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|::JLj::|^  Capitulation  de  hEmperenr 
FRAUGO^IS  £tmt  pres-^n*€iir- 
tièranent^-celk  du  défunt  Empereur 
CHARLES  VIL  qui  fait  fa  bafe  ;  On  a  crû 
re?idreferviceau  PuhliCy  dindiquer  ^  de  tirer 
un  Extrait  exaSt  ^fidèle  des  Articles  ^  Para* 
graphes  y  dans  lefqîiels  ces  deux  Capitulations 
differeiit  h?ie  de  r autre. 

Comme  le  IraduBeur  de  la  Capitulation  dé 
LEmpereur  CHARLES  VU.  a  taché  de  re- 
noncer  dans  fa  tradvBion  clairement  Sf  avec 
éléga?ice,  H  s'y  rencontrent  quelqties  Endroits 
déjà  rendais  conformes  avec  la  Capitulation  de 
LEmparur  FR  AU  COIS  qiioiqwil  y  ait  u?ie 

A  2  leçiére 


légère  différence  entre  ces  deux  Capitulations 
dans  les  Originaux  Allemands , 

Pour  ne  rien  ommettre^  voicy  ces  Eiidroits: 

Article  II.  §.  4.  LaParticuleAliemànde/«(en)aetér€tranchée, 
1.1  r.  §.  Î2.  La  Partïciile  0*  a  été  effacée. 
I V.  §.   7.  Le  Mot  Allemand  Seiiie  (fes)  a  été  fiipprimé»  - 

Déplus  y  le  Période  qui  commence  dans  hr^ 
ticlel,  §.  1 1.  par  les  mots:  Nous  Pobfèrverons 
aufly  &c.  £f  finit  par  :  Envers  les  uns  qu'- 
envers les  autres,  devroity  fuivaiit  Wrigijial 
Allemand  de  là  Capitulation  de  L Empereur 
CHARLES  VIL  Je  trouver  a  la  fin  du%,  lo, 
de  t  Article  L  au  lieu  que  le  TraduBeur  h  mis  a 
l'Endroit  y  oHi  il  Je  trouve  à  prefent  da?is  Wriginal 
Allemand  de  la  Capitulation  de  DEmpermr 
FRANÇOIS. 


PRE^ 


préambule; 

Nous  FRANÇOIS  par  la  grâce  de  Dieu 
élu  Roy  des  Romains  toujours  Augiijte^  Roy 
de  Germanie^  de  Jerujalem^  Duc  de  Lorraine 
^  de  Bar  y  Grand^Duc  deTofcane^c.^c.&Ci 

f^ONFESSONs  publiquement  par  ces  prelèntes,  qu'- 
^aprèsIedecèsdefeuS.M.LCHARLES  VIL  detrès 
pîeufe  &  très  glorieufè  mémoire^  par  la  Providence  du 
tout  Puiflànt  El  par  l'Eleftion  légitime  du  très  Révérend 
Jean  Frédéric  Charles,  Arch  -  Eveque  de 
MayencCy  Archi- Chancelier  du  S.  E.  R.,  comme  aufli 
au  nom  &  de  la  part  des  très  Révérends  &re^e6livement 
Serenifïïme  François  George,  Arch-Eveque  de 
Trêves^  &  Clément  Auguste,  Arch-Eveque  dç 
Cologfie,  re(peftivement  Archi  -  Chanceliers  du  S.  E.  R. 
dans  les  Gaules  &  dans  le  Royaume  d'Arles  &  en  Italie,  Nos 
chers  Neveux  &  Princes  Electeurs;  de  même  qu'au  nom 
&  de  la  part  desSereniflimes  &  re^eftivement  très  Puil^ 

A  3  fants, 

a  Le  Préambule  ne  difTbre  de  celui  de  la  Capitulation  de  l'Empereur 
CHARLES  VIL  que  par  rapport  aux  haui;s  Contraclans. 


ÙLTits ,  Marie  The  RE  SE  j  Reine  de  Hongrie  &  de  Bo- 
hême^ par  rapport  à  lafio/'^w?^,  Maximilien  Joseph, 
Elefteur  de  5dfz;/>re,  Frédéric  Auguste,  Roy  de 
Pologne  y  comme  Ele£teur  de  5V7;i:e,  &  George,  Roy 
de  la  Grande  Bretagne  ^  comme  Ç)le£teur  de  Brimjwic' 
Lunebourg)  Archi -  Echanibn^  Archi  -  Maitre  d'Hôtel, 
Archi- Maréchal  &  Archi -Treforier  du  S.E.R.  &  relpec- 
tiyement  Nos  chers  Neveux,  Epoufe,  Frères,  Oncles, 
&  Princes  Ele£leurs  ;  des  Ambaflàdeurs  Plenipotentiares  ^ 
Thierry  Chailes  Comte  d'Ingelheim ,  dit  Echter  dé 
Me^elbrunu,  Ferdinand  Leopold  Antoine  Comte  de 
HohenzoUern,  Jean  Guillaume  Comte  deWunnbrand, 
Jofeph  François  Marie.  Comte  de  Seinsheim ,  Jean  Fré- 
déric Comte  de  Schcenberg,  &  Gerlac  Adolphe  dç 
^unchhaufen  ;  Nous  aurions  été  élevés ,  exaltés  &  établis 
en  la  Dignité,  Honneur,  Nom  &:Puiflànce  de  Roy  des 
Romains  ;  dont  Nous  Nous  Serions  auffi  chargé  pour  la 
gloire  de  Dieu ,  l'honneur  du  S.  E.  R.  &:  l\itilité  commune 
de  la  Chrétienté  Se  de  la  Nation  Allemande.  Nous  de 
Notre  libre  5c  graçieufe  volonté  avons  par  forme  de  Pafte 
§(  Convention,  fait  aux  Nos  dits  chers  Neveux,  Epoufe, 
Frères ,  Oncles  &:  Princes  Electeurs  tant  pour  Eux  que 
pour  tous  les  Princes  &c  Etats  du  S.  E.  R.  ftipulé ,  accordé 
&:  promis  les  Articles  fuivants  ;  le  tout  fciament  &  en 
vertu  des  prefentes. 


ADDI- 


ADDITIONS  &  CHANGEMENS 

FAITS  DANS 

LA  NOUVELLE  CAPITULATION 

DE  L'EMPEREUR 

FRANÇOIS. 


Si2  SÉ2 
Sfe  £É3  ^ 


Article  IIL  §.  i8.  * 


I  *  JLjÎ  ÎE  Collège  Eleftoral  aiant  confideré  l*accomo- 
î«f««f  *  dément  paflë  en  Tan  1745.  entre  les  deux 
V  V  Maifons  Electorales  de  Bavière  &  Palatine  au 
Sujet  du  Vicariat  du  RhiaSc  de  Mtemative  à  obferver  à 
cet  égard  comme  avantageux  pour  faire  ceflèr  entière- 
ment toutes  les  anciennes  conteftations ,  qui  avaient 
r^^né  cy  devant  entre  Elles ,  &  comme  profitable  par 
radminiftration  falutaire  de  la  Jùftiçe  durant  l'Interrègne, 
Nous  devons  &  voulons  être  attentifs  a  ce,  que  le  fusdit 

accp- 

»  Ce  s.  &  le  (ùivant  fè  référants  dans  la  Cap'mlation  prececleqre  à  l'accomo- 
demenc  pafle  entre  les  SerenUfimes  Maifons  Eleftorales  de  Ba\'ière  & 
Palatine  pour  l'etabliflement  d'un  Co- Vicariat ,  &  les  fiisdites  deux  Sè- 
reniilîmes  Maifons  étant  convenu  le  26.  Mars  demier  d'une  alternative 
pour  l'Exercice  du  Vicariat  du  Rhin  il  a  fallu  changer  ces  §.  §.  pour  les 
faire  quadrer  avec  ce  dernier  accomodement  j  Et  en  même  tems  on 
aliéle  §.  19.  avec  le  §.  2a  fùivanr. 


accomodemcnt  foit  mis  par  devant  tout  l'Empire  incon- 
tinent après  que  Nous  Serons  entrés  en  Régence  Impé- 
riale. &  que  Sa  Ratihabition  s'opère  avec  fucces. 

§.  19.  b 

La  Confiance  étant  indubitable  que  rEmpiceaflèmblé 
en  Comices  confiderera  le  fusdit  accomodement  (tir  le 
Vicariat  de  la  même  façon  &  ne  hefitera  pas  a  faire  liir- 
venir  (à  ratihabition  &  confentement.  Nous  devons  & 
voulons  fous  la  refèrvation  du  dit  confentement  agréer, 
confirmer  &c  ratifier,  dans  la  meilleure  forme  que  cela 
convient  &  que  cela  eft  dû,  les  A6les&Conceflîons  pa(^ 
fées  pendant  le  dernier  Interrègne  au  Vicariat  du  Rhin  en 
affeires  foit  contenticufesfoit  gracieufes;  Tout  de  même 

§.  20. 

No  u  s  devons  &  voulons  confirmer  &c  ratifier  en  la  for- 
me la  plus  invariable  &c  comme  il  convient  &  appartient 
tout  ce,  qui,  pendant  la  Vacance  &c  jufqu'au  tems  que 
Nous  aurons  juré  en  pcrfomie  la  Capitulation  &:  que  con- 
fequement  Nous  aurons  commencé  à  régner,  a  été  de  la 
part  du  Vicariat  de  Saxe  traité  ôc  conféré  conformément 
à  la  Bulle  d'or  &:  en  vertu  des  ordonnances  de  l'Empire 
en  aflfàires  foit  contentieufes,  foit  gracieufes,  ainfi  qu'en 
effet  Nous  le  confirmons  &  ratifions  icy. 

AUTI- 

b  Dans  la  Capitulation  de  l'Empereur  CHARLES  VII.  ce  §.  n'ctoit  regu- 
iatif  que  pour  le  Vicariat  de  Saxe  j  ce  qui  a  donné  occauon  au  chano«- 
ment  du  $.  ac  fùivant.  ° 


r^^v  Article  V.  §.  4.  c 
■  Comme  aufTi  que  les  Treforiers  Généraux,  (lir  lef^ 
quels  on  fe  doit  remettre  en  conformité  des  Loix  &:  des 
Oonftimtions  de  l'Empire  fans  empiéter  fur  Eux,  l'Eiitrée' 
&c  de  la  Colle£î:ion  des  fbmmes  portées  &paieés  dans  les 
Vailles  de  recette;  rendent  chaque  fois  bon  compte  à 
l'Empire,  ou  à  celui,  que  l'Empire  commettra  pour  l'au- 
dition du  dit  Compte ,  ce  qui  fe  fera  à  laDictc  prefèntc ,  ou, 
au  cas ,  qu'lîlle  ne  fut  plus  aiïcmblée  alors  a  celle ,  qui  fiti\  ra, 
fi  ce  n'étoit  cependant ,  qu'il  fut  quclHon  d'Impof itions  ac- 
cordées à  l'Empereur  <Sv:  dont  il  auroit  la  libre  dilpofition. 

Article  XVI.  §.  8.  ^ 
Particulièrement  aufli  Nous  dépendrons,  con- 
icrverons ,  &i  maintiendrons  en  toute  manière  contre  quel- 
conque ,  laflilditc  Chambre  Impériale  &  de  TEmpire  en  ihs^ 
Droits,Jurisdidion  ik  en  (aconlirtance,conforme  auxCon- 
flirutions  de  TEmpire ,  en  fès  honneurs  &  en  Ton  autorité. 
Article  XVIL  §.4.  c 
Nous  devons  &  voulons  aufiî  d'abord  après  le  com-» 
mencement  de  notre  règne  6c  au  plus  tard  dans  l'clpace' 
[de  Trois  mois  faire  nos  dilpofitioiis ,  pour  que  (tiivant  la 
1  teneur  du  dit  dernier  Recès  de  l'Empire  (ik  de  la  première 

(B)  ,  Claf. 

Dans  ce  §.  4.  de  l'Article  V.  le  frngiilicr:  Tnforier  GemraU  eft  change  en 
pluricr  a\  ce  une  addirion  niifc  aprcs  les  mors  Ircforicrs  GemYtiux. 

Par  ce  racourci  ce  §.  8*  elt  norablcment  altère  en  le  comparant  a\'cc  celui 
de  la  Capitulation  de  PEmpereur  CHARLES  VIL 

Au  terme  clu  premier  Septembre  1742.  de  ce  §.  4,  de  la  Caphulation  de 
l'Empereur  CHARLES  VIL  eft  fubftimc^le  i.May  de  l'anucc  pro- 
chaine 1746. 


i 


Claflè  y  contenue  les  Etats  dénommés  pour  cette  Deputa- 
tion  de  l'Empire  conjointement  avec  Nos  Çoimniflàiresfe 
rendent  immanquablement  pour  le  i.Maydet'annéepro-> 
chaîne  1746.  àlaChambrelmperialeparlesConfeillersace 
habiles,  qu'ils  y  envoyèrent,  &  que  pour  cette  fin  ils  y  foient 
à  tems  duëment  appelles  par  écrit  delà  part  de  l'Electeur 
de  Mayence  en  qualité  d'Archi-Chancelier  de  l'Enipirq, 

Article  XXVL  f 

§.  I. 
Particijlierement  auflî  Nous  ferons  donner 
au  Roy  de  Sardaigne  en  qualité  de  Duc  de  Savoye  en  la 
perfonne  de  Son  Plénipotentiaire  leg^itimel'hiveftiture  du 
Montferrat ,  la  quelle  entre  autres  doit  être  franche 
exemte  de  toute  condition  fuivant  l'Inllrument  des  Traités 
de  Paix  de  Miinfler  &  d'Ofhabruck  §.  Cajarea  Majeftas  êtT. 
&  laquelle  vue  ainfi  a  été  Oftroyée  par  Nos  Predecefïëurs  à 
l'Empire  dans  la  forme  &  matière  que  feu  S.  Majefté  Im- 
peri^e  Ferdinand  IL  l'avoit  donné  à  Vidor  AmadéeDuc 
de  Savoye,  &  ce  auffitot  que  Nous  après  être  entré  en 
NotreRegenceImperiale  en  aurons  été  requis  &:  recherché 
duëment  &  d'une  manière  conforme  aux  Conftitutions 
de  l'Empire  &  aux  Droits  féodaux.  Le  ferons  jouir  auffi 
&  Lui  accorderons  iàns  y  ajouter  aucune  claufe  inufitée, 

gene- 

f  Cet  Article  XXVI  tiré  de  la  Capitulation  del'EmpereurCH  ARLES  VI. 
retranché  dans  celle  de  l'Empereur  CHARLES  VII.  a  été  reinfèré 
dans  la  Nouvelle  Capitulation  de  l'Empereur  FRANÇOIS  tant  fbit 
peu  changé  felon  les  circonftances>  de  forte  que  l'Article  XX  VI.  de  la 
Capitulation  précédente  &it  l'Article  X  X  V 1 1.  de  la  prefente. 
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générale  ou  fpeciale,  Refervatoire,  Salvatoîreou  autre 
pareille.  Tout  ce  qui  au  refte  a  été  réglé  &i  promis  par 
le  ftifciit  Traité  de  Paix  6c  par  le  Traité  de  Paix  de  Quie- 
rasque  y  confirmé  &  en  après  ultérieurement  au  profit  de 
laMaifon  dé  Savoie  &:  tout  ce  qu'Elle  pofeède  ainfi  comme 
relevant  de  l'Empire  &  le  ferons  ^iHqy  Executive  de  par 
Notre  office  Impérial.  •  * 

§.  2. 
En  aucune  manière  fous  quelque  Caufê,  couleur  ou 
prétexte  que  ce  foit& en  particulier  pas  à  l'egaid  de  lln- 
veftiture  deMontferrat  pour  raifon  de  494000.  Couron- 
nes, que  ïeRoy  deFrance  devoit  auDiic  deMantoue  &  dont 
le  §.  Utaiitem  omnium  ^c.  du  dit  Traité  de  Paix  fait  mention 
en  en  dechargant  entièrement  laMaifon  de  Savoie ,  Nous 
ne  différerons  ni  retarderons  ce  quieltnccefîàirc,afin  que  le 
f  lifdit  Roy  de  Sardaignc  comme  Duc  de  Savoye  puifïè  jouir 
duëment  &  paifîblementdelajurisdidionquiiuicompète 
dans  le  Montferrat, 

§.  3. 

Nous  ferons  enforte&enjoigneronsenex'pediantdes 
Mandemens  feveres ,  fous  claufes  pénales ,  que  pcrfonne 
n'ofe  entreprendre  de  contrevenii*  à  ce,  qui  touchant  le 
dit  Montferrat  &c  en  d'autres  manières  fe  trouve  arrêté  au 
profit  de  la  Maifbn  de  Savoye  dans  le  Traité  de  Paix  cy- 
dcfliis  allégué  compris  dans  Notre  prefente  Capitulation. 

Confirmons  aufii  parles  prefentes  tout  a  fait  ce 
que  le  Collège  Ele£loral  en  datte  du  4.  Juin  1658.  a  écrit 

62  au 


^^  :  C  xji  )  ç^^ 

au  Duc  de  Mantoue  d'alors  afin  d'annuiler  &  d'abolir  1^ 
Vicariat  &c  Generalat  Impérial  de  l'Empire  en  Italie  pré- 
judiciable à  laMaifon  de  Savoye,  Tellement,  que  Nous 
iôfîflerons  fennement  iiir  ion  contenu,  protégerons  & 
maintiendrons  duè'ment  le  Roy  de  Sardaigne  comme  Duc 
de  Savoie  en  les  Droits  de  Vicariat  dont  il  eft  en  poflêf' 
fion  &  en  ies  Privilèges. 

,  .^  Article  XXX..§.  8.  .g 
Enfoy  de  quoi  Nous  avons  fait  expédier  ««//exem- 
plaires des  prefentes  Lettres,  d'une  même  fonne&  teneur, 
munis  de  Notre  Grand  Sceau  y  pendant,  dont  un  a  été 
^nus  à  un  chacun  des  Ele£teurs.  Données  en  Notre 
Ville  Impériale  de  Fi-ancfort  Je  13.  du  mois  de  Septembre 
Tan  après  la  naifîànce  de  Notre  Seigneur  &  Sauveur  Jefus 
Chrift  1745. 

Signées  Jean  GuiUamne  Comte  de  Wuilmbrand,  premier 
Ambaflâdeur  RoyaI&EleQ:oral  de  Bohême,  comme  diargé  de  plein- 
pouvoir  à  cet  effet. 

JemJofephComK  deKEVENHULLE  RjdeuxièmeAmbaflàdeurRoyal 
&  Eleftoral  de  Bohême,  comme  chargé  de  pleinpouvoir  à  cet  effet. 

Charles  Louis  Hiîleprand  Baron  de  Prandau,  troifième  Ambai&- 
deur  Royal  &  Eleftoral  de  Bohême,  comme  chargé  de  pleinpouvoir 
à  cet  effet. 

g  Le$.  8-  de  cet  Article  XXX.  contient  les  mêmes  formalités,  quelc  dernier 
§.  de  la  Capitulation  précédente,  &  ne  diffère  des  antérieurs  qu'en  ce, 

S  le  pour  la  première  fois  NcufExemplaires  Originaux  ont'eté  expédié; 
n  s'y  eft  aufli  borné  à  dire  que  de  ces  Neuf  Exemplaires,  il  en  a  été 
remis  un  a  chacun  des  Elc£leurs,  au  Heu  que  les  Capitulations  précéden- 
tes difènt,  que  les  Exemplaires  ont  été  rcmh«uxEicAeuts  Sujineatioanéff 
c'eft  a  dire  a  ceux  donc  le  Proémimn  de  la  Capitulation  fait  mention. 

REVER. 
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REVERSALES  ■ 

DE  ,       ' 

A  MAJESTÉ  IMPERIALE 

FRANÇOIS. 


NOnx  FRANÇOIS  par  laGrace  deDm 
élu  Roy  des  Romains  y  toujom's  Ajigitfte^ 
Roy  de  Germajiie  ^  dejemfakm ,  Dite  de  Lor~ 
rarne^deBar^  GraiidDitc deToJcane-^  Mar- 
cbrsy  DncdeCalabrey  deOueldreSy  deMo/itfer- 
rat)  deTefcheîi  efiSikJiey  Prince  de  Charkvilky 
Marggrave  de  Pont  à  Monjjhîiy  Ëf  Noiimiy, 
ComtedeProvinZy  Vatidemmty  Zntpben^Saar- 
Tvadeny  Salniy  Falchnfiein^c^c. 

pAISONS  SAVOIR  par cetade,  qu'au 
jour  de  Notre  Eledion  à  la  Roiauté  des 
Romains ,  qui  étoit  le  1 3 .  du  mois  de  Septem- 
bre courant.  Nos  Ambafladeurs  &  Plénipo- 
tentiaires ,  Jeaji  Gïdllanme  ComtQ  de  Wurm- 
BRAND5  Jt^i^<?/^/;/j Comte  de Kevenhul- 

(B)    3  LER 


J 
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LER  &  (3//r/i?xZ^/jHiLLEPRAND  Baroiî  de 
Brand  AU,  en  vertu  d'un  Pléinpoùvoir  par- 
ticulier^ leur  donné  fous  Notre  fceau,  font  pas 
feulement  convenu  enNotreNom  &  deNotre 
part,fiir  quelquesArticles  enmaniere  dePaâie 
poUr  la  ^oire  de  Dieu  Tout  Puiflant,  Wion- 
neur  du  S.  E.  R.  &  le  Bien  public,  avec  le  Très 
Révérend  Prince  Jean  Frédéric  Charles^  Arch- 
EvequedeMAYENCE,  Archi-Chancelierdu 
$.  E.  R.  en  Allemagne,  Notre  cher  Neveu  & 
Éleéteur,  cors^mo.  zviS^  2i\Qc  Thierry  Charles 
Comte  de  ïngeïheim,  dit  Editer  de  Me(pel- 
bnmn,  Ferdi?m?idComtQ  à&  HohenzoUern  y 
Jean  GuiUaimie  Comte  de  JVunnbrand,  Jojepb 
François  Marie  Comte  de  Seinsheimy  Jean 
ÎFredericComtQàQSchœnbergy  SaQerlacAdoU 
phe  àQMunchhaufen^  relpeétivement  Ambafla- 
deurs  &  Plénipotentiaires ,  qui  ont  comparu 
àNotre  fouvent  dite  Election  dekpart&aux 
Noms  des  reQ)e£kivementReverendiffinies, 
Sereniffimes  &trèsPuifrantsPrinces5iT^//fô/j 
Qeorge  deTREVES&  Clément  Augvfte  de  C  o- 
LOGNE,  Arch-Eveques  &c.  Marie  Therefe, 

Reine 
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Reine  de  Hongrie  6c  àt  Bohême  par  rapport  à 
PEleftoral  de  Bohême  &c.  Maximilien  Jofepby 
Eledieur  de  Bavière  &c.  Frédéric  Augujie 
Roy  de  Pologne ^  comme  Eleéteur  de  Saxe  &c. 
ScGeorgeRoy  de  laOrandeBretagne  comme, 
Electeur  de  Bruns  wic-LuNEBOURG&Cé 
reQ>edivement  Archi-Chanceliers  du  S.  E.  R. 
dans  les  Gaules  y  &  le  Roiaume  à  Arles  Se  en 
Italie,  Arcbi'EcbajifoniArcbi'Maitred Hôtel, 
Arcbi'Marecbal SuArcbi-TreJofrier,  Nos  re- 
§)e<3ivement  Chers  NeveuXjEpoufe,  Oncles, 
Frères,  Confins  &  Princes  Eledeurs;  Mais 
encore  Içs  ont  accepté  &  juré  enNotreNom 
de  les  oMerver ,  tels  qu'ils  font  rédigés  en  for- 
me publique  &  Leur  remis  en  Main  fousNotre 
Nom  avec  l'appofîtion  de  Notre  fceau,  com- 
me s'enlùit: 

Nous  YRK^COVà  par  la  Grâce  deDieu 
élu  Roy  des  Romains ^  tmijursAugiifte  ëfc,  &c,  £f  r. 

(La  date  eft)  Donné  dans  Notre  Ville  Im- 
périale de  irjz?^^/"^,  le  13.  jour  du  mois  de 
Septembre  dans  l*an  après  la  naiflance  de  No- 
tre Seigneur  Jefiis  Chrift  1745. 

COM- 
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/  Comme  Nos  dits  Ambaflàdeurs  &  Plénipotentiaires 
ont  promis  à  Nos  chers  Neveux ,  Epoufe ,  Frères ,  Cou* 
(îns&Elefteursfufînentionnés,  prefens&abfens,  qu'avant 
que  Nous  prenions  les  Rênes  de  la  Régence  de  l'Empire, 
Nous  renouvellerions  en  perfonne,  corroborerions,  ju- 
rerions &  ratifierions  les  fiildits  Articles  &c. 
'■■  Savoir  faifons  en  vertu  de  cet  a£l:e ,  que  félon  la  pro- 
mefle  fiifdite,  d'abord  à  notre  arrivée  icy  Savant  d'avoir 
reçu  la  Couronne  Impériale,  Nous  avons  prefentement 
de  notre  plein  gré  &  franche  volonté  (ans  fraude  &  détour, 
agrée  de  nouveau  &  accepté  tous  les  Points  Se  Articles 
fiifdits,  tels  que  Nos  Ambaflàdeurs  &  Plénipotentiaires 
avec  Nos  fufinentionnés  chers  Neveux  &:  lesAmbaflâdeurs 
desEle£leursabfens,  les  ont  arrêté ,  aggi'ée  &:  accepté 
ibusfennent,  &  tels  qu'ils  ont  été  rédigé,  (bus  Notre  Nom 
&:  Sceau ,  6c  remi  dans  Leurs  mains ,  &c  juré  à  Dieu  Ôc  les 
Saints,  deles  obferver  înviolablement,  &  faire  généra- 
lement tout  ce ,  qui  fera  du  devoir  d'im  Roy  des  Romains. 
Enfoy  de  quoi  Nous  avons  figné  ces  Lettres  de  No- 
tre propre  main  &:  y  faire  appolèr  Notre  fceau.  Données 
dans  Notre  Ville  Impériale  de  Francfort  le  25.  du  mois 
de  Septembre  1745. 


FRANÇOIS 

"(L.S.) 


mppr. 


V\  Rodolphe  Comte  dQ 
'  CoLLOREDomppr. 

Ad  Mandanim  Sacrae  Reg.  Majeft.  proprium 
André  Mohr. 
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ÇC)  ce 
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ïts  fondions ,  à  l'effet  de  quoy  la 
Chancellerie  de  l'Empire  leur  déli- 
vrera toutes  \qs  pièces  &  procé- 
dures        -         -         -         .        ibid. 

4. XV II.  Par  contre  &  lorfque  le  nouvel 
Empereur  aura  été  élu,  ils  luy  fe- 
ront remettre,  ou  aux  Archives  de 
l'Empire ,  tous  \q%  ades  concernant 
Jes  affaires ,  qui  auront  été  portées 
par  devant  Eux  pendant  l'inter- 
règne       -         -  /      -         -         9I 

4.XVin.  L'affaire,  concernant  la  Commu- 
nauté ftipulée  entre  l'Eledcur  de 
Bavière  &  TEledeur  Palatin  au  lu- 
jet  du  Vicariat  du  Rhin  fera  portée 
&  terminée  t  la  Diète  de  l'Iimpii  c  j  01 

4.  XIX,  Jufqu'auqael  tems  la  Confirmation 
des  décrets  &  jugemens  rendus 
par  le  Tribunal  de  ce  Vicariat  de- 
meurera fufpcnduc         •         -      lO) 

4.  -"«• 
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fr  XX.  Tout  ce  qtic  le  Vîcarîat  de  v^axe 
a  pendant  l'interrcgnc  ftanié  en 
matières  conrcntfculcs  cfl  gra- 
ticufcs  cft  confirmé  &  ratifié        105 

f.  XXI.  l  es  Ambaifadcurs  des  Tores  légi- 
timement couronnées  auront  a  la 
vérité  le  rang  &  la  préîéance  fur 
les  Ambafladeurs  de  toutes  les 
Républiques  étrangères ,  même 
iiir  les  Frinccs  enl'crfbnne.  Il 
•  ne  (cra  plus  fait  aucimc  diftin- 
<5^ion  entre  les  Ambafiàdeurs  Ele- 
<florauxdu  premier  ordrc,quand 
mcme  il  y  en  auroit  plus  d'un ,  & 
on  leur  fera  au  reltc  les  mtmcs 
lionneurs  qu'aux  Ambailadeurs 
des  Rois  -         -         -  107 

f  X  X  II.  L'Empereur  ne  permettra  point , 
qu'en  Sa  Cour,  ou  par  tout  ce 
pm'ffeetre,  il  ne  foit  rien  fait  par  ' 
les  Ambaflàdeurs  des  Régences 
&  Republiques  étrangères  au 
I>rcjudice  de  la  dignité  &  des 
prérogatives  des  Eleftcurs     -     108 

f XXIII.  Les  Comtes  &  Chevaliers  de 
l'Empire  feront  maintenus  dans 
leurs  rangs,  lors  des  Cérémonies 
fblemnelîcs         -         -         -    J09 

f  XX I V.  Les  Officiers  de  la  Cour  Impéria- 
le n'entreprendront  point  for  les 
fbndlions  de  ceux ,  qui  tiennent 
a  titre  de  fief  des  offices  hérédi- 
taires de  TEmpire ,  &  quand  me- 
me  en  Tabicnce  de  ceux  -  cy  ils  en 
fcroient  les  fon<fHons;  ils  leur 
Laifibront  neanmoms  les  émolu- 
ments de  leurs  Charges  -  tùid. 
V  XX  V-  Il  ne  fera  porté  aucun  empêche- 
ment â  l'Archi  -  Marcchalat  xie 
l'Empire  en  fon  Direftoire  tou- 
chant ks  Taxes  &  la  Police    -     1 1  o 

ARTICLE    IV. 

§.  L  L'Empereur  laiffera  jouir  les 

Etats  de  leur  droit  de  fuffrage 
dans  les  Deh'bet^tions  concer- 
nant les  affaires  de  l'Empire    -     m 

f  IL  II  aura  foin  d'entretenir  la  Paix 
dans  l'Empire  fie  avec  les  Etats 
voîfins  ;  II .  ne  leur  donnera 
point  de  fujet  de  mécontente' 


ment  contre  l'Empire,  &  n'en- 
gagera point  rîlnipirc  dnns  des 
Guerres  éirangùcs  ;  JI  ne  fera 
aucune  Alliance  fans  le  consen- 
tement de  i'ijnpiie       -         -     m 

§.  III.  La  Guerre  ne  fera  faite  que  félon 
les  Conftitutioas  de  l'Empire. 
Les  Généraux  ,  Diie<fleurs  & 
Confcillcrs  du  Confeil  de  Guer- 
re feront  cl'iOifis  en  nombre  égal 
des  deux  Religions.  Et  toute 
l'Armée  fera  au  fcrvice  de  l'Em- 
pire      -  -         .         -       114 

f  I V.  Le  Confeil  de  Guerre  &  h  Gén^. 
ralîré  s'abfticndront  de  régler 
l'affaire  des  Marches ,  félon  leur 
bonplaifir,  &nes'immifcer(>nt 
pas  de  leur  propre  autorité  dans 
la  Connoiffance  des  Affaires  de 
Commerce  &  de  Contrebande; 
Ils  ne  difpofcront  rien  non  plus 
de  leur  chef  touchant  les  fortcrcf^ 
les  de  l'Empire       -       -       -     j  i  ç 

§.  V.  S'il  arri  voit,  que  l'Empereur  fut 
attaqué  par  rapport  à  l'Empire, 
il  luy  fera  libre  de  fe  fêrvir  de  tou- 
tes fortes  de  fêcours  ,  pour.-u 
qu'ils  ne  tendent  point  au  pré- 
judice de  l'Empire     -         -      117 

§.  VI.  L'Empereur  ne  fera  point  con- 
ftruiredcs  fortificatiors  nouvel- 
les dans  le  Territoire  des  Etats, 
ni  rétablir  les  anciennes       -       ibid, 

§.  V II.  Il  ne  fera  point  Ie\er  des  recriies 
en  l'Empircfânsle  confèntcment 
de  l'Empire  :  Il  n'y  introduira 
point  de  Trouppes  etrargcrcs& 
en  fera  fbrtir  celles  qui  y  font    1 1 1 

§.  VI  IL  Une  fera  point  palfer  les  Trou  p- 
pes  de  l'Empire  en  Terres  étran- 
gères ,  fans  le  confcntement  de 
ITjnpire         -         -         -         125 

§.       IX.  Il  n'ordonnera  point  de  quartiers^» 
ni  ne  chargera  aucun  Etat  de  pla- 
ces d'affemblées ,  de  paffagcs  &c. 
fans  le  confcntement  de  TEm- 
pire        -         -         -         -        i^id. 

§.  X.  Le  lieu,  oula  Chambre  Impéria- 
le fait  fa  Refidence ,  fcraéxemt 
de  quartiers effedifs     -         -     124 

§.       XL  L'Empereur  ne  conclura  aucun 
(C)  1  traité 
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traité  de  paix ,  foi t  préliminaire, 
foit  difiînitif,  fans  le  confcnte- 
mentdcrEmpire        -        -     114 

$.  XII.  A  la  paix,  quifuivra,  il  remettra 
dans  fon  premier  état  ce  que  l'En- 
nemi aura  occupé ,  ou  changé 
dans  l'Empire,  fans  préjudice  à 
larcfervc  faite  par  lesProteftans 
aufiijetdutraitédci?>'/TU7C     -     116 

4-   XIII.  Il  exécutera  inviolablcment  le 

traité  de  Weftphalie     -         -     127 

4.  XIV.  Il  ne  permettra  point,  que  l'Alle- 
magne foit  dépeuplée  par  les 
recrues,  que  les  Etrangers  pour- 
roienty  faire,  ni  que  ces  recrues 
deviennent  à  charge  à  l'Empire  i  Z8 

^.  XV.  LesTrouppes  Impériales  &Auxi- 
liares  ne  prendront  leurs  pafla- 
ges,  qu'après  des  requilitions 
préalables  &  n'exigeront  point 
leurs  fubfifhnccs  par  étapes    -     1 19 

4.  XVI.  Maisicront obligées,  de  fè  con- 

tenter du  fimple  logement  -  131 
^.  XVII.  Il  fera  donné  caution  &  fureté 
fufE/ànte  au  fujetdesTrouppes, 
quipalfcront  -  -  -  131 
§.  XVIII.  Lc<^  quartiers  &  autres  incom- 
modités ,  que  les  Trouppes  occa- 
fîonncnt,  ccflcront      -       -      iùU, 

5.  XIX.  En  quoy  les  Provinces  de  l'Empi- 

re feront  maintenues  dans  leur 
limnediateté 


137 


A  R.T  I  C  L  E    V. 


* 


I.  Los  Etats  de  l'Empire  ne  feront 
point  chargés  fans  nécefïîté ,  d'im- 
pofîtions ,  de  taxes  de  Chancelle- 
rie, &defuiteenvoiages      -      1^9 

§.      IL  11  ne  fera  rien  impofé  fans  le  con- 

fcntementde^  Etats         -         -     ibid. 

§.   III.  Les  fublides  feront  délivrez  aux 

lieux  acoutumés         -         -         iùid. 

4.     IV.  Le  Tréforier  de  l'Empire  rendra 

compte  exad  de  fâ  geflion       -"     1^0 

4.  V.  Les  fublides  de  l'Empire  ne  doi- 
/vent  être  employés  qu'a  leurdefti- 
nation         -         .         .         .     il;iii, 

§.  VL  LcsEtatshéréditairesdeS.M.I.ne 
feront  point  exempts  des  contribu- 
.tions  de  l'Empire        -        -      lA/W. 


§.  VII.  Ni  aucun  autre  Etat  de  l'Empire  riid 

^.  V 1 1 1.  Il  ne  fera  fait  aucune  compenfàtion, 
ni  donné  aucune  àdignation  fur  les 
Cercles  de  l'Empire      -        -       i^i 

4.     IX.  Une  fera  accordé  ni  modérations, 

ni  exemptions      ...     MJ, 

§.  X.  La  rédintégration  des  Cercles, 
niodcration  de  la  matricule  &  les 
différents ,  au  fujet  de  l'exemption 
feront  promptement  terminés     ibiJ. 

§.     XL  Chaque  Etat  fera,  encasdebefbin, 

contraint  à  payer  fon  contingent  ibiJ. 

A  R  T  I  C  L  E    VL 

§.  L  DEujpcreur  ne  contradcra  aucune 
AUiartcç  avec  les  Puiffances  Etrangè- 
res pour  affaires  concernant  l'Em- 
pire    -        -         .-       .        '      166 

§.  1 1.  Ou  dans  un  cas  preffant  il  obtiendra 
du  moins  le  confèntement  de  tous 
les  Electcuis         -         -         -       ibiJ. 

§.  111/ Les  Alliances  qu'il  conclura  au  fujet 
de  fès  propres  Etats ,  ne  prejudicie- 
roiît  point  a  l'Empire       -         -      i^/V. 

§,  IV.  Les  Etats  de  l'Empire  pourront  s'al- 
lier ou  entre  Eux,  ou  avec  des  Eti*an- 
gers ,  pourvu  que  ce  ne  foit  ni  con- 
tre l'Empereur  ni  contre  l'Empire    1 67 

Ç.  V*  Les  fccours  demandez  a  des  Puiflàn- 
ces Etrangères,  ne  pourront  nuire 
à  TEmpire  ,  ni  aboutir  à  aucunes 
dangereufês  confequences      •       i^/V. 

ARTICLE    VIL 

^.       L  Lesréglémens  de  Police  feront  exa- 

dement  éxéaités         -  -         169 

§.  IL  Les  Villes  Commerçantes  feront 
maintenues  en  Leur  commerce  par 
eau  &  par  terre       -        -         -      17Z 

§.  1 1 1.  Les  ufurcs ,  reventes  &  Monopoles 

feront  abolis         -        -         -         173 

§.  IV.  Il  ne  fera  accordé  ni  renouvelle  au- 
cun privilège ,  qui  autorifc  les  Mo- 
nopoles      -        .        -         -       174 

§.  V.  Ou  qui  prejudide  aux  droits  des 
Etats ,  ou  aux  etabliffcments  de  po- 
li ce  par  Eux  faits       -         -         '     ij6 

§,  VL  II  n'entrera  en  Empire  aucunes  mar- 
chaiidifes  étrangères ,  venans  des 
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P«ys,  oa  il  cftdefiendu  de  recevoir 
celles ,  qui  fortent  des  Manafiidhires 
deTEinpire        -        -        -         177 

ARTICLE    VIII. 

§.  I.  L'Empereur  n'accordera  aucuns 

nouveaux  péages  ;  il  ne  rehauâèra, 
ni  ne  prorogera,  les  anciens,  Sa 
il  n'en  tran^^ra  point  d*un  lieu 
â  l'autre     -        -        -         -      177 

^  IL  Amoinsyqueceneiôitdiiconfèn- 
tenient  unanime  de  tous  les  Ele- 
deurs       -        .        -        .       17g 

^     IIL  Et  après  avoir  entendu  a  cet  égard 

les  Cerclés  Voifins        -        -       179 

f  IV.  La  demande  de  ceux,  qmibUîd- 
teront  des  péages  nouveaux ,  fera 
renvoyée  aux  aftmhtées  du  Collè- 
ge Elcifloral        ...    itid, 

4.  V.  H  ne  fera  accordé  aucuns  péages 
nouvcflux,dont  la  concefEon  pimTe 
diminuer  les  Anciens     -         -      igo 

f     VI.  Lalibcrré  du  Commerce,  for  tout 

par  eau,  fera  maintenue       >      ibiii, 

$.  VIL  Permis  de  rendre  navigables  les 
fleuves,  quipaâèntparFEmpire, 
defFcndu  d'y  rien  confhxure,  qui 
poiiTc  empcchcr  la  navigation    -    i  g  i 

fVIIL  Les  nouveaux  péages  établis  ou 
rehauffés  fur  iceux,  (ànslecon/ên- 
tementdesEIedeurs,  feront  abolis 
ipfo&do  ...  iHJ, 
f.  IX.  LExtenfion  de  la  Conceilion  des 
péages  a  d'autres  Héritiers,  ne  peut 
avoir  lieu  qu*avcc  le  conicntcment 
des  Elcdcurs,  &  en  obfèrvant 
d'autres  formalitéz  -  -  igi 
i  X.  L'Empereur  ne  permettra  point , 
que  Perfbnne  érâblifle  des  nou- 
veaux- péages  ,  ou  rehauBè  les 
anciens         -  -  -         iiià. 

f  XL  Dnefoufinrapasnonpluslcsnou. 
veaux  impôts ,  fur  les  marchandi- 
Ics,  grains,  fêls,  vins,  ôcautres 
denrées  (êmblables,  fortant,  en- 
crant, ou  paf&nt  de  bout  en  Empi- 
re. Etil  prendra  des  Etats  infor- 
mation touchant  ces  nouvelles 
diargesillidtes  -  -  -  ig^ 
i-  XIL  II  abolira  les  péages  &  licences 
indfimeot  établis ,  &  lehaufféz 


fur  le  Rhin  &  autres  fleuves  aa- 
vigables  ,   pendant  la  Gucrse 
de  trente  années       -         -      ibid. 
§.       XII L  Tout  Eledeur,  Prince,  &  Etat, 
qui  abufcra  de  (bn  droit  de  péa- 

fc  en  demeurera  privé  Sa  vie 
urant.  Ainfi  que  toute  Com- 
munauté, qui  commettra  fcm- 
blable  abus  pendant  l'e/pace  de 
jo.ans        -        -         -         ig4 

^.       XIV.  Ce  qui  fera  auffi  étendu  Hurles 

Etats  médiats        -         -         igç 

§.  XV.  S'il  arrivoit  qu'un  Prince  con- 
vocatcur  du  Cercle  ,  abuâ  de 
la  concefHon  des  péages ,  l'autre 
Prince  aura  foin  d'en  avertir,  ou 
fi  celuy  cy  y  étoit  auflî  intereflé ,  - 
cet  avertiifement  fera  fait  pjir 
les  autres  Etats  du  Cercle.  Ou 
même  parla  partie  fbufFrante  à 
l'égard  de  ceux,  qui  ne  font 
encore  d'aucun  Cercle      -      ibiJ. 

4.  XVL  Tout  Etat,  lanobleffelibredc 
l'Empire  y  comprife,  pourra 
de  fe  propre  autorité  fe  libérer 
de  femblables  charges       -       iti/i. 

§.  XVII.  Uferaprii  des  informations, 
touchant  les  droits  nouvelle- 
ment éx  igés  avant  &  après  la 
guerre  ,  des  marchandifcs  , 
grains  &c.  paifant  par  Batteux  1 9Z 

§.  XVIII-  Toutes  les  nouvelles  conccf- 
fions  de  péages,  obtenues,  ou 
exigées  fans  les  formalités  re- 
qiulcs,  &fànslccon(cntement 
unanime  des  Eledlcurs  feront 
nulles         -         -         -         191 

4.      XIX.  Et  il  n'en  fera  point  odroyé, 
»  lânsceconfentement         -       iM. 

^.  XX,  Tout  Etat  d'Empire  fera  auto- 
rifé,  a  n'en  point  acquitter, 
qui  ne foient  dûs       -         -      ibid, 

^.  XXI,  Le  tout  néanmoins,  fens  pr<^- 
judicc  aux  privilèges  obtenus, 
avant  que  leconfentementdcs 
Electeurs  fut  déclaré  neccflkire  iùid. 

§.  X X II.  Au  fur  plus ,  tous  péages  illi- 
cites feront  annullés         -        194 

§,  X X II L  Et ikns le confentemcnt  fufdit , 
il  ne  fera  accordé  aucun  droit 
d'étapes        ...       iM. 
l  (C)  3  ^.XXiV 
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héréditaires  de  S.  M I.  &  des  fièfs 
de  l'Empire ,  qui  pourroicnt de- 
venir vacants     .         -         -     ibid. 

^.  X 1 1 L  Pour  ce  qui  eft  des  fiefs  de  PEm- 
pirc ,  qui  après  les  décès  des  Vot- 
fcireurs  pourroient  échoir  a  PEm- 
pcreur  à  titre  d'hérédité,  ou 
«utrcmcnt        -         -        -       2  S"  8 

^  XIV.  OuqucTEmpcrcur,  duconfcn- 
tcmcnt  de  l'Empire,  laiircroit 
paffcr  a  d'autres,  ou  dont  il  au- 
roit  luy  même  la  pcflcipon  cffe- 
iî^ivc         ...         -     ibid, 

§,  XV.  L'on  continuera  tout  ce  qui  au- 
paravant Juy  en  étoi  t  dû       -       ibid^ 

^  XVL  Les  fubfidcs  des  villes  enlevez  a 
l'Empire  luy  feront  reftituéz  & 
«mplovéz  afon  profit     -      -     l6% 

{.  XVIL  A  l'effet  de  quoy  il  fera  dans 
fefpace  d'un  an  envoyé  aux  Co- 
mices une  délignation  touchant 
Tétât,  ou  le  trouvent  ces  fubfidcs  ibid, 

§.XyiIL  Et  ne  feront  point  iceux  in  jufle- 
mcnt  démembrez  de  l'Empire, 
oucmpioiezâ  d'autres  u^ges  -  ibid, 

$,     XIX,  Si  ce  n'cft,  que  cela  fefoit  fait  du 

confcntemeni  des  Eledeurs    -    270 

Ç.  XX.  Lequel  ccmfcntemcnt  des  Ele- 
cteurs, Princes  &  Etats  fera  a 
l'avenir  requis         -         -         ibid, 

4-  X  X  L  En  affaires  importantes ,  concer- 
nant l'Empire,  l'Empereur  con- 
fultera  les  Electeurs ,  mcme  aiiffi 
certains  cas   les  Princes  & 


en 
Etats 


ibid. 


ARTICLE    XIL 


4.      I«  L*Empereur  s^emploiera  inceffam- 

ment  a  la  rcdintegration  des  Cercles  271 

$•  II.  A  foccaiîon  de  quoy,  fcipn  l'exigen- 
ce du  cas  I  il  prendra  Tavis  des  Etats 
de  l'Empire.  Les  Cercles  &  Etats , 
qui  auront  ainfi  été  redintcgréz  & 
reftituéz  I  feront  maintenu  en  leur 
libesté  &  immediatetéi  &  toutes 
voies  de  fait ,  ou  contraintes  abolies, 
't  quoy  les  Princes  Directeurs  &  au- 
tres Officiers  des  Cercles  tiendront 
kMain        ....      ibid. 

j.  II L  Ces  mêmes  Cercles  de  l'Empire  (è- 

roiudirigéziblonièsCoaftitucions  272 


$.  IV.  Les  Tribunaux  de  l'Empire  ne  tou- 
cheront pointa  la  Confb'tution  mili- 
taire, civile,  &  occonomiquc  des 
Etats        ....        ibid. 

§«  V.  Sans  une  refolution  de  la  Diète  >  il 
ne  (èra  rîen  changé  dans  les  règle- 
ments clrcolaires  &  d'éxecution  de 
l'Empire,  maisonenferainccâkm- 
mentlarevifi)3n      ...     ibid. 

§.  VL.  A  la  prochaine  Diète,  l'on  remettra 
en  activité  la  Deputation  ordinaire 
de  l'Empire,  en  laquelle  il  ne  lêni 
rien  changés  fans  le  conicntement 
gênerai  de  l'Empire     .      -      .     igi 

§.  VIL  Et  S.  M.  L  y  confervera  l'autorité 
que  les  Empereurs  (es  predecefleurs 
y  on  t  toujours  exercée  de  même  que 
dans  les  Comices     -        -        -    ibid., 

ARTICLE    XIIL 

§.  I.  Les  Diètes,  qaandlapreiêntefên 
finie,  feronttenuës  tous  les  dix  ans, 
ou  autant  de  fois ,  que  les  befoins  de 
l'Empire  Texiecront ,  &  ce  dans  l'in- 
térieur de  l'Empire  d'Allemagne, 
&  du  Confentement  desEledeurs, 
avec  Icfquels  il  fera  toujours  preli- 
minairement  convenu  du  tems  &  du 
lieu  ou  ccsDiètcsfe  tiendront     -     282 

§.  IL  L'Empereur  y  comparottra dans  le 
tems  prelcript ,  ou  en  Pericnnc  ou 
par  fes  Coromiffaires ,  &  les  propo- 
fitions,  qu'il  aura  à  faire,  ne  feront 
point  différées  de  plus  de  quinze 
jours         .         -         -         .         ig| 

4.  II L  II  fera  accélérer  les  délibérations  & 
refultnts ,  &  laiffera  propofèr  par  le 
Dirccîloirc  de  Maycncc  les  Matières, 
qu'il  conviendra  d'agiter    -       .     ibid, 

4,  IV.  Les  Eledeurs  Princes  &  Etats  ne 
feront  point  tenus  ,  de  s'attacher  â 
l'ordre  des  propofitions;    -       '     2S4 

\5-  V.  L*Empcrcur  ne  différera  point  de 
remettre  fa  déclaration  fur  les  avis 
&  délibérations  de  la  Diète;      -      ibid^ 

4.  VL  Une  mettra  aucunes  bornes,  ni 
mefures  au  droit  de  propofèr ,  com- 
petant  a  MR^hi  -Cancellariat&Di- 
redoircdeMayencc        -        -      2g  f 

{•  VIL  II  n'empêchera  point»  qiaelesme- 

moires 
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moîrcs  û  préftntcrnefoîentpromp- 
tcmcnt  remis  à  la  di<îlature  ,  fi  ce 
n'ccoit ,  qu'ils  continfcnt  des  cxprcl^ 
fions  peu  convenables ,  auquel  cm 
le  dirccl:oirede  l'Empire  en  délibé- 
rera préalablement  avec  le  Collège 
Eledoral      ...         -      iùid. 

§.VIII.  Une  fera  porté  aucun  empêche- 
ment aux  Dircdloircs,  en  ce  qui  cft 
dcleiu-s  offices,  &  les  griefs,  ainfi 
que  les  demandes  des  Etats,  feront 
mis  en  délibération  ,  tout  au  plus 
tard  dans  l'efpace  de  deux  mois    -    ibid. 

§.  IX.  Apres  le  décès,  ou  pendant  la  mi- 
norité &  abfcncc  d^un  Empereur, 
les  Vicaires  de  l'Empire  convoque- 
ront les  Diètes  de  la  manière  cy  -  dcC- 
fus  prefcritc,  ou  pourront- conti- 
nuer celle,  qui  fcrok  encore  exi- 
lante        -         -         -         -         288 

§.  X.  Qu'il  y  ait  une  Diète  ou  non ,  cela 
n'cmpecliera  pas,  que  les  Etats  des 
Cercles  ne  puilfent  tenir  des  affem- 
blées  circulaires,  ou  collégiales    -  ibiti. 


h 


ARTICLE    XIV. 


I.  L'Empereurferafonpoflîblcpour 
que  de  la  part  de  la  Cour  de  Rome  il 
ne  (bit  rien  commis,  qui  déroge 
aux  privilèges  ,  ftatuts  &  coutu- 
mes particulicrcs  des  Archevêchés , 
Evéchés  &  Chapitres  des  Eglifcs 
Cathédrales         -         -         .        igp 

{.  1 1.  Il  ne  lâchera  point  facilement  des 
monitoires  ,  interdicts  ,  Lettres 
œmminatoriales,  déclarations  de 
Cenfure  &c.  contre  les  Archevè- 
ques&Evèques,  fans  les  avoir  dû- 
ment entendus,  fur  les  plaintes, 
que  les  fujetsauroient  formées   -    29  j 

f .  III.  Les  Concordats  ,  privilèges  &c. 
des  Princes,  feront  maintenu,  & 
les  griefs,  qu'ils  pourroient  avoir 
caufé,  redreflcs ,  conformément 
aurecèsde  l'an  1^50.  maisaFave- 
•ir  il  n'en  fera  point  accordé  fans  le 
coniêntement  des  Electeurs     •     294 

^.  TV'  L'Empereur  ne  permettra  point  1 
quelescanfesdvîles  foient  portées 
par  devant  lesNoncefApoftolîiues> 


bien  moins  encore  traduites  jufqu'a 
laCourde/îowf         -         -        iùiiL 

V.  Toutes  les  difcufîîons,  qui  fc  font 
élevées  entre  lesXonciaturcsApo- 
flôliques  &  les  fouverains  Trilju- 
naux  de  l'Empire ,  au  fujet  des  af- 
faires Civiles,  feront  moiennant 
une  diftincflion  entre  les  caulcs  Ic- 
culières  &  Ecclefiaftiques  ,  & 
moiennant  des  explications  fur  les 
cas  douteux ,  promptement  termi- 
nées, afin  qu'il  foit  attribué  a  cha- 
am  des  juges ,  ce  qui  eft  de  là  com- 
pctancc       ...         -       ijtf 

VI.  Le  tout  fans  préjudice  aux  droits 
de>  Etats  Proteftans ,  &  aux  dilpo- 
fitions  des  traités  de  paix         -       297 

ARTICLE    XV. 


§.  I.  L'Empereur  protégera  les  Etats 
médiats  de  l'Empire ,  ainfi  que  les 
fujets  des  Etats,  &  les  obligera  à 
prêter  obéilfance  a  leur  Seigneur 
Terri  roriel         -         -         -         30X 

^.  II.  11  ne  les  exemptera  point,  ni  ne 
permettra,  qu'ils  foient  exemptes, 
fous  quelque  prétexte  que  fe  foit, 
des  dixmes,  fubfides,  &  autres 
charges  par  Eux  dues  a  leur  Prince  iùiJ, 

§.  III.  Les  Etats  Provinciaux  ne  s'attri- 
bueront point  ,  a  l'cxclulion  du 
Seigneur  rcrritorlel ,  h  difpofition 
des  fubfidc?,  &  fans  fon  confcnte- 
ment  ils  ne  s'exempterontpoint  du 
pa}xmcnt  de  leur  contingent,  & 
ne  tiendront  aucunes  alfemblées     jotf 

§.  I V.  L'on  n'écoutera  p(vint  facilement  les 
plaintes ,  que  L-s  fujcrs  porteront 
i\  cet  égard  aux  fuprcmcs  tribunaux 
del'Knipirc,  mais  on  ks  obligera 
au  contraire  à  robcilFancc  par  Eux 
due         ...         -         jl/iii. 

^.  V.  Tous  les  privilèges,  protedloires, 
exemtions  &c.  fub  -  &  obreptice- 
ment  obtenus ,  au  préjudice  du 
tiers ,  de  nicme que  to'js  les  procè-^ 
mandements,  décrets  i&c.  rcndiui 
contre  le  Prince  &  Seigneur  terri- 
,       torîcl,  feront  caflezSc  annuliez     J07 

4.     VI-  L'on  empêchera  toutes  les  unions 
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illicites ,  les  foulevements  &  excès 
des  fujcts         -         -         -         ibid, 

^.  VIL  Et  il  n'y  fera  point  donné  occafion 
par  la  conccfRon  de  procès  préma- 
turés        ...        -         308 

^.  VIIL  Tous  les  Etats  de  J'Empire  auront 
même  la  liberté,  d*iraplorer  l'afH- 
ftance  de  leurs  voifîns  contre  les  en- 
treprifes  de  leurs  iujets ,  /ans  pré- 
judice néanmoins  des  Etats  inter- 
relfés     -  -  -  -         ibid, 

>§.  IX.  Toutes  Contcftatîons  fondées,  fe- 
ront promptement  terminées  par 
le  juge       ....         -       ibid. 


ARTICLE    XVL 


S^ 


f 


L  La  paix  &  l'union  feront  entrete- 
nues, &  ledro't&la  jufticc  re- 
ligieufcmcnt  ôbfèivéz  en  Empi- 
re ,  lans  égard  ni  pour  les  Per- 
fonncs;  ni  pour  la  Religion  -  509 
IL  L'Kin]:)creur  ne  citera  hors  de 
J'Empire  aucun  Etat,  ou  fujet  de 
l'Empire  ,  foit  pour  la  reprifè 
desfièfs,  foit  pour  autre  caufè    ibid, 

§.  II L  Yx  fans  le confentcment de TEm- 
pirc  j  il  ne  changera  point  les  an- 
ciens tribunaux ,  ni  n*en  établira 
de  nouveaux      -        -         -      310 

<J.  IV.  Il  fcr«  admim'ftrcrla  juftice  par 
les  Souverains  tribunaux  de 
TEmpire ,  fui  vant  les  diipofitions 
des  traitez  de  paix  ,&  ne  permet- 
tra point ,  que  dans  les  decifions, 
<jui  en  émaneront.  Ton  (e  fèrve 
d'aucuns  termes  durs,  (ur  tout 
contre  les  Elecfteurs     -         -     ibid, 

^.  V.  Pendant  la  litispcndance  aucun 
Etat  n'u/cra  envers  l'autre  de 
voies  de  fait      -        -        -      311 

§.  VL  Enquoy  l'on  fuivra  exadcment 
les  règlements  d'exécution ,  ainfî 
que  ceux  de  la  Chambre  Impéria- 
le &  duConfeilAuIique      -      ibid, 

$.  VIL  LcsTribunaux  de  l'Empire  n'em- 
piéteront point  iîlr  la  jurisdi(îlion 
les  uns  àts  autres,  &  le  Confeil 
Aulique  n'arrêtera  point  mal  à 
propos  le  Cours  de  la  juftice  a  la 
Chambre  Impériale  j  ni  ne  la  dé- 


tournera par  des  refcrits  particu- 
liers de  fon  devoir  envers  l'Em- 
pire       ....       ihid, 
tj.  VIII.  Il  ne  fera  fait  aucune  admonition 
envers  la  Chambre  Impériale, 
que  par  l'Empereur  &  les  Ele- 
veurs Princes  &  Etats  de  l'Empi- 
re conjointement  ;     Et  cette 
Chambre  fera  maintenue  en  iés 
droits,  (âConftiturion,  fcs  Hon- 
neurs &  fa  Grandeur     -        -     312, 
§.       IX.  Une  fera  rendu  aucun  refcrit, 
mandement,  ou  éxecution  con- 
tre les  loix   fondaif^cntales   de 
riîm^Mre         -         -         -         ibid. 
§.         X.  Et  l'Empereur  n'exigera  rien  de 
Perfomic ,  qui  foit  contre  les  di- 
tes loix;  mêmeflluy,  oufàmaî- 
fon  avoit  obtenu  quelque  chofè, 
qui  Y  fut  contraire  ,    il  ne  s'en 
prévaudra  point         -         -        315 
§.        XL  Tout  ce  qui  a  été  obtenu  ,    ou 
qu'on  pourroit  obtenir  de  con- 
traire à  ces  mcmes  loix ,  fera  caf^ 
fé  &  annuUé  ;  en  tout  cas  il  fera 
donné  aux  Paitiës  lézées  des  let- 
tres falvatoircs        -         -         ihid. 
§.      Xn.  Les  ConfcUlers  S;  Minières  de 
S.M.l.  n'empiéteront  pr^nr  far 
la  jurisdicilion  du  Confeil  Auli- 
que        -         -         -         -        ihjd. 
4.   XII L  Et aucujis procès,  mandements, 
décrets  &c,  ne  feront  refolus  ail- 
leurs, qu'au  Confeil  Aulique  de 
l'Empire  ,    ni  expedié,s  ans  fà 
participation      -         -         -      314 
§.     XIV.  Tout  ce  qui  pourroit  être  entre- 
pris contre  ce  que  dcffus ,  fera 
nul,  &  le  Confeil  Aulique,  que 
l'on  maintiendra  en  toute  fbn  au- 
torité ,   autoriie  à  en  porter  fcs 
plaintes         ...         ibid» 
<$.      X  V.  Dans  les  afïaires  importantes  de 
jufb'ce,   les  avis  du  Confeil  Im- 
périal Aulique  ne  feront  rappor- 
tés â  l'Empereur  qu'en  préfcncc 
duPrélident,  du  Vice  -  Chancel- 
lier  de  l'Empire,  du  Raporteur 
&  Co  -  Raponeur ,  pour  en  être 
tout  de  fuite  délibéré        -         3 1  f 
$.    XVL  Ce  qui  U11C  fbi»  aura  été  contra- 

di(fh)i- 
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didloireinene  terminé  dans  l'an 
des  Souverains  Tribunaux  de 
l'Empire,  ne  pourra  plus  être 
réformé,  fi  ce  n'cft  par  la  voie  de 
rcvifion,  ou  de  fupplication  ibtti. 
4.  .XVI  T.  Le  Confeil  Aulique  n'évoquera 
pointa  foj  les  affaires  pendantes 
a  la  Chambre  Impériale,  laquelle 

grdera  pareillement  laconnoif^ 
ICC  des  inddcns  qui  poiu-roient 
furvenir        -         -        '-        ibid, 

ARTICLE  XVIL 
|.  T-  L'Empereur  aura  foin  de  faire  exécu- 
ter promptcmcnt  &  (ans  confidera- 
tion  de  Perlbnne,  les  jugements  def- 
finirift ,  intervenus  aux  (lipremes 
Tribunaux  de  l'Empire     -         -     ^^7 

f-  I L  La  voie  de  rcvifion ,  ou  de  fupplica- 
tion pcrmifc  en  Empire,  fera  ou- 
verte â  un  chacun  ;  il  fera  promptc- 
mcnt procédé  aux  révifions  ;  &  la 
connoîirancc ,  touchant  la  fuffifâncc 
de  la  caution ,  que  la  Paitie  vi<îlo- 
rieufc  doit  prêter,  lors  quTUc  fait 
exécuter  le  jugement,  (âuf  â  refti- 
tuer  â  fin  de  caufê ,  demeurera  refcr- 
véc  à  \\  Chambre  &  ne  paffera  point 
auxRnvilcursau  Vifiteurs     -     -     334 

5. 1  IL  II  fera  fans  délay  procédé  aux  revi- 
lions  &  à  la  vifitc  de  la  Chambre  Im- 
périale par  une  Deputation  extraor- 
dinaire de  TEmpîrc        -         -        116 

§,  IV  Le  17. Sept,  de  l'année  courante  les 
Commitraîrcs  Impériaux  &  les  Dé- 
putés des  Etats  fè  rendront  à  la 
Chambre  Impériale        -         -       339 

§.     V.  Bremen  &  Nuremberg  remplace- 
ront en  cette  Dcputation  Lauterw 
'    F datin  Cf.  Strasbourg      -         -     ibid, 

$.  V  L  Les  Députés  des  Etats  de  l'Empire  le 
conformeront  foigncufcment  pour 
le  prcfcnt  aux  loix&rccès  de  l'Em- 
pire ,  ahifi  qu^aux  inftru(5tions ,  qui 
ont  déjà  été  concertées  d- devant  ibid. 

f.  VII.UnEtat^  quilâns  en  avoir  dûment 
averti ,  négligeroit  d'cnvoîcr  {qs 
Députés,  en  fera  puni  conformé- 
ment aux  règlements  de  l'Empire  & 
fElcAcur  de  Mayence  appellera 
l'Etat  foâvant  i  la  place  de  l'abfcnt     3  40 

4. VI IL  Les  14.  Etats  Députés  pour  ces 


vifites  &  révifions  fè  partageront 
d'abord  en  quatre  Sénats ,  dont 
le  premier  prendra  connoiflance 
des  affa ires  de  la  vifitc ,  le  fécond 
&  troifième  des  anciennes  révi- 
fions, &  le  quatrième  des  nou- 
velles     -         -         .        -      ibid. 

§.  IX.  Lorsque  le  premier  Sénat  aura 
Achevé  les  affaires  de  la  vifitc ,  il 
examinera  le  projet  de  règlement 
de  la  Chambre  Impériale ,  &  fera 
palFerfon  avis  a  l'Empereur  &  a 
l'Empire         -         -        -         341 

§♦  X.  Dans  l'cfpacc  de  quatre  mois  à 

commencer  depuis  la  promulga- 
tion de  l'Edit  Impérial,  Iqs  Im- 
pétrants fc  pour/oiront  au  flijet 
de  la  pourfuite  en  rcvifion  par  de- 
vant l'Eledeur  de  Mayence  &  la 
Chambre  Impériale  à  peine  de 
défcrtîon         ...        ibiJ. 

§•        XL  Ces  vifites  &  révifions  n'empc- 
cheront  point,  que  les  affaires   . 
courrantes  de  la  Chambre  n'ail- 
lent toujours  leur  train       -       ibid. 

§.  XXL  Par  un  décret  de  Commiflîon  Im- 
périale ,  S.  M.  donnera  part  à  la 
Dicte  de  ce  règlement  provifio- 
ncl ,  &  ce  dans  l'cfpacc  de  trois 
mois  à  compter  depuis  le  Com- 
mencement de  ion  Gouverne- 
ment        -         -         -         -      341 

§.  X II L  Elle cmploîei^ aufîî  tous  fcs  foins 
pour  améliorer  rentretien  de  la 
Chambre  Impériale,  &  pour 
l'augmentation  des  Affefîcurs  qui 
y  fiègent  ainfi  qu'il  eft  porté  par 
le  récès  de  l'Empire  de  l'an  1 7 1 9.  3  fô 

§.  XIV.  Pour  ce  qui  cfl  de  la  fupplication 
ufitée  auConfeil  Aulique  de  l'Em- 
pire, aulieu  &  place  de  la  rcvi- 
fion ,  l'on  fuivra  â  cet  égard  les 
règlements  dud.  Confêil ,  ainfi 
que  ladifpofition  de  l'Art,  V.  de 
l'inflrumentdepaix     -         -      3fl 

§.  XV.Dans  les  affiaires,  qui  requièrent 
une  connoillancc  préalable  de 
caufc ,  aucun  Etat  ne  fera  inquiété 
par  des  décrets  émanés  du  Con- 
fêil privé  de  l'Empereur,  ni  tra- 
duit par  devant  iceluy  -  -  ibid. 
(D)  2  4.XVL 


DES  ARTICLES    ET   PARAGRAPHES. 


$.  XVI.L'Empercur  s'oppofera ,  à  ce 
qu'aucune  Puiflance  Etrangère 
empêche  rcxecudon  des  chofcs 
de  l'Empire  terminées  en  juftice  ibid. 

$.  XVII.Pcrfonne  ne  fera  furchargé  par 
des  Taxes  delà  Chancellerie,  Icf- 
Gucllcs  feront  réglées  dans  peu 
dans  la  Diète  Gênera  le  ,  &  ne 
pourront  être  rehauffécs  fans  le 
confentement  des  Etats.  Il  fera 
donné  part  à  tous  les  Etats  de 
l'Empire  du  règlement  concer- 
nant la  taxe  agréée  ci  -  devant  par 
\qs  comices  pour  iceluy  être  en- 
core mieux  rédigé      -         -      3f2 

Ç.XVIII.  Quant  à  la  taxe  concernant  les 
fièfs,  Ton  s'en  tiendra  aux  difpo- 
litions  de  la  Bulle  d'Or    -      .     ibid, 

^.  XIX.  Aucun  Etat  ne  fera  fur  chargé  de 
Laùdiftiieti^  Aufallsgeldcr  &au- 
.  trcs  cxacfkions  nouvelles       -       3^3 

ARTICLE    XVIII. 

Ç.  I.  Auain  Etat  de  l'Empire  ,  Jie  fera 
fans  un  titre  légitime,  exempt  de 
Jurisd  idion  i\cs  Souverains  Tribu- 
naux de  l'Empire         -         -         3f4 

$.  IL  Mais  ceux  qui  jouillènt  aduelle- 
mcntde  cette  exemtion,  y  feront 
maintenus,  à  chai'ge  néanmoins 
par  Eux ,  d'exécuter  pareillement 
ce  â  quoy  ils  font  tenus  par  \^  con- 
ventions &  autres  adtcs     -       -     jfç 

4-  II 1.  L'Em|)erenr  ne  traduira  point  par 
devant  foy ,  par  àcs  dtations  fbit 
j  urid  iqucs  foit  volontaires ,  aucun 
des  Et  its ,  ou  de  leurs  fujets  au  pré- 
judice des  juges  ordinaires     -     ibid, 

4.  I V.  Il  lailfera  jouir  cliacun  des  Etats  de 
fon  îmmediateté,  de  fbn  droit  d'Au- 
ftregues,  de  ^cs  privilèges  de  non 
evocatido  i^c.  &  annullcra  toutes  les 
contraventions  qui  peuvent  y  avoir 
été  faites  jufqu'aprefènt     -       -     3f^ 

$«  V.  Il  n'y  contreviendra  ni  par  lui  mê- 
me, ni  par  les  Tribunaux  de 
l'Empire ,  &  obfcrvera  dans  la  no- 
mination des  Commiflaircs  toute 
l'eg.alité  poffible  dans  les  affaires 
pendantes  entre  des  Parties  ,  qui 
icront  des  deux  Religions      -       3^7 


§.  VLIl  n'accordera,  qu'avec  beaucoup 
decirconfpecftion  les  privilèges  de 
non  evocando ,  non  appeîlando  , 
Electionif  fori  é^c,     -         -  JÇS 

§.   VIL  Et  fc  conformei-a  au  récès  de  Tan 

i6s^.  touchant  la  concefïîon  des      > 
privilèges  de  première inftance,  ou 
d'Auflrégucs  particuliers       -       j  f  9 

Ç.  VIIL  11  reformera  dans  l'efpace  d'un  an 
tous  les  abus  de  la  Chambre  de 
Rothwcil  &  d'autres  Tribunaux 
Provinciaux  enSuabe  en  attendant 
que  la  Dicte  décide:  fur  la  queftion 
û  ces  jufticcs  feront  totalement 
abolies         -         -        -         '     ^66 

§.  IX.  Il  maintiendra  dans  leurs  privilèges 
d*cxemtion  ceux  des  Etats ,  qui  ne 
fçauroient  être  traduits  par  devant 
ces  jufh'ces         -         -         -         371' 

§.  X.  Toute  partie  grièvée  pourra  appel- 
Icr  des  jugements  rendus  par  ces 
Tribimaux  foit  au  Confcil  Auliqitc, 
ibit  à  la  Chambre  Impériale     -     ibid. 

§.  X I.  Et  les  Eledeurs ,  ainli  que  leurs  fîi- 
jets  en  général,  feront  maintenus 
dans  Icui*  droit  d'excmtion  de  ces 
jiîftices  Provinciales ,  île  même  que 
ceux,  qui  de  toute  ancienneté  jouif- 
fent  de  cette  exemtion     -        -     ibid. 


^' 


ARTICLE    XIX. 


I.  L'Empereur  tachei*a  de  faire  refb'- 
tucr  a  cliacun  des  Etats ,  ce  qui  leur 
aétéinjuftementpris       -         -     371 

^.  1 1.  De  laquelle  reflitution  n*c(ï  point 
excepté ,  ce  que  l'Empereur  luy 
même  pourroit  avoir  â  reflituer, 
confonnement  au  traité  de  pa«x       37^ 

§.  III.  Il  rcndi-a  fans  partialité  la  même 
juftice,  tant  aux  Etats  immédiats, 
qui  font  dans  fes  Roiaumes  &  Pays 
héréditaires,  ou  dans  ceux  des 
Etats,  qu'aux  autres  fujets  naturels  ibid. 

5.  IV.  Il  n'empêchera  point,  qu'unEtat, 
qui  auroit  à  fc  plaindre  de  ce  que 
l'autre  porte  préjudice  a  fes  droits 
régaliens,  libertés,  immédiatcté 
&c.  nepuilfe  librement  fe^  pour 
voir  en  jafticc     -         -         -      ibid, 

§.       y.  U  ac  foucicndra  point  les  péages , 

impo- 


TABLE 


impofitîom&aiîrrcs  charges  nou- 
velles, inju/lcincnt  cxjgccs     -      57^ 

^.  V I*  IJ  n*accorclcra  point  fur  h  fimplc 
dcmindc  des  iujcts  ,  des  mande- 
m  en  rs ,  pr  orectoi  ic  s ,  co  n  fë  r\\i  ro  î  - 
les  ikc.  eiiatî'afres,  cjui  concerne- 
ront  la  junsdictionôcle^regiiiicns 
desScjgneursterritoncJs     -     -     iltd. 

J.  Vil,  Mliîs  il  entendra  avant  toutes  cho- 
ies le  Seigneur  tcrrkoriel  ^  conti-c 
Jcque!  il  aiH'oit  été  formé  qiiclijuc 
plainte  1  fit  lorfqu^jl  recotiaoina , 
qucle^  fnjets  fe  plaîi>  ncnt  avec  rai- 
Ton  j  ii  leur  !cra  rendre  prompte 
jurtice        -         -         -         -       >?? 

5.  V  n  I.  Il  ne  donnera  >  nî  ne  promettra  aux 
juges  I  ou  Comnillfaires ,  micunc 
p  art  aux  si  mandes  p  è  ctin  iai  rc5  j  qui 
auront  été  ?  ou  feront  par  Eux  pro- 
noncées     -         -         -         .      iùiti 


r 


A  R  T  I  C  L  E  X  X. 

I.  En  matières  du  Simple,  ou  du 
Grarjd  l'an ,  rEnipcreur  le  confor- 
ment aux  loix  del'Empire  -  J78 
II.  Et  ne  ie  prononcer  a  contre  Pcrfon- 
ne,  fjns  l'avoir  entendu  &,  fans 
1  avis  &  confcntement  de  tous  les 
Etats         .        ,         -        ,        /i;W. 

IIL  Mats  loriijue  le  cas  y  paroi tra  difpo- 
fé,  it  obïciTera  exactement  routes 
ks  formalfiésre*^  îifes  par  lec  ijîx 
de  l'Empjre,  ex  par  le  règlement 
de  la  Chambre  Jmpcii'aJc     -     -     387 

IV,  Les  DeputvS  des  trois  Collèges  6c 
RtI''gionÂ  examineront  pré^dàblc- 
mcnt  ïe  fait  6*.  les  ades,  6t  en  feront 
en  fuite  leur  rapport  en  pleine 
Dicte  -  -  -  -  588 
\\  Aprçsquoy  le  jugement ,  dont  il 
Biîra  étr  convenu,  Jcra  avec  l'ap- 
probation de  l*Empereur ,  ou  de  ics 
Commillaircs  pubhé  6t  exécuté 
contormcment  au  rcj^lemcm  d'exc- 
,  cution  par  le  Cercle ,  dont  fc  trou- 
\  en  celuy  qui  aura  été  mis  ou  Ban.  il/itl 

V  L  EcA  biens  du  profcrit  feront conlif- 
qués  uu  profit  de  l'Empire 3  ap^cs 
n^anmoÎJis  qu'il  aura  été  donné  fur 
kctiX  futistatition  a  la  Partie  lèzée    58^ 


Ç.  VIE  Mais  pour  ce  quieft  des  fiefs  parti- 
eu! i ers,  fis  retourneront  au  Sei- 
gneur féodal  -  -        f^ii/, 

^.  VUE  Ces  confilcations  nepourront  pré- 
judicier  aux  Ai^nat.s  du  profcrit  ♦ 
qui  jf auront  point  éié  Ic^  com- 
plices        ...         -        HfiJ, 

^r  IX.  L*infiruâ;jon  du  proccs  du  Ban 
n'cjn  pochera  point  »  que  la  Partie 
fpoliécne  foitremife  en  polTeinsn 
avant  la  fin  de  ce  procts     -       -     39  j 

Ç.  X.  Une  de  cl  9  r^r  ion  de  Ean ,  qui  n'aura 
pointé  te  ta  i  te  d  a  Jxs^  c  s  ré  ^les  ci-def- 
fusprefcritcsi  fera  nulle     -     -     iùûl. 

§.      X  L  Abolidon  du  Ban  de  conauiiacc    li/rf. 


ARTICLE    XXL 

L  Les  Etats  de  l'Empire  >  laXoblefiTc 
libre  immédiate}  comprilc,  firrom 
iimintcnus  dans  leur  jarisdidion  & 
droits  féodaux  ^  auxquels  il  ne 
pourra  erre  dcrooé  pai-  les  Tribu- 
naux de  l'Empire  -  -  -  J94 
I L  Ils  pomTûnt  agi  r  fltn  s"  nulle  oppofi- 
don  contre  ceux  de  leurs  v^itFaux  » 
ou  fujcts»  qui  auront  encouru  la 
perte  de  leurs  fiefs  pour  crime  dé 
ié/é  iMaje/K'  -  -  -  ibiil* 
HE  Cei  fiefs  ne  pafixrront  point  au  fifc 
de  l'Empir-Ci  &  les  Etats  ne  pour- 
ront être  contraints  à  les  conférera 
d'autres,  ouauxnicines Vallaux  iùiJ* 
IV.  Les  Seigneur';  tcrritoricls  jouiront 
paieillcmcnt  ùm  .lucun  obftnclcdc 
leur  droit  de  Confifcntiondcv  biens 
allodiaux  contre  ceux ,  qui  feront 
coupables  de  ce  crime     -         -     iùid* 

§,  V*  En  CCS  cas  ainfi  qu*cn  d*a utres ,  il  ne 
fera  faite  aucune  coiîtrainte  nux 
Etats  de  l'Empire         -         -        39c 

^,  VL  \îais,  fi  le  fait  s ytrouvcdifpofé, 
il  Ici-a  procédé  par  les  vci:s  ordinai- 
iTs  envers  ceux  qui  aiu-ont  à  rendre 
compte  de  leur  conduite     -      -     i&id^ 

§.  V I L  Et  h  Connoi  iîan  ce  d  c  1  a  ch  ofe ,  a  i  n  1 1 
que  l'excaition,  ne  feront  prife  & 
imc  que  fuivant  les  conftitutions 
de  l'Empire        -         -         -        ^^4 

^.  V II L  S'il  etoîrtmVé ,  que quelqu*un eut 

molcfléôc  accablé  les  Etats  parpil, 

(D)  ;  lages, 


î' 
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lages,  incendies,  exadions  &c. 
iceux  fcrontdûment  indemnités  eu 
vertu  des  jugements,  qui  feront 
rendus  ou  par  la  Diète ,  ou  par  les 
arbitres  nommés  de  part  &  d'autre  ibid. 

ARTICLE    XXII. 

§r  I.  L'Empereur  n^élévera  à  la  Dignité 
de  Princes  ,  Comtes  &c.  que  des 
Pcrfonnes  de  mérite  &  en  état  de 
(butcnir  ce  titre  par  leurs  facultés     397 

§.  1 1.  Aucun  de  ces  nouveaux  dignitaires 
n'obtiendra  voix  &feance  dans  les 
Collèges  de  l'Empire  ,  qu'H^'ait 
auparavant  fatislkit  à  ce  qui  eft  con-  " 
tenu  dans  l'Art.  I.  de  la  préfcntc 
Capitulation         .         -         -     ibid. 

^,  III.  Il  ne  (ci-a  accordé  aucunes  dignités, 
titres  &  armoiries  au  préjudice  des 
Anciennes  Mailbns       •         -       ibid. 

Ç,  IV.  L'Empereur  n'accordera  point  aux 
Enfans  d'un  Etat  de  l'Empire  nés 
d'un  mariage  inégal,  les  titres, 
honneurs  &  dignités  paternels  ;  il 
ne  les  déclarera  point  babils  à  luccé- 
der,  &1Î  fcmblablcs  conceiîions, 
ou  déclarations  avoient  été  cy  -  de- 
vant faites.  Elles  ferorit  calîées  & 
annuUces         -  -         iùid. 

Ç,  V.  Les  Elévations  à  quelque  dignité  ne 
pourroient  prcjudicicr  à  la  Supé- 
riorité territoriale  des  Elcd;eurs , 
Princes  &  Etats  de  l'Empire     -     402 

§.  V  L  Et  s'il  arrivoit ,  qu'un  Etat  eut  de 
foutes  raifons pour  fe  plaindre,  il 
y  fera  porté  remède         -         -     403 

§.  VII.  Toutes  les  Expéditions  en  matières, 
ou  il  eft  queftion  de  l'Empire,  ne 
pourront  être  faites  que  dans  la 
Chancellerie  de  l'Empire     -     -     ibid, 

§,  V 1 1 1.  Le  tout  à  peine  de  nullité ,  même 
avant  ces  expéditions  les  impé- 
trants ne  pourront  prendre  le  titre , 
qui  leur  aura  été  conféré     -       -     404 

§.  I X.  Toutes  lettres  de  grâce ,  d'éleva- 
tion  a  quelque  dignité  &  autres  di- 
plomes ,  ainfi  expédiés  en  la  Chan- 
cellerie de  l'Empire  feront  recon- 
nus  par  les  autres  Chancelleries  fans 
qu'il  puiffc  y  être  exigé  une  taxe 
nouvelle         ...        HU, 


^.  X.  Il  ne  fera  rien  modéré ,  ni  rcinis  de 
It  taxe  ordinaire  de  la  Chancellerie 
de  l'Empire,  fi  ce  n'eft  par  l'Ele- 
<5teur  de  Mayence ,  qui  feul  en  qua- 
lité d' Arclîi  -  Chanccllier  de  l'Empi- 
re a  droit  de  modérer ,  ou  de  re- 
mettre        ...         -      ibid, 

§.  X I.  En  affaires  gracieufês  i  I  faudra  dans 
l'efpace  de  trois  mois  retirer  les  di- 
plômes de  la  Chancellerie      -       40  f 

^.  XIL  Si  non,  l'impétrantferadéchudc 
la  grâce  par  luy  obtenue ,  &  le  Fif^ 
cal  de  lîEmpire  agira  contre  ceux, 
qui  lâns  en  avoir  encore  le  titre ,  le 
prévaudront  de  fembhbles  concct 
fions  de  dignités ,  4'armoirics  &c.  /iiV» 

f.  XIII.  La  dilpofition  cy-deffus  s'étendra 
auffi  fur  ceux,  qui  fe  glorifient 
d'avoir  obtenu ,  de  parci  lies  grâces 
des  Empereurs  précédents ,  ou  qui 
les  ayant  obtenu  ,  n'en  ont  point 
cncQre  retiré  l'cxgedition  de  U 
Chancellerie,  ou  qui  négligeront 
de  la  retirer  dans  l'efpace  de  trois 
mois         ....         40^ 

ARTICLE    XXIIL 

§.     I.  L'Empereur  tiendra  conftammcnt  fà 

Cour  &  fa  Refidencc  en  Empire     -     ibid. 

Ç.  1 1.  Il  accordera  prompte  audience  &  ex- 
pédiera fans  retard  les  Ambaffadeurs 
ÔcEnvoiez  des  Etats         -         -        ibij» 

Ç.  1 1 1.  L'on  ne  fe  fcrvira  dans  les  négociations 
&  affaires  portées  ,  ou  a  la  Cour 
Impériale  ,  ou  au  Confeil  Aulique  » 
d'autre  langue  que  de  l'Allemande, 
oudclaLitine         ...         407 

Ç.IV.  Les  grandes  Charges  de  l'Empereur 
&  de  l'Empire  ne  feront  conférées, 
qu'aux  Nationaux  &  a  desVaflàuxdc 
l'Empire         -         .         .         .       ibiJ. 

§.  V.  Les  Charges  de  la  Cour  Impériale  con- 
fcrveront  leurs  honneurs,  grandeiu- 
&  revenus ,  en  tant  qu'iceux  ne  font 
point  refervés  aux  ofiîccs  héréditai- 
res de  l'Empire        -         -      .-       40g 

ARTICLE    XXIV. 
§.  L  Le  Confeil  Impérial  Aulique  ne  fcm 
coropofé,  que  de  Pcrfonnes  des  deux 
Reliirions        ....     ibiJ, 

i  II. 


\ 
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§.  II.  Et  qui  outre  chautrcs  qualités  rc- 
quifcs ,  ont  dîencmcnt  foûtenu 
rcxamcn  &  ont  de  Tcxpenence  par 
devers  Elles         -         -         -       409 

^.  II L  Ce  Conicîl  ne  rcconnoitra  d'autre 
Maître  &  Supérieur  que  TEmpe- 
reur  &  l'Empire         -         -         ibid, 

^  IV.  11  iêra  remédié  aux  contraventions, 
commises  contre  les  règlements  du 
Confêil  Impénal  Aulique,  &  Ton 
prendra  des  Mefîircs  pour  qu'il 
n'en  arrive  plus  a  l'avenir       -      410 

{.  V.  L'Empereur  s'emploiera  dès  le  com- 
mencement de  (bn  Règne,  aredi- 
fier  les  règlements  de  ce  Confcil,  en 
prennant  à  cet  égard  l'avis  des  Etats 
de  l'Empire         ...       ibid. 

^  V  !•  U  prendra  pareillement  l'avis  de 
l'Empire  fur  les  points ,  qui  par  l'in- 
ftrument  de  paix  ont  été  rcnvoièz 
aux  prochaines  délibérations,  ainli 
que  fur  la  manière ,  dont  (êront  fai- 
tesicsvilîtes,  &  il  donnera  aux  ré- 
Iblutions ,  que  l'Empire  embradè- 
ra  à  cette  occailon  toutes  leurs  for- 
ces &  vigueur      ...      ibid. 

J.  VII-  L'Llcclc'.ir  de  Maycnce  procédera 
en  attciK-anr  le  premier  â  cette  vili- 
te,  toutaupla5tarddansunan,  à 
compter  depuis  le  commencement 
du  Régne  deTEmpereur.  Ce  qui 
fera  continué  tous  les  trois- Ans  & 
les  Acfles  de  la  vifite  prcfêntés  a  la 
Dicte  pour  être  remédie  julqu'â  la 
moindre  dcifcctuolî  té      -         -     411 

J.  VIII.  Jufqu'a  ce  qu'un  nouveau  règle- 
ment du  Confcil  Aulique  ait  ét«-  mis 
dans  une  meilleure  perfedlion ,  l'on 
iê  confonncra  à  l'ancien ,  de  même 
qu'a  cel  uy  qui  a  été  drefl^  en  1 7 1 4.  412 

f.  I X  Pour  ce  qui  eft  du  rang  des  AfTei^ 
leurs  fur  le  banc  des  Chevalliers ,  il 
en  fera  décidé  par  la  dntte  de  la  ré- 
ception &  non  par  la  naiilànce ,  ou 
dignité         -         -         -         -     4n 

^.  X.  L'on  fuîvra  au  furplus  le  règlement 
du  Confcil  Aulique  pour  ce  qui  eft 
des  places  des  Atifedèurs  de  la  pref^ 
lêance&c         ...         ibid. 

i  XL  LePréfidem  &  le  Vkc-Préfident 
ne  poorrom  être  moins  ijue  Prin- 


ces ,  Comtes ,  ou  Gentilshommes 
Ibit  médiats  (bit  immédiats ,  nés 
Allemands  &  pourvus  de  biens 
fonds         -         -         -         -       ibid, 

$.  XII.  Il  ne  Icra  empiété  par  qui  que  ce 
puiffc  erre  fur  la  dire(ftion,  qui 
compcté  au  Préfident  dans  les  afiai- 
resdejuftice         -         -         -       414 

§.  XIII.  Toutes  l^s  affaires  pendantes  au 
Confêil  Aulique,  y  feront  terminas 
en  pleine  affcmblée  &  l'Empereur 
ne  fbuffrira  point  que  le  Cours  de 
la  juftice  y  foit  jamais  arrêté  ou  in- 
terrompu      -         -         -     -       414 

ARTICLE    XXV. 

4.  I.  L'Empereur  ne  généra  en  aucune 
façon  le  Droit ,  qui  appartient  â 
l'EIedeur  de  Maycnce  ,  de  nom- 
mer &  établir  tous  les  Officiers  de 
la  Chancellerie  de  l'Empire     -     ibid, 

Ç.  1 1.  Et  ce  qui  a  été ,  ou  pourroit  encore 
à  l'avenir,  être  entrepris  conti*e  ce 
droit  fera  nul        --         -         .415' 

§.  III.  Il  ne  fera  empiété  par  qui  que  ce 
puilfc  être  fur  les  tonifiions  de  la 
Chancellerie  de  l'Empire     -     -     ibid, 

$.  IV.  Toutes  ÏQS  affaires  ,  qui  inrcrefle- 
ront  l'Empereur  &  l'Empice  con- 
jointement,  paiferont  parles  mains 
du  Vice  -  Chancellier  de  l'Empire , 
&  ne  pourront  être  portées  à  la 
Chanccllierie  des  Etats  héréditaires 
deS.M.L         -         -  ibid, 

4.  V»  L'Empereur  aura  foin  de  faire  payer 
tant  de  iâ  propre  Caitîc,  que  des 
deniers,  qui  luy  proviendront  de 
l'Empire  ,  les  appointements  de 
tous  \ts  Officiers  du  Conlcil  Auh*- 
que         -         -         -  .         41^ 

^.  VLLes  AfTcfleurs  du  Confcil  Aulique 
feront  exempts  de  tous  péages ,  fub- 
fîdes&  autres  charges     -         -     ibid. 

^.  VILEt  feront  en  outre,  de  même  que 
les  Refidents  &  Envoyé  s  des  Etats , 
Exemts  de  toutes  jimsdi(flions  & 
charges  pcrfbnelles       -         -       ibii. 

^  VIJL  L'Empereur  ne  retiendra  point 

malgré  Eux  t  ceux ,  qui  fe  retireront 

de  ÙL  Cour  pour  aller  ailleurs  .   il 

leur 
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tcur  donnera  au  contraire  les  paflc- 
ports,  qu'ils  demanderont     -     4^7 

ARTICLE  XXVI- 
§.  L  Les  Villes  Se  Etats  de  PEmpirc  ne  fe- 
ront  fous  d'autre  protection  que  celle 
de  l'Empire,  &  l'Empereur  n'accor- 
dera  a  auamcs  Puiffanccs  Etrangères 
des  Lettres ,  qui  autorifcnt  ces  i^uif- 
fancesàcxcrccr  œ  mtmedroitdepro- 
tcdioii         -  .         -         -         iM- 

§,  IL  Et  s'il  en  avoit  étù  accordées,  ou  que 
quelques  PuilTanccs  fc  fuffcnt  miles  en 
poircflioA  de  cette  protcdion,  l'Em- 
pereur fera  fon  polîible ,  pour  abolir 
femblable  droit  ,  ou  le  réduire  du 
moins  dans  Tes  preniiiircs  bornes    -    4^0 

§,111.11  rendra  à  chacun  des  Etats  juftice 
égale  &  fuivant  le  déiir  d :s  loix  fonda- 
,  mentales  de  l'Empire        -         -       4^1 

§.  IV.  Et  il  les  protégera  contre  toutes  évo- 
cations &  citations  par  devant  des  ju- 
ftices  Etrangères ,  furtout  contre  la 
Bulle  de  Erabant       -         -        -    ,  ii^^^- 

ARTICLE    XXVIL 

§.  L  Les  Puiffances  Erraiigèrcs ,  ou  leurs 
Miniftres  ne  le  melerontpas  dcj»  aifai- 
res  de  l'Empire         .         -         -       421 

§.  IL  I^urs  Envoyés,  ou  Ambafladems  a  la 

'  Cour  Impériale,  aux  dépiitaions  de 

TEmpire ,  ou  d  d'autres  Aircmblécs  ne 

paroitront  point  fudes  i-iics  avec  une 

garde  aimée         •         -         -         4^3 


ARTICLE  XXVIIL 

L  Les  Emplois  aux  portes  de  l'Empire  ne 
feront  occupés  que  par  des  llijcrs  de 
l'Empire  :  &  les  Employés  ne  jouiront 
que  de  l'Exemption  des  charges  Per- 
Ibnelles         -         -         -         -         4^8 

I L  Le  Grand  -  Maître  des  Portes  de  l'Em- 
pire aura  foin  de  tenir  tout  en  règle, 


afin  que  les  Lettres  fbient  exadlement 
remifes  fans  en  exiger  au  delà  d'un 
port  raifonnable,  dont  le  tarif  fera 
affiché  dans  chaquesbureaux         -      ibid. 
§,IILLes  Meflagcrs  des  Provinces  &  des 
Villes  de  l'Empire  ne  ramaiferont 
point  des  Lettres  de  coté  &  d'autre  ; 
Ils  ne  changeront  point  de  chevaux  & 
ne  fe  chargeront  ni  de  paquets ,  ni  de 
la  conduire  des  voiageun     -         -     415» 
§.  I V.  La  fbncftion  de  Grand  -  Maître  des  Po- 
rtes de  l'Empire  fera  maintenue  dans 
toute  fon  étendue  aduelle     -       -     iiûK 
§.   V.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  foit  autrement  or- 
donné par  l'Empire    -        -         -    43^ 
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ARTICLE    XXIX. 

I.  La  prefènte  Capitulation  fera  cx- 
ademcnt  liiivië  par  leConfcil  Im- 
périal Aulique,  par  la  Chambre 
Impériale  &  par  les  Confeillers  & 
Minirtres  de  l'Empereur  -  -  431 
IL  L'affaire  de  la  Capitulation  pcrpe- 
tutlle  fera  an  plutôt  portée  à  la  Dic- 
te gùicralc  de  l'Empire     -       -     iùid» 

III.  L'Empereur  promet  de  mettre  à 
prompte  exécution  les  a\'is ,  que  le 

Collège  Elcdoral alîemblé  pour  l'af- 
faire de  l'EIedion  luy  a  transmis  par 
des  Lettres,  ou  écrits  particalicrs 
fur  plurtcms  matières  importantes  45  f 

I V.  Cette  Capitulation  a  été  pendant 
l'abfencc  de  l'Empereur  jure  parles 
Commiifaires  -  -  -  iùid* 
Et  l'Empereur  promet  de  la  jurer 
aurti  en  Perfonne  avant  fonCouron- 
nement         .         -         .         .     ,*i/V/. 

VL  Avant  quoi  il  ne  s'immifccra point 
dans  le  Gouvernement ,  mais  le  laif- 
fera  continuer  par  les  Vicaires  de 
l'Empire         -  -  -         /i/W» 

§.   VIL  La  Capitulation  fera  religieufement 

obdrvée      ....      ^j^ 

^.VIILConclufion        -        -        -        fiid^ 
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DE 


CEMPEREUR  CHARLES  ?II. 


m^iÊ* 


Xa  Gapkuladoncft  unc^fpece  de  pafte  contcnantlcsclaufis & con- 2?j^* 
dicion^  dpnt  il  aéte  convenu  au  Collège  E^eâoral,  dck  l'obier-  nonZmê 
vmoiTi  àtCiptdïc^  ï^  noaii^  'Ëla^obiigis  par ^jècmeat^iiellemenc  Ctphoia- 
HOue  s'iljgenkbit  dp  ^ufc^ire  .aux  obligadoqs  ^*  contenue^  ,  (on  ^ 

^procéder  aU;choîx4'«n  nouveau  Chef  de  TÈmpire.  Cen'eft  que 

depuis-  C^arlqquinç  oue  les^Capituladons  ont  été  rédigéîps  dans 

•  une  £qniie.plus  régulière  j^c-  pîosrétenduê^  qu'elles  ne  Isolent 

auparavant;  elles  ti^f^oQ^i^uj^de^^^^  rangs. parmis  les loix 

fondamentales  de  l'Empire  &  reftraignent  en  nombre  de  cas  le 

rpouvpir^  ^ue  ies  Empereurs«éxerçoiçnt  autresfoisfui;  les  Etats 

de  PAllerh^é ,  lequel  pôiïvloir  le  réduit  aujourdhui  principale- 

inent  ace  ^ue'les  Publicîftcs  sqpjpeHent  régaliens &rélervats; 

-encore  réxercîccdc  ce:^  régaÇens 'veut  il  être  pratiqué  avec 

Jnénagefloem:  ik  ;fins  prëjuŒcë  aux  droits  de  Ja  Supériorité 

A  territo- 


CAPITULATION 


Coimne  ces  limitations  ne  peuvent  Paiement  être  entën- 
duSs,  fi  au  préalable  Pon  n*eft  inftruit  en  gros  des  Droits  p^- 


tieiinjités  ,  partie  ré^rv^  en  plein  3  nous  iburnirons/ici  des 
uns  &  des  autres  un  détail  rel  que  le^'Aunuit^^les  pliis'accredi- 
tés  le  donnent. 


'DitàltUt 


i>r«uiy         Droits  &  réfervats  de  TEmpereur. 

réfervats  ae  i 

l'Emfcreur, 

.  I.  Le  Droit  ^eproteâion,  oi^dAvf^atiefiir 
'ÏÏE^iijk  Ihmkine^  ^  k  Saim.  Skgi)Api' 

jioh^Ue,      A  quoy  les  Publiciftes,  &  furtout  les  Proteftans, 
ajoutent  un  prétendu  jut  circa  facra ,  auxquels  droits  ils  don- 
nant pjus  ou  nioin»  d'éçenduë  fuivafit  qu'ils  Ibfit,  inclinés  ou 
'   pour,  6u  dontre  la  Cour  de  itorae.  Si  l'Etat  Ecclé/ianiqiie.    La 
matière  eft  trop  délicate  pour  que  nous  ofions  entreprendre  de 
la  traiter,  c*eft  pourquoy  noiis  nous  bornerons  a.renvoier  le 
fcfteur  curiêUJÉ  à  Thiftoire  des  quinzie  premiers*  fiécles,  ne  pou- 
vant cependant  nous  diipeniër  de  dire,  qu'il  «fjr  des  cas ,  ou  un 
!E^s^)ei*-eii^  (ans  déroger  a  la  jurisdiÉHdn  des  PuiO^çeë  Ecdéfia- 
fti^ues=|>eùt  cônôoitrediès  affaires  de  Relîgionf  en  tant  que  les 
'traités^A  le  repos  de  l^E^ffe^e'  s'y  firduvérté' fnéeréHëé-;  comme 
par  exemple  s'il  venoit  a  s'introduire  en  Allemagne  quelque  Se- 
ôe  nouvelle,  il  feroit  du  devoir  de  l'Bnpereur  de  travailler  à 
Pextirper  au  moyen  des  Mandements  &  éitécutSons  néccflâires; 
&ainft)d«p$u{fetirs  autres  cas ihixtte.      >  ' , 

2,  Le  Droit  de pr'ém/ères prières^  en  \&m  duquel 

le  nouvel  Empereur  a  le  pouvoir  de  nommer  &  de  préfenter 

au  premier  bénéfice,vacanc  ^s  chacua4esChtpitres  CathoU. 

^    qiVics  ^^pt€jft^da.I'Én^jiy3'a.racégtiôn,^<;eux,  quien 
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-font  a(HCI^|E3li|:i|ft  ci;«n¥p»  ;tel$  <}ue  foot  les  Collégiiales  des  Du- 
chesse (fl^yçs  &  de:  jtuieFS  r  du  jÇomté  de  Flandre  ;'j*JSkliiè  de 

•  Pf^Uinç;  4^.^  WM*cemberg  j  jesjElyéchés ,  qui  ay^ml'année 
1624.  jouiflbient  de  ootce  éxemdpn  ,  concile,  par.  çxeniple  les 
Chapitres  de  Gamine  en  Pomeranie,  ,de  X^^Pius.  ?  de  Brande- 
bourg Se  de  Hayelberg  jcl^QS  ^  M^<«lWi  ^  WU^pm  Sfixe,  de 
Garce ,jde .Sîeocau  6c dç. jLfwançnjia  .Âîuffiè^ie j5{fe :■.[  : -- 

L^  bénéfices  dépendatxs  cks  Pairofls  liù'cS)  les  Hôpitaux, 
ies  Léprofèries,  les  fondations  pour  deî^  Séminàri(^es'^  Etu- 
diants, les  places,  auxquelles  eft  attachée  l'obligatiotiou  de 
dire  certaines  Meflès,  ou  d&  chanter  au  Ccenr,  ôc  dont' le  titu- 
laire eft  révocable  a  volonté  ;  les  Prébendes  vacantes  J)ar  per- 
inutaàdn  Bûtc  de  b(Mine  hy  ;  >  Celles  ^  qui  appartiennent  a  la 
manié  Ëpi(copale,  les  Ohàpeltés  &c.  .  ' .  .  ne  (ont  pareillement 
point  iujetes  à  ce  Droit. 

C'eftia  Chancellerie  de  l'Empire,  qui  expédie  les  Diplômes  de 
nomination  ou  ,de  préfènfcatidn ,  éc  il  eft  de  la  charge  de  l'Ele- 
âeur  de  Mayence'd'ên  procurer  P  éxecution,  lorfqtfon  fait  au 
Précifte  des  difficulté^  mal  fondées.  '-  '  '         ' 

LePréeifte  doit  a  tems  't)réfentep fes  lettres  au  Chapitre,  r^Us  i 
auquel  il  veut  être  admis,  amn  que  le  Collatenr  ne  pouvant  •*/«?*»■. 
■ignorer  la  coneefHon  des  premières  prières :ne^^|^è|point  duj|^?^„* 
i  ^éfice  vacant  en^favéurde:  quelque autrefI))déÇttf($}i^moinsj»n>rc/. 
de  lui ,  lorfqu'un  bénéfice  eft  aremplir,de  lidfiêr^^liflârl^lbndroic 
Se  de  différer  d'en  faire.,uiàge , .  auquel  cas  il  convient ,  toutes  les 
fois  qu'il  ne  veut  pas  niettre  (es  Ictées  à  profit,  qu'|l  en  fàflc 
ià  déclaration  j  fi  cependsint  on  vendit  a  s'apercevoir,  qu'il  y 
eut  de  '&■  -part  qudqiïc  afRÛatrûn  ^à  attendre  la  vacance  d'un 
i)è^éfic»  ^gnîfeirè",  il  ^^o&xxÀt  a  ties  conteftatio^i  avec  les 
'Ghiuioinés  Càbitnl^lixs  ;  âtrifi  âde  îe  cas  élft:>  'quelbues  fois 

arrtve.    • .    '  ••  '■    -''•  -'""  " 

L'Empereur  peut  pour  lu^  céder  fon  droit  de  noftimer  par 
premières,  prières  a  qui  bon  lin  C&mhlc,  mais  non  pour  Ces  Suc- 
-céficucitw'thrônc,'''»'^  -'•*''' '.•'      '"■      *•-      * 

A2  Si 


•  Si  avant  la  vaearide  ^*Une  PpébèÀde  ^EnçïêPélrf:  venoît  a- 
'^>'M[écié(kr  &  que  par  éônfêqtiàit' lé'Ptél^ri^ffti^^'enisdre  jouis 
'  " 'iiù  bénéfiée  deà-  premières  prises  V^  tiefe  fl^nigt&lMsreic,  ^u'il  ne 
fttt  en  droÉc  de  faire  ValôM"  ifeS  teftits^aië  fpiieriiierè 
demêrae  que  PEmpercur  lêrok  étt  droit  de  riôramer  ùr>  fécond 
Fréeifte  ,  fi  le  précédent  venoit  àVlAeiupir  avant  d*<être  parvenus 
au  bénéfice ,!  fiii?  lëqU*!  il-  avôk  un*  ^«(peiee'd^eipeftatîve; 

'  Le  Prédftcvnc  peut  être  rcçii;,  qu'il  ïi*âit  les?  qualités  ré- 
quiiès  par  le»  Statuts  du  Chapitnej  8t  dans  lés  Chapitrés  mix- 
tes ,  c*ëft  a  (Kre  composes  de  Catholiques  ôcde.  Protefèants  ,  il 
.;,.       Eut  (^uMl  attende  la  vacance  d'^un  bénéfice  affedé  a  ceux  de  ùi. 
Keligion^  ,  ;  /       ".:  .(  • .  :  ii:  . .   i 

Ce  qui  régie  le  droit  d?lm  Eii^erear  dan?  les  !  Chapitres 
Proteftants  eŒ.h  pof&ifion  .immémoriale k  ou  tùnt  au  moins  ceL* 
le  de  l'année  1624.  dite  l'année  décretoire:  . 

Un  PrécîfteProteftànt  peui.  cçdeif  fon  droit  a  qw.  Jben  luv 
.  j      ^mbkr  mais!  nous  doiuonsq^^ 

te,  animnsque  ce  nefç^  ! 

Les  Rois  des  Romains  peuvent  aulfi,  même  du  vfvanr  de 
l'Empereur;,  exercer  Te  droit  de  premières  prières;  ordinaire^ 
ment  les  Impératrices  làcrées  &  couronnées  jouiflènt  de  cette 
.  prérogative -dans  les  Chapitres  nobles  des  Dames ,  mais  ce  ne 
pat:4tr0  (^ucepfiwtuttù^  >  Yentend  par  conceffîôtiripéciale  de 


j  . 


L^onvpît  en  AHemagnt  dîfîërents  lFrii^        qùf  exercent  le 
Droit  de  premières  prières  j  les  uns  en.  vertu  de  leur  Superiori- 


Vanrpariiitementrubiider  oiiemble,  aînfi  qifoà.ën-ia  dts  ex- 
emples. .     ;       . 

Les  Sçavants  fiifdtent  làgueffion  favofr,  fi  Tes  Empereurs 
tiienhèot  le  droit  de  premières  priàres  jdel^jjlgçnce  des  Papes» 

r  h ou 
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ou  fi  ce  droic  eft  un:débci  de  ceux.,;  que  les  EmpËl'eurs  éker- 
C6«etit  ancienijenient'  en>  conforonb  pac  b.  croilè  6c  Panneau  les 
Evechés,-  AbayesdC' antres  tiénéfioEsConiiftojdaux  ^  Ceux ,  quf 
fi>ni:de  ce  decnier  avisv  fonc-di^endrc.  ceJDroit  du  Couronne- 
ment uniauement-,  deoiéme  que  c'efL  au  Couronnement  qu'ils 
attachent  leDroit?-  qu'ont,  les  Ën^ereurs  d'être  eo  ip/o  Oianoi" 
«ies  del^gJife.  iGolleBiale.d& Sainte Maxie à ÂiXii.  de l'EglifeCa^ 
«bédir^  à  Cic^gneiic  de  celle  de.  Saint, Pierre  è  Rt)nie.  '  Ceux: 
au  contraire ,  qui  penfent  différemment ,  prétendent  que  les^ 
'EjnftpéFèiiPS'në«%aiiïi<oicnt  ^x&rcer:  ce  E^oit  ânsinie  Bulle  ou 
un  Induit,  qoJleâ  y  autotifè.  Cettie  queflion  e(l  d'autant  plus 
âifHcHe  a-  décider  ;-  que  Pon  a-  vu  (k>s  Empereurs,  les  •  uns  ne 
poHït  demanda  fii^  atxfepter  ;  <f  Indak9>  les  autres  en  requérir , 
où  dtimoins-  ett  recevcrir  qtioiq0eriioh>  demandés  ;  mais  quoi- 
qu'il eti ibitll  eftcectaiti  que Cmrles  VI.  apràs> avoir  fak  a  cee 
égard  quefquésdrffieuhlsrS^eft  enfti  rendu  aux  prêtehiions  de 
kCouF  de  Rome  &  que.  le  parti  de  ne  confeirer  les  premières 
prières  qu^près  l'Indslt-  obtenu  effc  le  plus  prudent ,.  puifqu'il 
coupe  court  à- toutes  les  di(cnfiîons^  qui' pourroiënt  iiirvenir 
fi)it  avec  le  Sairit  Siège,  uni  avec  les  Ch^itres  j  qui  ne:ièroiene 
pas  bien»  ihtèftrionnés».  • 

Cette  qoeftion  en  produit  une  autre ,  (kvoir  fi  ces  mots  de 
proniOTespriéres  dérivenir.,  ou  de  ce  que  l^Empereur.  prie  Sa 
Sainteté  de  lui' accorder  le  (fedic  de  nommer  zM-pretnier  bénéfice 
vacant;  go,  deoe  que  Ë£^iq)ereur  prie  le  Chapitre  d'admettre  à 
It^ja-imiere  oocafion Je fu jet  y^^Sfiamme  ;.qu  de  ce  qii'àutres 
feis  les  Empereurs  n'oâroioient  ces  grâces  qu'aux  Officiers  de 
kur  mai(bn,&^que  ceux;,,  qui  les  premurt  reuffiflôient  en  leurs 
jriar^  excluoient  les  auJtceSé.) 

'i   '■,...-.     "  ■  ;  ■  ■ 

Qneffidn  fi'  un  Empereur  Elii  eft  en  droit,  de  préfënter  car 
premîcres  prières  déS'le  moment  de  ion  éleâion  ,-  ou  i^rés  Ibn 
Couronnement  feulement  î  Les  fentiments  des  Publicités  (ont 
partagés  à  cet  égard.  L'opinion  félon  nous  la  plusprobable  ef^, 
que  cq-pouîioir.paâè  aif£^pereur  auf&tot  qu'il.ai)uréila  Capi- 
tulation»   -  Que- 
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' .  :'Qneffioa iltes  pcemieréf  prières  peuvent  écro  bonifi^rées  à 
.Tcm  jéuios  dlomme  >  quin^apas  encore  k  première  toio&re  ou 
vtâgé  Cotnpcxsmt^ùt.èts^ amnis  à  unç  Prébende?  Nous  répon'- 
dotisque  Duy,  parceqaeles  premières  prières  non  fujéces  aux 
régies  canoniques  concernant  les  préfentations  ôc  collations  or- 
dinaires des  Patrons  fbnt.une  e^ce  d'expeâative ,  dont  Téxé- 
i  Cution  peut  être.diffià*éc  jnlqtfau'tcmsi,  ique  le  précifte  foit  par- 
-  venu  aux  ordres ,-  qui'  le  rendent  habil  a.|)oâ&ier  un  bénéfice. 

Si  dans  un  Giapître  <:ompofé  par  exemple  de  douze  Cha- 

.    noinès  fe  trouvoit  un  ftatut ,  qui  régla  que  le  nombre  de  ces 

Chanoines  feroit  réduit  a  huit,  &  que  pour  parvenir  à  cette  r6- 

•.    du£fcion  ?on  ne  nonuneroit  pointii^iix bénéfices,  qui  viendroient 

a  vaquer  par  le  décés.des  quatrè$  oculaires  prémourants, favoir 

fi  un  Précifte  feroit  tcînu  d'attendre  jufqu'^  ce  qu'après  cette  ré- 

duâion  un  des  huit  Chanoines  riants  vint  a  manquer  ?  Mal« 

gré  le  (entiment  contraire  de  quelques  Canoniftes  nous  croions 

Que  non,  fondés  principalement  &  Içs  difpofitions  du  C^ 

ae  Trente,  qiii  annule  toutes  les  fuppreflîoh?  faites  (ans  lecon- 

.    .fentemcnr  des  Patrons  laies,  $u:f  quels' un  Empereur  peut  être 

comparé  ;  joint  a  cela  qu'il  ne  (àuroit  être  fait  aucun  Statut  au 

préjudice  des  droits  du  tiers. 

Lorlqu'un  Chapitre,  qui  parrapport  à  la  diminution  de fes 
revenus  occafîonnée  par  Jcs  événements  des  tems  s'eft  vu  obli- 
gé de  diminuer  a  proportion  lé  nombre  îdesCapitulairôs,  porte 
ces  mêmes  revenus  a  leur.premicfr  état  foit  par  œconomie,  foit 
par  la  reprife  des  biens  perdus  ,  foit  par  de  nouvelles  acquifi- 
tions;  (avoir  fi  un  préci(le  (croit  autori(e  a  prétendre ,  qu'on  re- 
mit fur  pied  les Canopicats  fopprimés  ?  Nous  pen(bns  que  non; 
ainfî  la  (eule  refTource  ,  quiiui*  reffceroit  pour  farisfaire  a  fon 
impatience ,  (croit  d'engager  l'ordinaire  quant  aux  Chapitres 
'  'niédiaci,  ôclaCounidè  Ronw  quant aiiTiimirodiats,  a  prendre 
'  leurs  informations  decomm^dr.çfiÎHcommodo  ôc  ^re  enfuite  les 
difpo(îtions  les  plus  convenables  au  (èrvice  divin. 

L'on  fçat  que  iuivant  les  Concordats  de  la  Nation  Gferma- 

)  l'iniquie  il  y^'dans  chaque iG^upitre  kis moisjdu  Pape  jSciceux  du 

V  ^.r\^lh     Cht- 
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fieo  quant  aiËi  bâfiâite^  vÉcan^^darts  t4y^)^Ji»<nio«i  ^  Les»  Alle- 
mands 4e  Jburiéiltienéy  {>y'éegii«fi  difcMè' jl»v  fe  Droit  de  pœmie- 
res  prières  eft  beaticûopKpIusaiicienyOQtf'les  Concordats  &  que 
çes^ concordat»  n-y  ont  point  expr«f9«nent  dérogé;  les Ula^ 
montains^en  di^ohviennent  & 'préeèiideiht^,  ^e  cette  déroga- 
tt9ri;eft  irenfermée  dans  une  cl^de  génoate  desdits  Concordats. 
Quéiqtfit  en  ftrft  il  y  »  ap^cncfe,  qtiéd^naM^t  les  Empe- 
reurs continueront  à  prendre  un  Iiîdtâb  â  Kdm«  ^  dehcàn  que 
deft  la  teneur  de  cet  induit,  qui  fèrvira  toujours  à  régler  cette 
cpntroverfè,  ftfr  laqudlé  le  traité  de  Mùnfter  s'eft  pbfcuré- 
irienit  expliqué. 

Queftionfi  les  premières  prières"  peuVefnt  arw  Heul  quant 
aux  Canonicats  vacants  à  la  nomination  du  Prevot .,  du  Doyen, 
duTournafre  &c.  ...  ?  Ouy;  mais  la  précaution,  qu*on>doit 
avoir  dans  la  Chancellerie  de  l'Empire,  éft  de  ftiliïèr  le  brevet 
de^emieres  prières,  défâçon  qu'il  fbit  addreïïe  à  tous  ces  col- 
leurs particuliers. 

Queftion.fi  l'Empereur  peut  accorder  au  Précifte  une  expc- 
Qative  détenhihée  fuir  un  certain  bénéfice  nommément  défigné? 
Nous  difons  que  non ,  parcequ'ime  ièmblable  conceffion  fêroit 
contre  les  Canons  &  là  convenance. 

Qneftion  fi  les  Vicaires  de  PEmpire  peuvent  nômmel^par 
Droit  de  premières  prières  ?  Il  eft  vrày,  que  la  Bulle  d'or  leur 
adjuge  (ans  (fiftinâion  '  ni  limitation  le  Droit  de  nommer  aux  6/- 
n/ficet  Eccléfiaftiquer  ,  cependant  comme  ce  Droit  eft  perfonel 
&  aBè£lè  au  caraftère  Majeftatique  d'un  Empereur,  nous  efti- 
mons  tjue  les  Vicaires  de  l'Empire  ne  peuvent  Péxercer  ou'a  l'é- 
gard des  Chapitres,  auxquels  l'Empereur  Deffbnt  a  oublié ,  ou 
négligé  de  nommer. 

Queftion  enfin  fi  en  tenant  pour  maxin*  csertaine  y  qu'un 
Empereur  fot  'obligé  de  réquérir  un  induit  de  k  Cour  et  Rome 
pour  pouvoff  fibrement  ^creér  le  I^it  de  pratniects.priéres, 

il  ne 


I\ 
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iftinétûi:(èroit?pfi$;4Qi(^le)(le,ji09uner  ânx,.Bénéice5  dftfs  les 

.  Gh^kctS:FrQt^fl;u{t5  «v^aoc  d^aypir  reçu  p^  in^kilt;  T  J^v  fblu- 

jioiï'defQQcœ  jiueftifm.ne  paFoici:a,poini:  «mbaraâànte ,  lor^u'oa 

coniîdérera,)  oKoi^la  Bi^e  du  Pape  ne  peut  ^que  concerner  les 

).  Béaéfi(£es  a6^âés  aux>  Catholique^,  iS&  que,  ie  Saine  Si^e  n*a  gar- 

.  ,<    de  di'àiUQriiêr  la  rçollatipç  jde  .ceux  «auxquels  les  dévoués  1  k 

1:  :  ;(Conîfe(£b[>.Hd'Augs|)ourg^iont  appelles,  piiiCqueiiarJà  il.approu- 

y  ■.  <Veroi(  une  iècalanUàdoii ,  c^ootre  laquelle  cependant  il.  a  (b- 

îlemnellenïent  procdlé. 

Nous paflêrons  fôùs  fîlence  ce  qûi-^ut  œncerner  :1a  no- 
mination aux  Chapeaux  de  Càrdinal,~laquelle  n'entre  .poiçit  dans 
.les.^aiatieres  du  Droit  public  .d'Allemagne.  .  ; 

'■■  ■  .  ■  *       •.■■)■■.■.':.■  • 

^^.he  Droit  d'étaWr^jTairepuMier^^ 

^pourvu  (juecc  ne.foit  point  de  ces  Loix  fondamentales,  qui  de- 
mandent le  concours  unanime  de  toiisJés  Etaçs  en  général ,  on 
celui  de  quelques  uns  en  particulier^  ' 

^.  Le  Droit  dlaccorcier  âes  PrroilégeSylmmur 
nitézSdignitez,  mdîsjineprcjejtidicio  tertiL 

\f^  Le  Drokéa^^orderdesdi^enjis  >)  des  iet- 
irès  de  légitimation  dEnfhm^ 
naturels £^c,  ...  p 

;    >■:■       -La;  plupart  des  Jurêconfultts^nt  d'avis  ^  qucloffque  les 

->  /ilettoes  ,fj«u  le  EUplbme,  font  bornés  àjafi^  coûceffiop  de  la 
légitimation  ,  lelégidméne  jciiiit  dWré  avantage^  :  Cn^n  que 
lavé  de  la  tâche ,  qui  le  deshonoroit  ,  il  acquiert ,  Comme  fi 

./  ;  enefictil  était- né;légitipie,  le  .pp\ivoir^  d'être  admig  aux  Char- 
gesi:&  DigiritéS;  publiques .&  dfentrer. en  toutes ibrtes  de-  Corps 

j  •'  &  CoaiRiUfigutés ,  .fijp^ugi  ^^x^dapt  Nous  ne  prétendons  pas 
•-  ■  com- 
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«Dmpfiendre  ÎËcat  Ecdé(Ia(tiqqe  ^  ^ibutenir  que  les  Evêqiies 
de  les  Chapitres,  qui  tfadaiecteotque  les  En&nts  légitimes  aux 
ordres  ûcrés  ou  aux  Prébendes-,  ibiëtic  tenus  d*y  recevoir  les 
légidmés  j  mais  iorfiju^outre  la  légitimation  il  efl;  en  même  tems 
porté  dans  les  lettres  ,  que  le  légitimé  eft  déclaré  habil  a  fuc^ 
céder ,  Ton  ùdt  en  ce  cas  une  diftiiiâion  «ntre  les  Fiefs ,  dont 
le  Père eft  Acquéreur  Se  ceux,  qu! ibnt  Fie^  dé  fàcbillé  ou 
acquis  -,  comme  difènt  les  Féodiftes  -,  ex  paSîo  (y  prcttidentia 
meqorum.  Le  légitimé  fuccéde  a  la  vérité  aux  Fî^  nouveaux; 
mais  il  ne  peut  au  préjudice  des  Agnats  fuccéder  aux  Anciens, 
biens  moins  encore  (ùccéder  aux  Agnats  mêmes,  amoins  que 
Ceuxcy  n'y  donnent  leur  conièntement. 

n  y  a  en  outre  deux  antres  clpcoes  de  légîtimatîort  ',  fàvoîr 
cdle  qu*on  appelle  en  droit  Civil  per  fubfequem  matriinouium  , 
par  le  mariage  fubfôquent ,  &  ceÔe  des  Enfants  Nés  d'un  Pérc 
llluftre  ,  n^is  en  mari^  inégal 

Quant  a  cette  dernière  elpéce  le  pouvoir  de  l'Empereur  (è 
prouve  borné  par  la  pré&nte  Capitulation.  - 

Quant  a. la  première  elle  eft  reçue  en  tous  Pays  ,  même  en 
ceux,  ou  les  Loixxiviles  ne  ibnt  point  connues. 

L'on  propofe  a  cett^x)ecaâpn  :uncas,qui  donne  lieu  a  une 
queftion  afles  {ingiHiere  &  1*^  rappolê^  qif  un  Seigneur  dé- 
gagé de  tout  lien  iionjugaijît  un  Efuànt  mâle  d'une  Demoiièlle 
ou  fille  pareiflement  Jibre.  JD  fè  marie  enliûte  avec  une  autre 
Demoiièlle^  dont  il  a  auffi)itn  fils  né  enmari^  intime, 
devenu  veiif  il  époofe  la  JDt^otfi^le,  ^vec  kqudle  il  a  «iu  le  pre- 
mier £n6nt  ,  lequel  E^ot  conféquemment  par  ce  mariage 
fiibfeqoent  ne  dévient  pas:  moins  Iq^dme  que  le  lècond.  Û 
meurt  laiil»it  des  Fiefs  ou  FideiconEDOÛs  Âfl^£bés  au  Droit  de  pri^ 
mog^iiture;  lavoir  oui  dès  deux  fils  doit  l'emporter,  s'entend 
fi  c'eflb  par  Ja  date  de  la  naiijàiioe^  ou  par  celle  de  kl^timation 
^^ifon^doit  cndécid^rf  Milgr4j0s^,dou£es ,  que,  des  4ibdtiftes 

B  veul- 
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veullent faire  riaitre-,  1^  ne  doitr^ peine lialancer «prononcer 
en  faveur  du  fècôtid  fils  ,  parcec^*  ecuit  né  légitime  avant  que 
'  FâiUFe  le  devint/  il  aau  moment  de  &  naiflânce  acquis  une  pré- 
férence, qu'aucun  événement  poflérieur  a'apaïuiôter. 

€.  Le  Droit  de  créef  des  Comtes  Palatins. 

Ces  Comtes  Palatins,  qu'il  ne  i&ut  pas  confonde  avec  lësPrin- 
ces  de  la  Maifon  Ële^orale  Palatine ,  né  font  qUe  des  Officiers 
de  diftin£Hon ,  qui  par  leur  création  &.  le  Diplômé ,  qu'  on 
leur  expédie ,  obtiennent  de  l'Empereur  la  faculté  de  légiti- 
mer en  fon  nom,  d'accorder  des  armoiries  aux  Ferlbnnes  igno- 
bles, de  donner  des  dilpenfes  d*age  ,  dé  créer  dés  Doreurs  en 
droit  èc  en  médecine ,  des  Maîtres  es  arts ,  Sl  des  Bacheliers,  des 
Licentiés  ,  des  Notaires  ôcc- .  »  -  autresfois  les  Empereurs^ 
avoient  coutume  de  nommer  a  leur  fuite  £c  de.  déléguer  dans 
tes  Provinces  éloignées  de  ces  fortes  de  Comtes  Ealacfps  ;  au- 
jourd'hui ils  font  rarement  ufàge  de  ce  iDroft,  niaTs  ifs  ne  l'ont 
Eas  moins ,  &  s'ils  ccffeht  de  Péxerccr  ce  iv'^  qu'a  caufc  de  l*a- 
us,  que  les  Comtes  Pâlfitin»  font  dé  ce  pouvoir  &;des  brouil- 
ieriës,  qui  en  naiâènt  ordinairement  avec  les  Seigneurs  teiri- 
toriels. 

"j.  Le  'Orpît  daccordenr  des  lettres  dé  pardon  y 
d^Hiion,  de\rêhahîïïtattori  '^c.,.. . 

ILé»  Auteurs  r  <|w  Féfh^ignent  ce  pouvoir  de  l'Empereur  ojx 

Etats  de  Sujets  immédiats  de  l'Empire,  &  <mi  ne  croient  point, 

Que  kâi  mêmes  grâces  poiflêne  être  oâroiees  a  des  Sujets  mé- 

«iats,  ibht  dans  PerFeur,?Empàreur,n'aianc  paS' moins  cette 

'■/■■  autoritié' envers  les  un»  qifenvéïJs  te»i  autres,  pourvu  qu'il  ie 

'  •'     Fén^rme  dans  les  bornes  fixées:  p^  la  Capicnlatioh.  6e.  qui!  ne 

j     -  prétende  pas  étendre  tes  avantages  de  la  réhabUkatibn  au  pré- 

■I  '      judrce  des  Droits  du  tiers,  ainfi  qu'il  acrivereit  par  exemple,  (t 

'        «près  qu'un-Seigneur  tendcoriel  ^eft  emparë'|Mr  idroic  de  goûi- 

l&àlioh-des  biens^af:Iui^%é$  pàr.finttnc&idiâi^         le 

•i  Sehft. 
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Séhflbilicé  vaullok  en  vertu  de  Ses  lettres  de  grâce  rentrer 
«n  poflèffiofi  des  biens^  fur  loi  confifqués ,  ce  qui  ièroit  contre 
te  r^es; 

Si  PEmpereur  par  des  raifôns ,  qui  font  toujours  cenfées 
^flufîbles,  élevoit  a  quelque  dignité ,  ou  grande  Charge  une 
Ferfbnne,  qui  fut  notée  d'infamie ,  l'on  demande  fî  Bmtt  de 
lettres  particulières  de  Réhabilitation^  cette  infamie  fubûfteroitf 
Nous jpenchons  pour- la  négative. 

^.  Le  Droit  (taccorder  des  dijhenfes  d'âge  a 
tous  Sujets  médiats  ^immédiats  de  pKwr 
fire. 

Suivant  les  régies  ufîtées  ces  Fortes  de  diQ)eniès  ne -doivent 
être  odroyées ,  que  quand  un  Mineur  aproche  de  la  majorité 
-&  qtf  il  vig/çen  (f  ailleurs  ou  par  des  informations  éxaâ:es ,  ou 

.  "par  des  atteftadons  autentiques ,  que  (on  expérience  dans  les 
flâàires  le  met  en  ^t  d'afuniniftren  Si  cependant  il  «rivoic 
contre  toute  attente ,  qu^il  adminiftra  mal  &  avec  diflipation  » 

.  "il  dépendroit  de  laParenté  ou  de -tous  autres  interefles  de  fe 
pourvoir  pardevèrs  l'Empereur  pour  obtenir  des  lettres  de  re- 
tcifion  &  de  reftitution  en  entier ,  dont  l'effet  Ièroit,  non  pas 
•cTaniicder  l'adminiftradon  pa(sêe,  mais  de  faire  rendre  un  Cu- 
Tateur  ou  Adnuniftrateur  a<:elui,  quih'ét(»t  majeur  que  par 
^Q)enfè. 

Queftion  fi  un  Prince  aînfî  déclarl  Majeur  peut  avoir  l'ad- 
miniftration  âc  exercer  la  tutele  de.  fës  frères  mineurs?  Nous 
■indinons  pour  l'aiffirmative,  furtout  lorfque  les  lettres  de  di^ 
pco&  liii  accippdept  ce  pouvoir  en  ternies  fonnels ,  ou  lorfqn'l 
aucun  des  fbuyerains  Tribiln^uic  die  f£)mpire  né  pafoit  s'op« 
j)ofèr  %  (à  gestion.    .       , 

Queftion  fi  (  comme  on  en  a  vu  un  exemple  aflèz  ré- 
cent) un  Prince  mineur  peut  cp  cpnféquence  d'un-  défîftement 

•;.  ..,         .    .A,  3  -i^  i       ,  ;:  'volon- 
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volontaire  de  la  part  de  Ceux ,  ^ui  tenoient  la  Régence  >  &  en 
vertu  de  la  Souveraineté,  qui  lui  apparâent  en.  ieï  Eta(5,iè  dé- 
clarer ou  fe  faire  déclarer  majeur  ?  Ce  qui  doit  d&crmïner  a 
pencher  pour  la  négative  eft  ,  que  le  Droit  public  ne  fait  pas 
moins  que  le  civil  une  difUn£Hon  entre  là  majorité  &  la  mino- 
rité avec  cette  différence,  que  félon  le  Droit  civil  la  majorité  ne- 
commence  qtfa  25  ans ,  aulieu  ^tfcn  Droit  public  elle  varie  (uî- 
Vant  Pufiige  obfcrvé  dans  les  Maifbns  illuflres  ;  mais  quelque  (bit 
la  fixation  du  terme,  auquel  la  ininorité  finit, le  mineur  eft  tou- 
jours cenfé  ,  vu  la  fbibleflède  fon  âge  ,  ne  pouvoir  juger  par 
lui  même ,  s^il  eft  en  état  d'adminiftrer,defa^on  que  pour  qu'il 
en  foit  décidé  avec  plus  de  maturité  il  ne  peut  qu'avoir  fon  re- 
cours à  fon  Seigneur  direft,  au  Chef  &  au  juge  Souverain  de 
PEmpire,  lequel  ne  refufcra  point  les  difpenfcs  follicitées,  lorC- 
qu'il  reconnoîtra ,  qu'elles  fe  concilient  avec  le  bien  de  J'Etat  & 
celui  de  la  famille.  A  cette  obfërvatîon  l'on  peut  en  ajouter 
une  autre ,  qui  eft  qu'un  Prince ,  qui  prend  le  Gouvernement 
de  fcs  Etats,  concourre  à  la  déci(ion  des  affaires  de  l'Empire; 
or  il  peut  ne  pas  étrç  de  l'intérêt  de  l'Empire  d'adqiçtçre  auxaC- 
fèmblées  foit  diétales  (bit  circulaires  un  Prince  mineuTiquifàns 
confulter  d'autre  autorité  que  la  fienne  fë  feroit  déclaré  majeur. 

Qucftion  encore,  (î,  quoique  la  Bulle  d'or  adjuge  au  plus 
proche  Agnat  l'adminiftratîon  de  l'EIeftorat  pendant  Ta  minori- 
té du  Prince  ,  un  Empereiu:  eft  en  drçjiç  (f  accorder  difpcnfe 
d'âge  à  un  Elefteur  mineur ,  à  Peffet  de  pouvoir  adminiftrer , 
même  d'avoir  voix  8c  fëance  dans  lo  Collège  Eleâoral  ? 

L'affirmative  ne  doit  fbuffrîr  aucune  difficulté.  Car  lorfque 
Charles  IV.  Auteur  de  la  Bulle  d'or  a,  pourvu  à  la  tutele  légiti- 
me d'un  Eleàeur  mineur ,  il  n^i  point  prétendu ,  que  cttte  tu- 
tele eût  liai  dans  tous  les  cas  ,  mais  dàn^  îa  (çule  flçp()fition, 
que  ce  Mineur  ou  fut  deftitué  de  iTuteiU'  teftartiéùtaîre,  ou  qu'il 
n'eut  pas  UQC  habilité  fiijpi^te  j^r  gérçr  lui  m^e  ;  Or  par 
la  diipenie  d'âge,,  qui  le  reiy}  maki^  ifacquiçrt  izdttp  habjilité  Se 
n'a  parconfëquerit  poiijt  befbirï"  des  fecours  de  fon  ^lus  proche 

Agnat; 
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Agnac;  joint  4  cela  que  la  dîQiofition^eJa  BuHed-or  n'a  rien  eu 
ea  vue  que  Finteret  du  .mineur,  lequel  ME^endane  (bufiriroic,  fi 
briqu*il  eft  ji^  capable  de  gouverMF  Sd  de  s'approprier  les 
revenus  de  (on  ËleâroraCD  onTc$fâifei(:p^fl^  en  d'autres  mains 
que  les-  fiennes. 

pi  Le  Droit  de  relever  ou  dégagei^  éunjèr- 
:  ;  ment  y  même  de  Pannîdéti^ùmce.   i^Jous^  n'en- 

.  :  tendons  point  id  les  iërments ,  qui  interdSent;  là.  cdiid^ce  &: 
la  Religion  ,  ni  les  voeux  ,  dont  l'Eglife  içuk  ^  lê  [ioûvjoir  de 
relever.    Ceft  du  civil.  &  du  temporel  uhiijuëilîérit  qii'îl's'agiv 

-  \  .  Il  eft  des  Jurisconfultes,  ^Ui  rcftraîgriefiit&  liiilîtttif  l'auto- 
rité Impériale  aux  fermcns,  qui  entraînent lîcfiônçnormilfime,  à 
qcux  qui  font  extorqués  par  force,  exigés  parDôïc ,  prêtés  par 
erreur,  faits  par  un  Mineur  &c.  .  .  a  quoi  ils  ajoutent'lc  pou- 
voir d'abfoudre  de  Vl/rphede  celui,  qui  aiu'oit  juré,  coitmfe  on 

.  le  ^t  i^re  aux  Bannis  par  fèntence,  de  ne  plus  remettre:  le  pied 
dans  le  territoire ,  dont  il  a  été  prbfcrît.  Mais  le^  Antetirs ,  qui 
penfënt  plus  judicieufèment,  donnent  a  ce  droit  beanibbp  plus 
a'etenduë,  particulièrement  Joilque  la  conduite  de  rEmpereur 
ne  tend  a  ot&nièr  perfonne  &  qu'aucontraire  il'  n'^  que  te  bien 
public  en  vue.  Ceft  dans  ce  principe  par  exemple  qne  lors- 
«^u'un  Etat  a  été  mis  au  ban  de  1  Empire,  il  peut  dégagef  les  fu- 
jecs  4u  Çennent  de  fîde)ité  8t  d'obeiflànce  par  Euxpncèëau  fou- 
verain  proicrit  ;  qu'il  peut  annuler  le  ferment  de  celui-,  qui  a- 
prés  avoir  été  iii  juftement  détenu  en  prilbn  par  l'autorité  duPrin- 
ce  ou  du  Magiftrat  n'en  auroît  été  élargi ,  qu'a  charge  de  pro> 
mettre,  qu'il  ne  fera  aucune  pourfuite  ou  demande  en  répara- 
cioii  &  dwônuao^mene.  L'on  pourroit  encore  citer  nombre 
de  cas  de  cettt  eipece. 

10,  Le  Droit  d'accorder  des  Lettres  moratoi- 
res ^^  derêpî  i  defoHffrance>  d'uftarijiice 
'&ddmrtipment:  -    -^^    =    ceft 
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Ceft  uniquement  aux  Débiteurs,  dont  des  évcnement^  ino« 
pinés  8c  les  ha2»rds  du  tems  ont  (fêrangé  la  formée ,  <|u'il  con- 
vient qu'un  Ërâ^éFeuF  accorde  de  (èmbiables  leijcrds  y  Mpr^  que 
le  fait  de  rinfôflv^ilitéaété  dûment  juftifHé.  Ces  lettres  (ont 
d'une  nature  différente.  Les  unes  font  au  Débiteur  la  remi& 
ou  d'une  partie  du  Capital  ou  des  intérêts  lèuls  ;  les  autres  en 
x(»nettant  les  Intérêts  nltent^un  certain  temS;,  %vitm  l^expiradon 
duquel  les  Ci^ciers  lïe  peuvent  faire  aucunes  pourfuites  pôiur 
leurs  payements.  Le  bénéfice  dès  moratoires  nepàflepoînt  aux 
héritiers,  amoinsqli'il  n'en  (bït  fait  mention  éxf^^ 
lettres ,  &  il  y  a  des .  Créanciers  &  des  Crémices  privilégiées,  con- 

*  tre  lesquelles  le  répi  ne  içauroit  avoir  Heu.  Tels  font  les  fon- 
dations pieufès,  lesEglifes^  les  Veuves,  les  Orphelins, les  Pau- 
vres ,  le  Fifc-,  les  Sujets  domicîliëshôrs  de  l'Emfrfe  &  qui  trour- 

r  ,    vent  dans  TEtat  ouilslbnt  dequôi  fe  faire payer'^  icis  Ouvriers âc 

.      journaliers ,  les  Dortielfeques  ',  kis  déjfJpts ,  '  les.  dettes ,  iîont  le 

rembourfèment  a  été  promis  par  ferment,  où  a  l'occafîbn  des- 

.quelles  Je.  Débiteur  a  eJcpréflement  renoncé  a  tous  moratoires  ^ 

;        ^  prêt  des  effets  reHituameîs^n  pâture,  les  dotes promifts,  les 
,.4inicntatîons&c.  .  .  .^.       \  '     ,  '■'.'.'.'. 

.-:  '..„f     .  .  ,.  .  .      •  .  ' 

I?on  a  VU  de^  grands  del'Êttip'irc',  dont 'les  doiiisànes  & 
les  reveniis  avoient  louffèrt  oupar  les  guerres  ou  par  d'autres 
•calamités  inopînéesyfcpourvoir  aux  fins  d'irapëtrcr  des.leetres  de 
T^  3cpr'!^fenter;âCet  effet  Idifrs  m^oire^au  Cîpllecedes  Pria- 
ces  poufiçn  obtenir  Tapuis  de  IMntcrceffion  prSs'i^é  nEmpereur, 

Siiîvant  des  ànciensTéeës  de  l'Empire  il  ftlloit  qu'un.  Dé- 
biteur, qiiiavoit<  obtenu  répi  pendant  un  certain  nombre  d'Ait. 
nées,donnaune  çaution,qui^ra&ux  Créancie^^  leur  pa^xmenc 
api^  le  terme  écoulé, jnMS  quoJque'CjBti» loi.tfdt  point lété  ab- 
rogée, néanmoins  rimpofïïbilicémoi«i)&'(¥y:&tisfàiredolaparc 
d'un  Débiteur  obéré  1'^  tacitement  aboli,defkçon.que  tout  ce  qu'on 
peut  exiger  de  ce  Débiteur  cft  qu'il  Hypothèque  fcsbiens  pcefents 
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payer  iès  dettes,  il  n?eft  point  douteux  r  que  (es  Ciéanciers  ne 
'    Soient  en  droit  de  Te  poùrftiivrc  en  juftice;  Nous  leur  coifeil- 
lons  cependant  de  s'am^flèv  au  préalable  a  PEmpereur  pour  en 
obtenir  lé  rapport  ou  la  révocation  du  moratoire. 

//.  Ls  jyroît  ctaccorder  cèlny  ^^  C^^ 

Ce;  droit  7  quilneûucpasconâ^dii&àvecle  droit  de  fiourgeoi^ 

■  ■  fie ,  eft.uhe  permiflîon ,  que- i'Enipereur  donné  par  exemple  » 

un  Bourg.,,  a. un  village  de  prendre  toutes  les  propriétés  &  at- 
tributs d'une  ville  en  failànt  une  enceinte,  de  muirs  ^de  remparts», 
defolsés&c.  .  »  ' 

12,  Le  Droit  détahUrdesfoïres>  marchés pu^ 
blicsylieux  drentrepôts^c.  •  .  . 

Le  privil^des  foires  cftr  que  jïcndànt  le  tems  qu'elles  durent 
on  ne  peut  atrêter  les  jnarchâin^  pour  dettes ,  nf  mifir  leurs  mar- 
chandises &.  autres  eBèts^  fîiceb^itquîls  eùilènt  cpntraâéces 
dettes  durant  la  â>ire  rauquel  cas  nous  les  croiôns  contraignables» 
qucnqull  y  ait  des  Auteurs ,  qui  penfênt  difïeremméht.  Ge  pri- 
vili%e.  varie  beaucoup  &  n'eft  point  égal  partout.  Enr  certains 
endroits- 1^  Marchands  forains  ifont  éxemts  de  péages  5t  droits 
id'entrée;.  en  d'autres  ils  payeiot.:  En  certains  endroits  les  Etats 
voifins  (ont  obligés  de  leur  ^umir  une  e^ort&fe  fong'de  la  rou- 
te, né^imoins  en  payant  j  en  d^autres-on  ne  penfè  point  a  cette 
précaution.  En  certains  endroits  les  bannis  ofeht  fe  prélénter  en  ^ 
toute  fureté;  en  d'autres  oaleur  mettroit  la  main  fiir  le  collet , 
^Tils  Yaviibient  de  rompre  leur  ^Ban^ 

Une  des  attentions:,  queles  Ei)^r«urs  onc  en  uiant  du  droit , 
dont  il  eft  ici  queftion ,  eft  de  s'informer  avant  de  rien  ftatuer, 
'    iidansDràafvirorisilne-fè  trouve ;poinfc  de- Ville,  quiaitunprif- 
vilége  portant,  qif a  quelques  lieues  à  la  ronde  iT  ne  fera  éta- 
blis-aucune  foire,  par<tequ'én  œ  cas  il  ne  pourroit  y  être  déro- 
'  gé.  •  '  La-plûparc  de$  ailles,  d&  commerce  en  Allemagne  ont 

■  ••'C36tt€f']^^gat£rd;.-.  ^.jV  ;;.■  „  ;;.  .   , ..,,;;, ,   , ..',  ..   ^ 
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Jl^^XjejOhroifdl^S  polies.  Quoique  depuis  quelque» 
'  iiécles  la  grande  Maitrife  oes  poftes.ait  été  acconiée  à  titre  de  fîef 
à  la  Maifon  de  Taxis  »  cela  n'empêche  que  rÉmpereur  étant  le 
Seigneur  direSt  dud  Fief  n*ait  confèrvé  fur  icelui  un  droit  de 
fuprêiùe'PoiyiaiQe.,  -ipnyertu  duguel  il  doitprotéger  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonftions  nonfèiilement  le  grand  Maître,  mais  auffi 
ceux ,  qui  font  par  lui  employés  ;  de  même  que  s'ils  tenoient 
une  conduite  îrf egtdiere,  :  il  feroit  endroit  ^y  porter  remède 
ayant  celui  de  leur  prescrire  les  loix  convenables  au  bienjdu 
(crvicc  &  a  l'utilité  jniWique. 

Quoique  d'endroit  en»endroit  il  y  ait  des  portes  Impériales 
'établies,  cela  h'empéche>  que  les  Prmccsjoûiflànts   de  k  fu- 
périorité  territoriale  ne  prétendent  pareiuement  pouvoir  en 
conftituer  dans  Tétenduê  de  leurs  foiiverainetés.    Ceft  ainfi  que 
les  Comtes  dé  Spaar  ont  été  inveftis  par  l'ancienne  Maifon  d'Au- 
triche des  portes  en  Autriche,  Hongrie  &  Bohême;  les  Comtes  ^ 
de  Flemming  les  ont  dàhs  les  terres  Eleftorales  de  Saxe  ;  les 
Comtes  de  Wartemberg  dans  les  terres  Ëleâorales  de  Brande- 
bourg ;  les  comtes  de  ÎMateif  dans  les  terres  de  Brunfvic  &  Lu- 
nebourg  &c. .  .  defaçon  que  comme  ces  grands  maitres  par- 
ticuliers des  portes  en  emportent  une  partie  des  proffits ,   ce 
n'eft  que  dans  les  Villes  Impériales,  dont  le  territoire  eft  d'or- 
dinaire à*unc;trop  petite  étendue  pour  y  conrtituer  un  ^cond 
Dircfteur ,  que  la  Dire£Hon  des  Portes  rapporoe  le  plus  au  Prin- 
ce de  Taxis ,  qui  en  tire  des  fbmmes  confîderables,  par  ce  que 
c'ert  dans  ces  Villes ,  ou  le  Commerce  ert  le  plus  florifTant  & 
ou  conféquemment  l'on  voit  un  grand  concours  de  Courriecs 
&  une  forte  cbrreÇifedancc  de  Jeteres.  . 

Il  ert  affé  de  juger,  ^ue cette  divçrfîté  des  portes; dépen- 
dantes en  quelques  endroits  du  grand  Maitre  de  rËm^ire  fèul, 
&  régies  en  d'autres  par  deux  Direâeurs  dif&rents  donne  de 
-tems  en  tems4îeH  a'  des  dSiSènfions  &  inconvénients ,  ainfi  qu'on 
en  a  vu  la  preuve  par  les  griefe  relpcÊtift ,  3111  onr  fo^vent  été 

préfcn- 
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préfèncés  tantôt  par  les  Comtes  de  Taxis  contre  ceux  de  Paar, 
tantôt  par  les  Comtes  de  Paar  contre  ceux  de  Taxis,  &  malgré 
tous  les  foins ,  ou'on  s*eft  donné  jùfqu*icy  (bit  à  la  Cour  Impé- 
riale ,  foit  à  la  Diète ,  foit  à  la  Cour  Eleftorale  de  Mayence 
.  pour  terminer  toutes  les  difficultés  paflees ,  il  n'eft  guère  pos- 
uble  d'empêcher ,  qu'il  ne  s'en  élevé  toujours  de  nouvelles. 

14,  Le  droit  défaire  des  règlements  touchant 
les  grandes  routes. 

Quoique  l'établi(?èmént  des  routes ,  &  l'entretien  des  grands 
chemins  foientdu  fait  de  chacuns  des  Seigneurs  territoriels  dans 
l'étendue  de  leurs  territoires ,  s'il  arrivoit  cependant,  que  con- 
tre les  anciens  règlements  un  Etat  détourna  les  grandes  routes, 
ou  toléra  qu'elles  fuflënt  retroicics ,  ou  qu'v  arrivant  de  fré- 
auents  vols  &  af^finats  il  négligea  de  faire  aller  à  la  pourfuite 
ocs  Criminels,  il  eft  confiant,  que  l'Empereur  conrnie  Cbnfer- 

^.vdteiu-  de  tout  ce  qui  tend  à  la  fureté  publique  pourroit  à  cet 

'^  égard  ^e  les  difpofitions  convenables. 

n  fèroit  à  défîrer ,  que  l'Empereur  eut  le  pouvoir  d'ordon- 
ner ,  que  partout  ou  il  y  a  de  grandes  routes  l'on  éleva  des 
Chauffées,  comme  on  eh  voit  en  d'autres  Etats.  La  fiîreté  des 
Chemins  en  fèroit  mieux  établie  j  le  Commerce  en  deviendroit 
plus  floriflànt  ;  la  facilité  du  transport  des  marchandifès  tant 
Etrangères  que  de  l'Allemagne  en  dkninueroit  le  prix  ;  le  Voi- 
turier  &  le  Pay&n  mén^eroient  leurs  chevaux  &:  harnois  ;  les 
pofles  fëroient  mieux  fèrviés  ;  le  Voiageur  trouveroit  plus  de 
commodités ,  &  l'on  gagneroit  un  terrain  immenfë  en  tirant  les 
routes  au  Cordeau  &  en  les  bordant  defofles,  ou  les  eaux  prennanc 
leur  écoulement  ôteroient  en  même  tems  aux  Paflânts  la  liberté 
de  &  ^re  un  chemin  au  travers  des  Campagnes  enfemencées. 

n  n'efl  pas  poffible  de  difconvenir ,  qu'un  ièmblable  établie 
fement  ne  fèroit  dans  l'Empire  un  eÂèt  des  plus  avantageux; 
mais  il  efb  peu  de  Princes  âc  de  Seigneurs ,  qui  paroiflènt  voul- 
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loir  s*y  prêter  de  bonne  grâce  ;  cependant  au  bout  de  quelques 
années  de  paix  &  d*abondance  Pentreprife  en  feroit  aifée  ,  îbr- 
tout  en  la  confiant  à  un  grand  voyer  Général ,  qui  fit  fès  répar- 
titions ,  &  en  y  faifànt  contribuer  ou  en  argent  ou  par  Corvées 
les  fujets  &  habitants  ,  qui  peutetre  murmureroient  au  com- 
mencement ,  mais  reconnoitroient  &  reflèntiroient  par  la  fuite 
touce  l'utilité  de  leurs  ouvrages. 

//.  Le  droit  de  Créer  des  Académies  S  Uni- 
verjîtez  avec  tous  les  honneurs  ^privilè- 
ges Académiques  y  ou  de  confirmer  celles^ 
qui  font  établies  actuellement. 

De  ce  droit  émane  le  pouvoir  de  veilkr  a  TéxécHtion  des  fta- 
tuts ,  de  condamner  les  livres  deffèndus ,  de  prclcrire  ce  qui 
doit  ou  peut  être  enfeigné  ,  &  de  defFendre  les  doÊlrincs,  qui 
pourroicnt  avoir  des  dangereufcs  fuites. 

16.  Ije  droit  de  Créer  des RoiSydes Archiducs^ 
des  Ducs  y  des  Princes  y  des  Comtes  y  des 
Barons  y  des  Nobles  y  des  Notaires  >  des 
Tabellions  ^c. 

Ce  droit  eft  fufceptiblc  de  différentes  reftrî£bons  &  limi- 
tations ,  furtout  en  ce  qui  concerne  Tarticle  de  la  Création  des 
Rois,  lequel  avant  d'être  mis  en  ufàge  demande  beaucoup  demé^ 
nagemcnt  &  d'accord  avec  les  Pul^nces  Etrangères. 

77.  Le  droit  de  conférer  les  Eledorats  y  qui 
dêviennentvacantspar  la  totale  extinaion 
de  la  famille  Eleaorale. 

'         "  Uéxcr- 
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L'exercice  de  ce  droit  ne  demande  ni  le  confentement  du 
Collège  Eleftoral  en  particulier,  ni  celuy  des  Etats  de  PEmpire  en 
Général.  U  n*en  eft  pas  demêmc  des  Eleftorats  ouverts  pour 
crime  de  félonie,  ou  de  ceux,  dont  la  création  eft  nouvelle. 

/<?.  Le  droit  de  conférer  à  chaque  mutation 
lesjîefs  mouvants  de  l'Empire. 

Cette  mutation  arrive, ou  lorsquMn  nouvel  Empereur  mon- 
te fur  le  thrône,  ou  lorsqu'un  nouveau  Vartàl  prend  po/Tefiion 
du  fief  à  luy  héréditairement  échu.  Il  y  ï  dans  le  droit  féodal 
piuiieurs  autres  maximes ,  dont  il  fera  parlé  cy  après, 

ip.  Le  droit  d- accorder  des  privilèges ,  tels 
que  font  par  exemple  ceux  de  non  appel- 
lando,  de  non  evocando  ^r. 

L'on  ne  peut  (bîis  pçétexte  de  commitùmut  ^  ou  tel  autre 
^oit  que  ce  ibit  traduire  pardevant  des  juftices  Etrangères  \ç& 
fujets  de  ceux ,  qui  ont  obtenu  ces  privilèges,  ni  appeller  des 
jugements  rendus  duns  les  Tribunaux  par  Eux  établis  ;  le  pri- 
vilège de  non  apptttando  eft  quelques  fois  illimité  ;  quelques  fois 
les  Empereurs  déterminent  la  iomme  jufqu'à  concurrence  de 
laquelle  hs  appels  ne  font  point  recevables. 

2,0.  Le  droit  de  connoitre  par  f on  ConfeilAu- 
lique  exclujîvement  à  la  Chambre  Impé- 
riale de  J^P^etzlar  de  toutes  les  contejia- 
tions  ou  procès  pendans  entre  les  Etats  au 
fujet  ou  de  la  totalité,  ou  dune  partie  des 
Duchés,  Principautés ,  Comtés  S  autres 
Jiefs  relevants  de  l'Empire,  - 

C  »  Cette 
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Cette  jnrisdiaîon  s'étend  fur  toutes  les  caufes ,  ou  il  peut 
être  queftion  d'un  droit  préfent  ou  avenir,  fur  ces  fiefs  ou  bien 
d'une  prife  de  poflcfEon  (bit  aftuele ,  foit  évcntuele  ; 

Quelques  fois  il  fè  préfente  de  ces  cas  mixtes^dont  les  circon- 

f    ftances  font  fi  fingulieres ,  qu'on  ne  peut  pour  ainfy  dire  éviter 

des  conflits  entre  la  jurisdiction  Ecciefiaftiquc  &  la  féculiere, 

&  des  difcuffions  entre  les  Catholiques  &  les  Proteftants,  ainfy 

qu'il  cft  arrivé  dans  l'affaire ,  dont  s'enluit  le  récit. 

Le  Duc  ChrétîenLouîs  deMecklenbourg  de  la  Religion  Pro- 
teftante  s'étoit  marié  avec  laPrinceffèChriftinedeMeddenbourg 
fa  Parente  au  2.  degré  de  con(anguinité  ;  étant  à  Paris  il  ^  fit  ab- 
juration de  (a  Religion  &  embrafla  la  Catholique ,  &  jugeant 
que  Ton  mariage  ne  pouvoit  fubfifter,  comme  étant  contraire 
aux  loix  canoniques ,  il  obtint  du  Pape  un  bref,  qui  en  effet 
déclara  fon  premier  mariage  nul^&l'autorifa  à  convoler  en  d'au- 
tres noces.  En  même  tems  il  fe  pourvut  pardevant  l'Empereur, 
qui  en  1664.  l^y  o£troya  pareillement  la  permîflîon  de  prendre 
une  autre  femme  &  déclara  légitimes  tous  les  Enfants,  qui  nai- 
croient  de  ce  fécond  mariage ,  a  l'effet  de  pouvoir  fuccéder 
tant  aux  fie6 ,  Qu'aux  allodiaux  de  la  maifbh.  Le  Duc  munis 
de  ces  bulle  &  aecret  époufà  Uabelle  Angélique  de  la  Maifon  de 
Montmorency- BouteviUc  Veuve  de  Gfaspard  Coligny  Duc  de 
ChatiUon. 

L'afliire  fit  grand  bruit.  Le  Duc  Charles  de  Mecklenbourg 
frère  &  alors  unic^ue  héritier  préfomptif  du  Duc  Chrétien  Louis, 
laDucheflcChriftme  de  Meduenbourg  première  femme  dud.Duc 
Chréftien  Louis ,  les  Etats  Proteftants ,  en  un  mot  tout  ce  qui 
avoit  intérêt  à  fe  déclarer  contre  ce  fécond  mariage ,  ou  à  s'op- 
pofer  au  pouvoir ,  que  la  Cour  de  Rome  &  TEmpèreur  avo- 
ient  exercé  en  cette  occafion,  pré&nta  ks  griefs  &  proteftations, 
La  queftion  fur  la  compétence  fut  la  plus  agitée ,  &  ne  fît  pas 
lin  cas  peu  engdparaiflant* 

2iXe 


DE  L'EMPEREUR   CHARliBS   VIL  .yr 

21.  Le  droit  cf  envoler  des  Ambajfadeurs  S 
recevoir  ou  donner  atuiience  à  ceux  des 

PuiJjanceS  Etrangères  ^  même  pour  fàks  concer. 
mntsTEmpire,  pourvu  néanmoins  que  cela  n'engage  TEmpi- 
re  à  rien  ,  qui  puiflc  malgré  luy  luy  porter  quelque  préjudice. 

2.2.  Le  droit  d^accorder  desproteâoireSy  con- 

JervatoireS'ffJalvatoireSy  c^eft  a  dire  de  prendre 
fous  (à  fàuvegarde  &  proteâron  ceux ,  qui  Rmjrforent. 

2^.  Le  droit  de  confirmer  ce  que  les  Vicaires 
de  P Empire  ont  fait  ^  Jiatué  S  jugé  pen- 
dant Hnterregne. 

Les  jugements  &  décrets  rendus  par  les  Vicaires  pendant  le 
vicariat  font  exécutoires  au  moment  de  leur  publication  ,  defà- 
çon  que  quand  TEmpereur  les  confirme  à  fon  avènement  à  la 
Couronne  5  ce  n'eft  que  pîu-  fiirabondant ,  &  pour  que  le  Con- 
fcil  Aulique ,  ou  fe  pourfiut  la  procédure  commencée ,  ne  ré- 
forme rien  touchant  le  pafle. 

24.  Le  droit  de  confirmer  les  unions  de  Pro- 
vinces faites  par  les  Etats  de  t Empire. 

Les  unions  de  Provinces  ont  fouvent  différents  objets,  dont 
les  uns  tendent  quelques  foiç  à  aflbupir  des  difficultés  ,  que  la 
proximité  occafionne ,  d'autres  à  aflîirer  une  fucceflîon  à  celle 
des  familles  contrariantes,  qui  furvit.Pautre;  mais  dans  tous 
les  cas  ces  unions  (croient  (ujetes  à  caffation  ,  Ç\  Tautorité  Im- 
périale n'y  furvenoit ,  parceque  nV  avant  en  Allemagne  aucune 
Province ,  qui  ne  foit  relevante  oe  rEmpire  ,  il  feroit  contre 
les  Principes  de  droit  public  d'y  aporter  quelque  changement 
•fois  Tagrément  de  celuy ,  qui  eft  le  chef  de  l'Eoipire. 

C  3  ^5-^ 
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af.  Le  droit  de  connoitre  des  privilèges  accor- 
dés par  les  Empereurs  Prédécejjèurs, 

^6,  Le  droit  de  faire  afficher  ^  publier  en 
tout  l Empire ,  par  conséquent  dans  tous 
les  lieux  en  dépendants,  les  refcrits,  moni- 
toires  ,  mandements  ^c,  compétemment 
drefsés  &  rendus, 

27.  Le  droit  de  convoquer  les  Diètes^  autres 
AJfemblées  Impériales ,  de  les  transférer 
ouïes  circon/iancesdutemsparoiffentléxi* 
gerpour  le  bien  ^  futilité  de  lEmpire, 
dy^ropofer  les  matières  y  qui  doivent  être 
mijes  en  délibération ,  d'en  autorifer  les 

refolutions  3  autonTarion  fans  laquelle  les  avis  des  trois 
Collèges ,  tout  unanimes  qu'ils  foient  n'ont  aucune  force  ; 
défaire  publier  fsîUt  fin  nom  les  reçu  de  V  Empire .  comme  s'ils 
étoient  émanés  de  luy  feiû  après  en  avoir  pris  l'avis  des  Etats  j 
■enfin  de  faire  dijfoudre  l'affembU'e  comitiale ,  lorsqu'il  n'y  refte 
plus  d'affaires  efîèntielles  à  traiter. , 

f^S'  Le  droit  de  battre  monnoje  aux  armes  de 
p  Empire, 

2p.  Le  droit  de  Confervateur  du  repos  public 

de  P Empire  9  envertu  duquel  droit  l'Empereur  a  dans  le 
militaire  comme  dans  k  civil  une  certaine  difpofîtion ,  une  cer- 
taine!. 
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taînc  infpeaîon  générale  fur  toiit  ce  qui  tend,  ou  pcut-fervrr 
(bit  à  troubler ,  foit  à  maintenir  ce  repos.  Cette  matière  eft  lii- 
(ceptible  de  toutes  fortes  d'explications  &  de  diftinâJous,  mais 
trop  étendue  pour  que  nous  entrcprennions  de  détailler  tous 
les  cas  jufqu'auxquels  ce  pouvoir  d'un  Empereur  s'étend. 

V[Ous  CHARLES  VIL   par  la  grâce  de  Dieu  (^) 

il  Elu  (^)    Roy  des  Romains  (^)    toujours  Augu- 

fte 

d)  Depuis  nombre  de  Siècles  les  Empereurs  &  autres  Souverains 
fe  font  dit  :  par  la  grâce  de  Dieu.  Charlemagne  &  tous  fes 
fuccefîèurs  tant  en  Allemagne  qu'en  france  fè  font  fervis  de  ce 
titre.  Peu  après  les  Evéques ,  enfuite  les  Princes  féculiers  & 
avec  la  fucceffion  des  tems  les  Comtes  mêmes  l'ont  auffi  pris , 
dcmaniere  que  cette  qualiffication  eft  devenue  très  commune  ; 
cependant  les  Princes  ont  l'attention  de  ne  fè  l'attribuer  que  fur 
les  monnoies  ,  qu'ils  font  frapper  pour  leurs  Etats ,  ou  dans 
lesEdits,  mandements,  &  autres  aftes,  qui  concernent  leurs 
inférieurs  &  fujets  ,  mais  ils  s*en  abftiennent  dans  les  lettres  & 
requêtes,  qu'ils  addrefîent,  ou  qu'ils  font  préfonter  foit  a  l'Em- 
pereur y  foit  a  d'autres  Puiflances,  dont  ils  reconnoiflent  lafu- 
périorité* 

t)  Au  décès  d*un  Empereur  l'Archevêque  de  Mm^ence ,  dès  qu'il 
en  reçoit  la  nouvelle  ,  la  notiffie  aux  autres  Eléfteurs  en  \qs  in- 
vitant à  s^aflembler  dans  lefpace  de  trois  mois  à  Francfort  ^amo- 
ins  que  les  circonftances  du  tems  ne  s'y  oppofent)  pour  loit  en 
Perfonne^foit  par  leurs  AmbafTadcurs  procéder  a  rélcûion  d\m 
nouveau  Chef  de  l'Empire.  Pendant  la  durée  de  la  Diète  le 
Collège  Elcâoral  reçoit  tous  les  monita  ou  mémoires ,  quî  luy 
font  remis  par  les  Parties  interefîees,  même  par  les  Envoies ,  ou 
Ambafladeurs  des  Cours  Etrangères  ;  Il  travaille  à  applanir  tour- 
tes les  difficultés ,  qui  fc  préfentcnt ,  ou  pourroient  fè  préfèn- 
ler  5  &  ià  principale  occupation  eft  de  convenir  définitivement 
d'une  Capitulation.    Quand  tout  eft  en  état  TArchevêque  de 

Maycncc 


i*  C  API  TUL  AT  I  ONT 

NTayencc  încEque  le  jour  deVéleftion.    Ce  jour  venu  les-  Ele- 
ûeurs  préfents  &  les  Ambafladeurs  des  abfents  fe  rendentà  1*E- 

glife  avec  grande  pompe  &  cortège.  Arrivés  à  TEglife  ils  affi- 
ent  à  une  Meflc  folemnelle ,  après  laquelle  ils  prêtent  ferment 
&  promettent  de  n'élire  que  celuy ,  qui  leur  paroitra  le  plus 
digne  d'être  élevé  au  throne  Impérial.  De  là  ils  pafîent  au  con- 
dave  pour  y  faire  Téleftion.  L'Eléfteur  de  Mayence  collige  les 
fuffrages  &  proclame  enfuite  Koi  des  Romains  celuy ,  qui  a  la 
pluralité  des  voix.  Les  Notaires  appelles  à  tous  ces  aQ:es  ont 
foin  d'en  drefler  des  procès  verbaux  Authentiques  &  fi  le  nou- 
vel Elu  fe  trouve  être  l'un  des  Elefteiirs ,  on  luy  fait  tout  de  fiute 
jurer  la  Capitulation ,  au  cas  qu'il  foit  préfent  ^  &  s'il  eft  abfent 
fes  Ambafladeurs  le  font  en  fon  nom  en  attendant ,  qu'il  s'en 
aquitte  luy  même.  Nous  abrégeons  fur  une  infinité  de  cérémo- 
nies &  de  formalités,  oui  accompagnent  les  éleftions,  parcequ- 
elles  font  circonftancîellement  déduites  dans  la  relation ,  qu'on 
a  donné  au  Public ,  concernant  réleâion  de  l'Empereur  au- 
jourd'huy  Régnant ,  en  faveiu*  duquel  toutes  les  voix  ont  été 
unanimes. 

U  fc  préfente  au  fujet  des  Elevions  différentes  petites  que- 
(Mons,  qui  partagent  le  fentiment  desPubliciftes.  Ces  queftions 
font  par  exemple; 

i.j^eft.  S'il  eft  permis  de  s'écarter  des  régies  prefcrites  par  laBullc 
d'or? 

"Réponfe.  Il  faut  faire  une  diftin£tion  entre  ce  qui  eft  cflcntiel  & 
ce  qui  n'eft  que  purement  cérémoniel  ou  aOie  de  précaution.  Au 
premier  cas  il  faut  un  réfultat  comitial  convenu  par  les  fuflrages 
unanimes  des  Etats  de  l'Empire  ;  Au  fecond  il  dépend  du  CoUé- 
geEleftoral^même  quelques  fois  dePElefteur  deMayencejCn  ce 
qui  eft  de  fon  office,  d'abroger  certaines  formalités,  fuîvantque 
les  circonftanccs  du  tems  paroiflent  l'exiger.  C'ëft  tainfy  que, 
(quoique  la  Bulle  d'or  le  veulle)  il  n'eft  pas  abfolument  neced 
feire  ,  que  les  Elefteurs  foient  réduits  au  pain  &  à  l'eau,  s'ils 
tfélifent  dans  le  tems  préfigé  j  que  l'eleftion  loit  faite  à  Francfort  ; 

que 
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que  les  Eleâeurs  ne  puiflent  avoûr  qiie  deux  cent  Chçvaux  ; 
que  lesEtrangers  fortent  de  la  villei  que  PElefteur  deMayence 
obferve  fî  éxaâement  le  terme  ordiDaire  de  la  convocation , 

Sifû  ne  puifle  ou  Pabréger  ,  ou  le  prdongcr  ,  furtout  quand 
I  en  eft  convenu  avec  les  Vicaires  de  PEmpirc,  &c. 

xj^ft^  Si  lors  d'une  éle£bion  la  pluralité, rfcs  voix  doit  être  prifc 
relativement  aunon^edeceux,  mii  donnent  leurs  Tuffrages 
dans  le  conclave  ?  ou  bien  fi  c'eft  ccùiy^  qui  a  en  &  faveur  [^us 
•  de  voix  que  n'en  ont  les  autres  Compétiteurs ,  qui  doit  l'em- 
porter ? 

Réfonfe.  Une  éleâion  ne  peut  être  J^itime  &  valable ,  que  PElu 
tfait  pour  luv  audelà  de  la  moitié  des  vçîx  de  ceux  ,  qui  font 
aflêmblés  Coîlegîalemcnt,  c'eft  à  dire  de  neuf  dnq  &  ain/y  pro- 
portionellement ,  lorsque  les  Eleâeurs  (ont  en  moindre  nom- 
bre. Certains  Douleurs  ultramontains  (ont  dans  Terreur,  quand 
ils  enfeignent ,  que  le  (àint  Père  devient  l'arbitre  de  Péle- 
âion ,  lorsque  les  voix  (ont  partagées  ou  mi-parties,  le  Collège 
Eleâoral  n'ayant  en  ce  cas  d^utre  rel£>urce  ou  expédient-,  que 
de  réitérer  tes  adèmblées  fi  (buvent,  qu'enfin  quelqu'un  des 
Membres ,  dont  il  eft  compo(e,  quitte  Ion  parti  pour  (e  ranger 
<du  coté  de  l'autre. 

3.  S^ft.  Si  unEleStcur  peut  (c  donner  la  voix? 

R^mife.  Tous  les  Aiiteius  ^conviennent  de  l'affirmative,  maïs  ils 
•  s'expliquent  difFëremm&ht.  lies  «nyïbûtîcnnent,  qu'un  Eleveur 
peut  à  Pouverture  de  (on  opinion  (c  donner  (a  voix  ;  d'autres 
difent,  qu'il  ne  lepeut  que  lorsqu'un  partage  des  voix  rendant 
réleâioa  d9uteu(e,  il  trouve  tàoi^n  de  la  rendre  certaine  en 
s'attribuant  à  luymême  le  (uffragç,  qu'il  avpit  donné  à  un  autre; 
Qu  lorsque  voiant  la  pluralité  des  voix  inclinée  pour  luy  il  y 
joinit  la  fienne  pour  raire  uiie  unanimité.  Ce  (ont  les  termes 
équivoques  de  m  Bulle  d'or,  qui  ont  donné  lieu  à  ce  dernier  (en- 
dment  ;  le  pr^er  cependant  eft  le  plus  probable  &  fondé  (iir 
des  exemples,  nqtçromen^^  qui  s'il'âut  en 
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■       <*bîre  qiiçlSqu«Ecciv<Àîs,  Ppn  àiééribue  Savoir  dit  en'  î^eînCotï- 
•    ;     chve ,  qvrû  ne  pouvoir  tïmiflèr'  fe  voix  qu'à  kiy  mêrat ,  par 
k  l'aifôn'  qu*a  fe  çohhoMfoièj  aulien  qu*a  he  conrioifibit  pas  les 
-autreSi.  ■■..''■      ; '. 

i  ,  "...  i 

4*  /Sî'^/'  Si  le  droit  d'élire  un  Empereiir  appartient  aux  .Elefteure 
en  vertu  d'une  prêrogativcperifellé&iWi^peri^ntedesàiifres 
•  Collèges,  ou  cn^ veftti  d'une  fonaieih'i Eax  edifnmife &  confiée 
par  les  antres  Etats  de  l'Empire  ?';•    •■    "    '■    '' ■  i 

Réponfe.  L'Hiffoire  nous  enfeigne,  qu'iautre-fbis  les  Peuples  élî^ 
fbient  les  Empereurs,  .mais  que  ces  éleftions  devenant  ibuvent 
tumuftueufes  &  fujétes  à  nombre  (fincoiivënrent^  ,  ce  .pouvoir 
des  Peuples  avoft  paflS  aux  Grands,,  qui' hèahmoins"  ne  l'éx- 
crçoiisnt  qu'en  ime  jquapté  Téprè(cntarivei''ij'.6ri'f^aît  encore 
qu'aujourd'huy  Tes  Ele£tcurS  dfans  îes' CaçréiitëtiOns' ilîpiûcnt 
tant  en  leur  nom  qu'en  celuy  des  Etats,  defbrté  qu'on  pourroic 
dire,  qu'ils élifènt  dcmême;  cepcndairt  fc-fentimcnt  contraire 
doit  prévaloft ,  car  sH  éto'ft  VraVjquè  \cè  Elèéïçrârs'^éî^CTÇaflènt 
'  '  leurs  droiK  par  éfpec^  yié  comiwlïroit^  iî  ne  flépéîtdlxift  confé« 
qiienMnent  qu6  des  Etats  dé  fiej[irenjdre  des  droîèi  ';pour  les 
exercer  Eux  mêhies ,  mais  On  ne  àroit  pas ,  qu'ils  Ven  avifcnt 
jamais ,  furtout  depuis  que  la  Bulle  d'or-à  attiachéaux  territoi- 
rcs  tous  les  |iojc\aeji:s  éleûptaïUL  ,  ,,    ■.,  ^:  ^      , 

S'  S^ft*  S|  pendant  U,yaçançe  d'un  Siéee  Ânctu^ifcppaJ^JqCh»- 

Î>icre  adroit  d'envoié];^t)ep«tf^  à  uI]|i4c:d'Jp4ed:k)>n> 
.  e  font  les  AdmiiuflrateursdeisHeâeurs  Mineurs? 

Reponfe.  L*On  nedifotttc  point  àuxjChaprtrcs  le  droit  de  nommer 

'  aiix  Prébbhdes  ,i^<ajl  viehiient  J^^qucr  àvânt;l*éleaidn  d'un  nou- 

■velArch6^équ0^,;niffls  fl  n'lOTl^éf^fe  pas,  qtié  ce  ihême  avantage» 

'qui  eft  redraint -au Kpfrituel ,  îétij- -compéte  quant! 'a .cb  qui eft 

purement  temporel  ;  Ton  f^ait  anfl)^  que  dans  le  cas  fupofé  les 


îi-j 


véehé 
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vèché  vacant  ;  ainfy  quoiqu'on  lésait  vu  quelquefois  tenter  de. 
Xc  feire  introduire  dans  Ic^  aflèmblécs  du  Collège  EleÊloral ,  on 
ne  croit  pas,  qiie  feeCcSëge  tes  y  reçoive  jamais  pour  avoir- 
voix  pondérative;  ile  parti^ordihaiit ,  qu'on  prend  avccEux»^ 
■cft  de  les  exhorter  à  élire  promptement  un.  Archevêque  ,  jus- 
qu'auqueltems  la  Dicte  fu{pend.l'Eleaion  d'un  Empereur. 

■g.  ;^7f.  Si  m Eleâfeur Ecclefiaftique peut  exercer  la  voix  EteSforale^ 
avant  d'avoir  obtenu  du.  Pape  la  confirmation  de  fm  Election  (j 
avant  if  avoir  été  invefti  par  l'Empereur  '? 

iRfpMfe,  11  n'y  a  en  Eimpire  aucune  loy ,  qui  déclare  la  confirma- 
tion papale  néceflàire  pour  avoir  droit  d'aflifter  à  l'élection  d'un 
Empereur..;  ^mais  .pour  ce  qui  efl:  -de  Pinveftiture  la  queftion 
iburïrre  plus  de  difficulté.  -Par  le  Chapitre  deux  de  la  bulle  d'or 
-il  eft  expreiîement  ftatué ,  que  les  Eleveurs  Ecclefiaftiqiies  fe- 
ront tenus -d'élire  un  Chef  à  l'Empire  conformément  au  ferment 
■par  Eux  prêté,  deforte  que  l'on  ponrroit  dire.,  que  comme  ils 
ne  prêtent  ce  ferment  qu'après  qu'ils  (ont  invertis  ,  il  fiiit  que 
.  l'inveftiture ,  moiennant  .laquelle  ils  deviennent  Princes  de  l'Em- 
pire ,  doit  iJrécéder  lé  poitviéar  de  concourir  aux  Elevions. 
Nonobftant  ce  raifonnementi'on  croit,  aifun  Archevêque  non 
encore  invertis  peut  auflitor après  fbn'èleâion  entrer  dans  Péxer- 
xice  des  droits  éleftoraux,  pnisqufii  entre  euportèflion  del'Ele- 
âorat  &  que  l'un  eft  inféparable  de  l'autre;  joint  à  cela  que 
:.  l'inveftiture  n'aj^ant  propreinent-d'auti;e  fin  que  celle  de  s'aftii- 
rer  de  &  fidélité  ,  /fl  faflfit  qti'â  felt  «n  des  p\ùs  illuftres  Citoy- 
ens de  la  République  pour  que  cette  fidélité  ne  puiffe  devenir 
fulpeâie. 

tf  )  Les  "Rois  dé  Germaiiie  op  d'Aflflihagne  étoient  autres  fois  Sou-  .^'^w 

veràins  de  la  plus  grande*  p^tie  deTJtalie  &;  furtout  des  Pays ,  «Sf  yS*^ 

qui  formoient  jadis  là  principale  domination  des  Romains;  Ceft-  Couromu- 

pourquoy  pour  marque  de  cette  Souveraineté  &  de  la  réunion  "J^*' 

,       des  Etats  d'Italie  â  c|eu)^  d*Aneaw|fne  ils  ont  avant  le  Couronne- £/ro' 

^ment  prisse  titre  de  Roi  dês'Rbinains  &  après  le  Couronnement  'ktRommm 
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Trétetifions 
de  la  Mai- 
foti  iie  Ba- 
vière à  la 
Juccejpou 
Autricbienr 


Qiafles  VI.  de  très  pieufe  &  très  gîorieufe  mémoire  nous 
aurions  par  la  providence  dn  Toutpuiflant  moiennant 
une  éleââon  légitime  faite  par  leurs  Dile£Hons  les  Révc- 

rendif- 

celuy  d'Empereur,  méthode  qui  jusqu'icy  à  fubfifté,  avec  ce 
changement  néanmoins  que  depuis  Charlequint  les  Empereurs 
ont  cefle  d'aller  à  Rome  pour  ^y  faire  couronner.  C'eft  afin 
de  conferver  cette  vielle  qualification  &  par  conféquent  les  verti- 
ges de  l'ancienne  autorité  Roiale  fur  l'Italie  5  que  la  BuUç  d^or 
ôC  les  Capitulations  ont  donné  &  donnent  encore  aux  nouve- 
aux Elus  la  Qualité  de  Rois  des  Romains  différente  en  qudquc 
façon  de  celle ,  qu'on  donne  à  Ceux  ,  qui  du  vivant  des  Em- 
pereurs Régnants  font  choifis  pour  leurs  Succeflèurs  à  l'Em- 
pire, 

f)  Depuis  la  Divifîon  de  l'Empire  Romain  les  Empereurs  d^Occi- 
dent  ont  presque  tous  confervé  le  titre  d'Augufles,  L'on  à 
cependant  vu  certaines  Puiflances  le  leur  difputer ,  mais  Elles 
fe  font  enfin  rendues  &  cela  ne  fouffrç  plus  aujoiu-d'huy  la  mo- 
indre difficulté. 

g)  UAutriche  &  autres  Domaines  adjacents  dépendoient  ci-de- 
vant des  Ducs  &  du  Duché  de  Bavière  ,  dcmaniere  qu'à  l'éx- 
tinftion  de  la  première  branche  Bavaroife  -  Autrichienne  ces 
Pays  dévoient  (ans  difficulté  paflcr  à  la  féconde  ,  qui  eft  celle, 
dont  defcend  Sa  Maj.  Imp,  aujourd'hui  Régnante  ;  mais  l'Em- 
pereur Rodolphe  de  Habsbourg ,  jjui  tfavoit  d'autres  vues, 
que  (féleVer  fa  Maifon,  conféra  ces  Etats  à  fcs  fils  fbus  prétexte, 
qu'ils  étoient  fiefs  révertis  à  l'Empire  ,  de  façon  qu'il  ne  refla 
aux  Ducs  de  Bavière  d'autre  r^fïburcç  que  de  protefler  fblem=- 
nellement,   ce  qu'ils  firent  en. la  Diète  d*Au^sbourg  de  Pan 
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rendîffimes  &Serémffimes  EleaearsPffB^       CHAR- 

LES 

Les  chofes  demeurèrent  fiir  ce  pied  jusqif  au  Régne  de  Fer-: 
dinand  L  qui  ayant  acauis  d'un  coté  les  Rayaimaesde  Hongrie 
&  de  Bohême  au  Chet  de  la  Reine  fon  Epoufe  ,  &  d'un  autf  ei 
l'Archi-Duché  d'Autriche  &  fcs  dépendances  tant  en  vertu  diï 
teftament  de  Maximilien  I.  eue  par  le  partage  convenu  avec 
Charlequint  fon  frère,  jugea  a  propos,  comme  premier  acque^r 
reur,  de  faire  des  arrangements,  qui  afluitâileatrècat  &  la  gran- 
deur de  fà  famille  ;  toutes  fortes  dé  conijicjcratibns  &  d'équit^ 
&  de  politique  l'invitoiént  à  interreflèr  dans  (es  projets  la  Md- 
fon  de  Bavière:  comme  la  feule  ,  qui  pût  Ou- lès  foutenir  par  fbli 
pouvoir ,  ou  les  traverfer  par  (es  prétenfîons;  ;  il  fçavoit ,  que 
cette  Maifon  n'attendoit  au'une  occafîon  favorable  pour  faire  re- 
vivre des  droits,  que  l'Empereur  Rodolphe  avoit  taché  de 
fupprimcr  ;  il  craîgnoit  aufly,  que  fes  defcendantsM^es  &  cf ux 
de  Charlequint  venants  à  manquer,  la  Succeflîon  i^tifictHèhnc* 
ne  devint  fu jcte  à  des  partages  &  divifîons ,  qu'il  vouloit  éviter 
en  la  fiîfànr  pâfler  à  quelque  Prince  puifîànt ,  qui  fut  en  état 
d'en  empêcher  le  démembrement  ;  C'efl  ce  qui  l'engagea  à  faire 
des  di^ofîfions  tefèamentaires  &  des  conventions  matrimo- 
niales ,  par  lesquelles  il  fubftitua  aux  Mâles  de  fa  Maifbo.'fà  fille 
Ainée  la  Princeflè  Anne:  Mére^  de  Guillaume  V.  Trifàyeul  de 
Sa^fej.Imp.,  ainfy  que  fès  Héritiers  &  Defcendants. 

Nous  n'avons  tranfcris  ici  de  mot  à  mot  une  partie  de  la  Pré- 
face ,  qui  fè  trouve  à  la  tète  de  la  Deduâibn  oe  Bavière  ,  qiie 
pour  donner  au  Lcftcur  une  idée- générale  des  droits  ou  des 
moiens  de  cette  Maifon  &  pour  en  même  tems  induire  de  cette 
pluralité  de  Scc^ôcc^ôcc  qui  iè  trouve  pareillement  dans  la  mi- 
nute de  la  Capitulation  ,  que  vraifcmblablémenr  ils  y  ont  été 
oppofés  pour  indiquer  tacitement  non  feulement  le  titre  électo- 
ral, mais  aufTi  celuy  de  Roi  de  Bohême  &  d'Archi-Duc  d'Au- 
triche, que  S.  Maj.  Imp.  prend  dans  tous  les  diplômes,  qui  éma- 
nent tant  de  û  Chancellerie  particuliére,^que  de  celle  d'Autriche. 
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LES  ri&)  ^liCLEMENT  AUGUSTE  refpeaivement 

Archevêques  de  Mayence  &  de  Cologne  C)  Archichaiî- 

celliers  du  Saint  Empire  Romain  en  Allemagne  &  en 

Italie  (^)  nos  chers  neveux  &  notre  frère ,  cbmniie  aufly 

de -la  part  de  fa  Dileftidn  ie  Révérenà'flîitié  Eleâeur 

François  George  Archevieque  de  Trêves  Àrchi-Chancel- 

Her  du  Saint  Empire  ftomain  dàçs  les  Gaules  èi  au  Koiau- 

*  me  d'Arles  (0  nôtre  cher  neveu  ;  pareillement  de  par 

Nous  &  en  nôtre  nom  comme  Archi-Pannetier  («)   du 

Saint  Empire  Romain  &  ELECTEUR  DE  fiAVlÊRE; 

tu  nom  &  de  la  part  des  Sërénîiïimes  &  ,rçrpe£èvement 

très  Puiflants  EREDERIC  AUGUSTE  £oi  de  Pologne 

^om- 

•  Ir}  Autres  fois  Baron  (fËltz,  puis  élevien  1733.  ayectoutcilâ  fa- 
'      mille  à  la  dignité  de  Comte. 

:ij  Les  Eleâeur?  préfcnts  ont  touloucs  le  pas  Tur  les  Airibâflàdeurs 
,  des  Abfems,  raifon  pour  .laquelle  il  à  été  fait  mention  de  l'Ele- 
fteur  xle -Cologne  avant  celuy  de  Trêves  ,  lequel  n'a  point  affi- 
fté  perfonelkment  à  r^leOùon. 

k)  L*EleQ:eur  de  Cologne  eft  qualifié  Archi-Chancellier  de  PEm- 

13ire  en  Italie ,  parcequ'àutres  jfois  il  en,  faitbit  les  fondions, 
orsque'les  Empereurs  fè  transportoient  dans  ces  Pays ,  mais  de- 
puis (jue  ces  voiages  ;.ont  çeffe  cet  office  eft  demeuré  comme 
fuppnmé. 


!!') 


:l)  L'EleQieur  de  Trêves  (dekfaniillé  des  Comtes  de  Schôrtborn) 
à  encore  moins  d'elpérance  que  l'Eleâeur  de  "Cologne  d'entrer 
jamais  dans  l'exercice  de  cette  fonOion  ,  amoins  que  ce  ne.foit 
dans  la  Gaule  Belgique. 

w)  îjD'Autres  Xraduâeors  (è  fervent  du  mot;:    Archi-Maitre 


DE-L*^^EMPEREUR  CÎHÀRLËS  VIT.  In 

comme  EIe6fëur  de  Saxe  &c.  FREDERIC  Roî  de  Pruflfè 
comme  Efeaeur  de  Brandebourg  &é.  CHARLES  PHI- 
LIPPE Comte  Pafetîn  d»  Rhin  &  Eleveur  &Ci  & 
GEORGE  Roi  de  la  Grande-  Bretagne  comme  EIe£te«r 
de  Brur^ic-  Lunebourg  Archi  -  Maréchal ,  Archi  -  Cham- 
bellan &Archi-Thré(brier  du  Saàit  Empire  Romain  nos 
chers  refpe£Hvement Frères,  Oncles,  CCb«/&»/;& Eleveurs, 
par  nos&  les  Ambaflàdeurs  Plénipotenti^re§  (Je  leursJPile* 
âdpns  Thiéry  Charles  Comte  dlngelheim  '  dit  Echter  de 
,  We(pclbruna,  Jean  George  Comte  de  Kœnigsfeld  à 
"Zàti  &  à  Pfackhofën ,  Jean  Frédéric  Comte  deSchçen* 
t^rg,  Frédéric  Bogiisîas  dé  Sch^rfn'j  Henhami.Ar,*^ 
noud  Baron  de  Wachtcndonck"  &  Gerlach  Adbiph  dt 
Munchhaufen  (»)•  été  élevés  ,  exaltes  &  établis  en^  la 
dignité',  honneur,  nom  &  PuifTance  de  Roi  des  Romains,, 
ébnt  noms  nous  ferions  chargés  pour  It  gloire  de-  Dieu  j 
pour  llionncur  du  St.  Empire  Romaîri,  pour  lé  btçn  de  là 
Chrétîeneté  ,  aînfi  que  pour  Tutilité  de  la  Nation  Alle- 
.  mandé ;:Nous  de  nôtre  lit^e^  graçieulè  volonté  avon&par 
forme  de  convention  &  de  pa&  feit  aveclesdks  nos  chers 
'  NeveUXjFréresjOncles,  (Cottfim)  (oySi  Ëleéteurs  (Hpulants 

pour 

wj  Les  Ele£leurs  avoîcnt  plus  d'un  Ambaflàdcur  â  la  Dicte  cFélç- 

'  £Bon,  liiais  conme  il  ii*yenàiqu*un,qui  puifTë  donnerfâ  voix 

au  Conclave  ,  c*e&:  h  itâfon  powt  mpeUQ  Ton  n'a  point  icy 

£ùt  mention  des  aucresi. 

ê)  L'Enipepatr  gwaMfic  de  Neveux  les  EîeQicnrs  Ecdefîaftiqnes, 

d'Ondes;,  (Covfins)  les  fccuhers  &  de  Frères  ceux  ,  qui  en  même 

*  «cms  font  Rois,  aBrxqtiete.feiilsl*épithéte  de  très  Pttidànts  allé-, 

guée  plus  hauc  iè  r^ëre,  non  pas  râativiement  \  l'Empire, 

•'    '.     mais  aux  Roiaumes  de  Pologne,  de  Fruflè&  d'Angleterre, 
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pour  Eux  &  pour  tous  les;Princes&  Etats  du  Saint  Empire 
Romain,  arrêté,  convenu,  accepté  &  promis  les  articles 
fuivants ,  le  tout  fciemment  .&  en  vertu  du  préfent  infini- 
ment 

ARTICLE  PREMIER. 

S-  1 

^^£7  ^^^^^i^^^^^  tout  le  tems  de  cette  nôtre  Roiale  di- 
^^"'^'^''  S^S^  gnitéyoffice  &  Régne  nous  devons  &VOU- 
te^lr  mI  l  Wài  Ions  tenir  .en  jiôtre  bonne  &  fidèle  Garde 
fiÙsfé^  S^^S^  ^  PaoteftionlaChrétieneté,  le  Sicge  de  Ro- 
^"l'EMè^^^^^^^  me^.SA  Sainteté  le  Pape  &rÉgIife  Chrd- 
coib  ifuei  jjçj^ç  gjj  qualité  d'Avocat  d'icelle  Ça)  ; 

Expikn^  a)  Charlemagne  ayant  ^été  rappelle  par  le  Pape  pour  le  Secourir 
tiouiiu  contre  rinvafion  des  Lombards,  on  luy  dqnn^  le  titre  d'Avo- 

tH!!!^^'  car  de  TEglife  Chrétienne  ,  quia  Advocatus/^//,  ut  Ecclefiéf 

"""""'  RomafiéC  auxilium  praftaret ,  Qualité  que  les  Empereurs  fubfe- 

2uens  ont  Soigneufëment  conicrvé.  Dans  la  fuite  les  EgMfès  & 
Jhapitres  tant  réguliers  que  féculiers  fevoiant  afîujettis.à  des 
perlecutions,  ou  le  perfvaaant,  aue  leur  étap  ne  leur  pennet(oit 
point  de  (è  mêler  du  temporel,  lefont  auffi  choifîs  des  Avocats, 
dont  les  uns  étoient  dès  Protefteurs  armés  toujours  prêta  ave- 
nir à  leur  fècours  avec  des  forces  militaires,  d'autres  des  Admi- 
niftrateurs  des  revenus  Eccléfîaftiques ,  d'autres  les  juges  des 
différends,  qui  furvenoient ,  d'autres  des^  efpécesid'Agents  ;  mais 
ces  Avocatiës,  dont  quelques  unes  ont  été  érigées  en  fiefs  héré- 
ditaires ,  &  dont  différentes  familles  d'Allemagne  perçoivent 
encore  :les  droits  fans  en  exercer  les  fondions  ,  devenant  avec  le 
tems  trop  onéreufes,  lesEglifes'ont  la  plupart  trouvé  moien  de 
s'en  défaire  en  le  mettant  en  état  de  fe  deficndrc  Elles  même ,  fie 
en  é(abliflant  des  Oeconomes  ^x  grfmio^ 

■      .i-l    ■-  .^-  /    :.    .w.  ■•:..,_,        :  ,         ..     .        §.II. 


vocatte. 
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§.   IL 

Nous  voulons  pareillement  conferver  de  toutes  ma.  pfnmHpa- 
Tiiéres  en  leurs  fupériorité ,  dignités  Ecclefiaftîques  &  Cé^'pSl^e^'ci^ 
culiéres ,  jurisdidion,  pouvcar  &  ftaiffanoc  la  Nation  ^^"-^Zifu^^^^^^ 
lemande  ^  le  Saint  Empire  iRomain ,  hs  Elcâeurs  comme  N«ia«  g^. 
fes  principaux  membres  &  Tes  Colomnes  fondamentales  ^^^S^par/r 
principalement  les  Maifons  Eleftorales  féculieres  pour  ce  "^/SZTfél^'^ 
^ui  eft  du  droit  de  primo^éniture (^)  a EUesafluré par  J^^J^^ !^^ 

ïàgéuinsre. 

i)  Le  4irok  de  primogénîtiire  confirmé  par  la  Bulle  cPor  ne  con- 
txrne  que  ce  que  les  Allcmaos  :appellent  Kour-  Creis ,  c'eft  â  dire 
le  diftriâ:  ou  \ts  terres  Eleftorales ,  Ainfi  amoins  que,  pour 
<x  qui  eft  des  autres  terres  ,  ce  même  droit  ne  Ibit  étabfe  dans 
la  famifle  quant  à  tous  les  domaines ,  qui  y  (ont  fucceflivement 
parvenus ,  ou  amoins  que  les  terres  nouvellement  aquifes  ne 
loitni  indivifibles,  &de  nature  à  ne  pouvoir  paflcr  qu'aux  Aines, 
il  doit  y  avoir  lieu  à  partage. 

XiOrsque  dans  les  Maifons  Eleûorales  divîfées  en  plufieurs 
l)ranches  l'une  des  branches Cadétes  vient -â  s'éteindre,  queftion 
files  terres  par  Ëlle.délaiflees  paflent  par  forme  de  réunion 
\  la  branche  Ainée  ?  ou  fi  ce  ibnt  les  Agnats  les  plus  proches 
en  deg^é ,  qui  héritent  ?  ou  (i  le  «partage  te  fait  par  portions  éga^ 
les ^ntre  toutes  \çs  branches  furvi vantes?  cette  Matière  a  été 
*  fortemeiit  agitée  entre  S-  A.  E.  Palatine  aujourd'huy  Régnante 
&  le  feu  Prince  deBird^enfeld  au  fujet  du  Duché  de  Deux  ponts, 
dont  Sadîte  Altefle  ,  iàns  attendre  la  décîfion  du  Confeil  Au- 
Jique,  a  fait  à  ce  Prince  «n  généreux  abandon. 

Lorsque  le  droit  d'Aînefle  eft  reçu  dans  une  famille ,  la- 
quelle pofTéde  plufieurs  Etats  &  Pays  héréditaires ,  queftion  fi 
cette  famille  venant  à  s'éteindre  par  le  défaut  des  Mâles ,  les 
filles  délaiflees  par  le  dernier  Poflefîeur  doivent  partager  par 

'  E  por- 
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la  Bulle  d'or  (^)  notamment  par  TArt.  1 3.  fans  permet- 
tre qu'il  y  foît  porté  aucune  reitriâion  ;  Comme  aufîîles 
autres  Princes ,  Prélats  ,  Comtes,  Seigneurs  &  Etats  (y 
compris  la  NoblefTe  libre  immédiate)  que  nous  laiderons 
tous  &  un  chacun  dans  leur  état  &  pofîtion. 

§.IIL 

portions  égales  ,  ou  (î  le  droit  de  pnmogénîture  doit  £tre  (uî- 
vis  entre  Elles ,  comme  fl  Tétoit  entre  les  Mâles  ?  Ptme  8l 
.  Pautre  de  ces  deux  propofitions  peut  être  appuyée  fur  des  rai- 
fonnements  plaufiblcs  ;  cependant  comme  le  droit  de  primogc- 
niturc,  qui  d'ailleurs  eft  contraire  à  la  lojr  naturelle ,  n'a  été 
admis  dans  les  Maifons  iîluftres  que  pour  les  fontenir,  nouscro- 
tons  que  ,  puisque  ce  motif  ceflè  avec  laceffation  des  î^âles> 
&  que  parconféqtient  la  caufè  étant  levée  Teffèt  doit  Pétre  auffi> 
le  partage  doit  avoir  Jfeu  ,  &  qu*aînfi  les  fœurs  Cadétes  ne 
font  pas  moins  autorifécs  que  kur  feur  Ainée  à  prendre  jpart  à 
laSucceflîon. 

Précis  Jk  cm^  ^)  L^  Bulle  d'or  (dite  telle  a  caufe  du  fçeau  d'or,  qui  y  à  été  atta- 
tetmJeiaBuUr  ché)  convenuë  entre  l'Empereur  Charles  IV.  &  les  Ele&eurs, 
"^^^  publiée  en  1^5 6.   tant  à  Nuremberg  qu'à  Metz  &  dreflee 

pour  prévenir  les  fréquentes  &  fàcheufes  divifîons  ,  qui  arrivo- 
icnt  pendant  les  interrégnes  ,  aînfî  que  les  troubles ,  qtii  fou- 
vent  s'élcvoient  pendant  les  éleÉlions,  contient  plufieurs  difoo- 
fitions  5  dont  les  plus  eflcntiellcs  ont  jusqu'icy  fubfifté  &  ror- 
ment  une  des  loix  fondamentales  de  PÉmpire. 

Cette  Bulle  fixe  le  nombre  des  ElcÊteurs  à  fept  &  les  place 
dans  l'ordre  fuivanr  (avoir,  Mayence,  Trêves,  Cologne,  Bo- 
hême ,  Palatin ,  Saxe  &  Brandebourg  ; 

Elle  défignc  le  rang ,  l'office  &les  fondions  de  chacun  d'en- 
tre Eux  tant  lôrs  de  l'élcÊUon,  qu'en  d^autres  cérémonies  publi- 
ques 6c  lorsqu'ils  fc  trouvent  préfents à  la  Cour  Impériale; 

£Ue 
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§.  III. 

Nous  conFerverôns  à  tous  &  à  un  chacun  des  Etats ^^5,2?^'"" 
de  l'Empire  leur  libre  féance  &  ^oix  dans  les  Diètes  defi»'*';^- 

'*'  »l^        fireéunt  leur 

1  cm-  droit  défiance 
è'ikMr<^e 

H31e  décide,  que  Pon  pent  commettre  contre  Eux  le  cvisat  ^  ,en  t  JZ- 
de  lêiè  JVla jefté  au  premier  Chef  ^  «  nUmtrdir* 

Elle  pourvoit  à  leur  (ûreté  en  ordonnant ,  que  lorsqu'ils  fe 
transporteront  avec  leurs  équipages  au  Ijeu  de  réleftion ,  cha- 
cun des  Etats,  par  le  territoire  desquels  ils  paflèront ,  leur 
fournira  -une  eû:orte  fufHl&nte  &  qu'A  Francfort  les  Magifh'ats 
ide  cette  Ville  les  défendront  &  -protégeront  ; 

Elle  marque  la  façon,  dont  ils  doivent  procéder  à  Téleâion 
-^^-diFtout  qudles  (ènt  dans  cet  aâe  poo^ux  les  préénùnences 
^e  TEleéleur  de  Mayence; 

Elle  donne  lies  formules  touchant  la  convocation ,  les  plein- 
"oonvoirs    des  And)afliideurs-,  le  ferment  &  autres  aâes  de 
réleaion; 

sue  détaille  les  droits  des  ^e£fceursâ^les  fait  confîfler  prin- 
dp^ement  dans  ceux  de  battre  monnoie  ,  de  percevoir  les  péa- 
♦ges,  de  pouvoir  admettre  dés  Juifs ,  de  ^ouir  du  privilège  de 
■MOtt  évocando ,  de  Mon  appeUando  &c. 

Elle  "établit  le  droit  de  primogéniture  &  d'indivifibilité  «. 
l&ns  préjudice  néanmoins  des  appanages  &  des  parages  dûs  aux 
«Cadets  ; 

Elle  attache  à' jamais  aux  Eleftorats ,  c*efl^  dire  au  terri- 
.^toire ,  "h  dignité ,  l'office,  la  fëance  &  voix  Eleftorale ; 

Elle  fixe  Page  de  Majorité  (f  un  Eleâeur  feculier  à  i  g.  ans 
.complet ,  Se  confticue  pendant  fa  Minorité  ion  plus  proche 

E  a  Agnat 
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rEmpire  (^)  &  fans  le  fçu  &.  le  confentement  préalable 
4^Eleiteursj  Princes  &  Etats  Nous  ne  priverons  aucun 
Etait  de  rËmpire  &  Nous  ne  le  fu^endrons  &  ne  l'ex- 

clué- 

Agnat  pour  Adminiftrateur,  avec  droit  de  prendre  voix  &  fé- 
ancedans  les  aflèmblées  du  Collège  Ël^âoral  ; 

Elle  nomme  les  Maifbns  Palatine  &  de  Saxe  Provifèurs  & 
Vicaires  de  1-Empice,  ceUecy  dans  les  terres  fiilétcs  au  droit 
Saxon  3  l'autre  dans  les  Pavs  du  Rhin  ,  de  Svaoe  Ôc  C9ux  du 
droit  de  Franconie,  pour,  a  l'exception  de  certains  cas ,  y  ex- 
ercer chacun  dans  fiui  diftriâ:  l'autorité.  Impériale  pendant  tout 
le  tems  que  le  làrione  denture  vacant  ;, 

Elle  adjuge  à  TEmpepeur  le  pouvoio  de  difpolèr  des  Ele- 
âorats,  qui  par  l'extinéHon  de  lii  famille  Ëleûorale  deviennent 
réverfibles  à  l'Empire  j  ;  .  ' 

.  Enfin  EUe  décerne  de»-  peine»  aonope  les  Vaflâux  aflèz  ofes 

*  pour  attaquer  leur  propre^  Seigneur  direâ:  ;  Contre  ks  con- 

(pirations ,  duels  &  dinidadons  ;   contre  Ceux ,  qui  pour  fc 

fouftraire  de  la  jurisdièlion  de  leur  Souverain  fe  font  recevoir 

Bourgeois  ailleurs^  que  daii»  le  lieu  de  le»F  domicile  ordinaire. 

■  •  '  . 

hs  ftife  & lepeud'oFdbe ,  daos leqpeL cette conftitution  fe 
trouve  conçue,  en  qaarque  a^  L'antiquité. 

Diète  JtfEm-  à)  Ce  qu'on  appelle  Diète  de  l'Empire  eft  une  aHêrablée  Générale 

fire.  quelle  r/  (}es  Ecats,  qui  le  compolènc  &  qui  en  (ont  membres  iminédiats. 

f  ^''^X:  ^^^  ^^^^  fe  di vifent  en  trois  Collèges,  fevoir  celuy  des  EleOieurs, 

jMtjMMivw.  cehiy  des  Princes  &  celuy  des  Villes. 

Toutes  communes,  que  (bient  les  liftes  des  Etats,  dont  ces 
trois  Collèges  font  compofès,  nous  ne  croions  cependant  point 
inutile  de  les  joindre  au  préfent  ouvrage ,  puisqu'elles  fourni- 
ront des  éclairciflèments  touchant  la  Hiite; 

Le 


Ecdi- 
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Le  CoIl%e  Ele^oral  eft  flujoiird*£iU)rcoiiq)ofi^  des'  Eleâeurs  cot^t  Bt- 
*lV&ycncc, Trêves,  Cologne.,  Bohême, Baïuere,  Saxe,  Braft-«»^^ 
deboiirg,  Pdadn  &  Hannovre. 

Le  Cdlége  des  Princes  cft  divifé  en  dcnx  bancs  >  lavoir  ce- 
luy  des  Princes  Eccléfîaftiques  &  celiiy  des  Princes  féculiers.  cdUge  4tt 
Sur  k  banc  des  Princes  Ecclc(ta(liques. ,  au  non^re.  desquels  Triwes, 
PArehidnc  d'Autriche  s*eft  feit  admettre  pou»  fediftinguer  des^^^ 
Princes  féculiers,  fiégent  TArchiduc  d*Antridie,  IfArchevéque'^''*^** 
de  SRJtzbourg,  le  Gpand-Maitre  de  l'ordre  Teutoaiique,  les 
Evêques  de  Bainberg,  Wirtzbourg,  Worms^  fiSchftait ,  Stras- 
bourg ,  Spire,  Conftance ,  Augsboui^ ,  Hilde^bum ,  Pader- 
bom> Freifîngen ,  Ratisb6nne>  Pal^yTrente,  Anxen,6âle, 
L4ége ,  Osnabruck,  Mùnderr  Coire*;  Les  Abés  de  Fuide  ,  de 
RMnpten ,  d'Elwangen-,  le  Grând>Ma^e  de  Mdthe,  les  Abés  de 
BerchtolsgadjdeWiflèmbourg,  dePrume,de  Stavelo^deCor- 
bey.  Tous  ces  Abés  portent  en  même  tems  le  titre  de  Princes. 
Les  antpes  Abés ,  qui  ne  (bnt  point  Princes ,  (ont  diviiSs  en  deux 
claHês ,  qiii  ibnt  celle  de Svabe  &  celle  du  I^n ;  débi  daflè 
du  Rhin  lont  les  Abés  deKayJèrsheimMoni^lére  (itué  dans  le 
Dudv  de  Neubourg ,  d'Ôedenheim  ou  Bruchlàl  adnwiiftré  par 
PEvêque  de  Spire ,  de  Werden  en  Weftphalie ,  de  ^eUdairic 
Sl  âint  A£re  dans  la  Ville  Inq^'ale  d'Angsbourg ,  de  $c;  George 
en  la  VUle  d'Infy  en  Svabe,  de  St.  Corneille  près  d^Av^U  Cha- 
pelle ,  de  St.  Emeran  à  Ratisboraie  ;  Les  Abeiles,  d'Èflên  dans 
le  Duché  de  Bergues  ,  de  Buchau  en  Svabe,  de  Guédliobourg 
AbayeLuthériene  en  Saxe ,  deHerfort  Abaye  de  la  R.P.R.  dans  Abtfftsy<pù 
le  Comté  deRavensberg,  deGuerenrodt  en  Saxe,  d'ObcrMun-^^"**^ 
(ter,,  de  Nider  Munfter  à  Katisbonne ,  de  Burlcheid  pr&  d'Aix 
la  Chapelle,  de  Gandcrsheim  Abaye  Luthériene  dans  le  Duchi 
de  Brunfvic-Luneboorg  &  de  St.  Jean  deLubec. 

Dans  laGaflè  de  Svabe (bne  compris  15. Prélats,  ûvoir  ceux 
de  Salmansveilcr,  Weingarten,  Uripcrg,  Och(ènhu(èn,Elchin- 
gen,  Irfingen,  Roggjcnbourg,  Rodt,  Weilïènau,  Schutfenried, 
Marchthal,Petershu(èn,  Wettenhu(èn ,  Gengenbach ,  Keichenau,  J^^^^^ 
&cinqAbeflès,favoir  celles  de Ijndau,Rotenmun(ter,Heggeiv-  "''* 
bach,  Gutenzell,  Baindt. 

E  3  Sur 
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'  Sut  le  banc  des  Princes  {ëculrers  n%ent  Bavière  vMagde- 
bourg  :y-  Lioucern,  Sùnmern^  Kfeubourg,  Bremen  ,  Deux- 
ponts  ,  Lautrcc,  Saxe  Altenbourg ,  S.Cobourg,  S.Wcimar, 
S.Gorfia»  S. Eifcnaeh  ,  Brandenbourg  Culmbach  ,  B.  An- 
fpach  ,  Bmnfvic-Wolffembûcel,  B..2^11-Hannovre,  B,  Gru- 
4)enhagen ,  B,  Cdemberg  ,  Werden  ,  ^Hdbe^ftat^,  Pomç- 
>ranie  ulcsricurev  Pomeranie  dE^ieUre,  MecJklenbourg  Swe- 
Tin,  M.Guftrow,  Wirtemberg ,  Hefle-Caflèl ,  RDarniftatt, 
£âde-Bâden,R  Dour4ach,  B.  Hochberg ,  Saxe-Lauenboi^g,Min- 
den,  Holftein  Glûckftatt ,  H.Goctorp,Liechcembei:g,  Anhak, 
Henncberg,  Swerin  ,  Ratzeid»ourg  ,  Hirfchfeldt,  Nc^eny, 
Mond)eUiard^  Aremberg,  Hohenzollern>  Eg^enbeiig-f  Loo- 
Jcovicz ,  Salms  -,  Dietricnftein  >  Naflàu  Hadamar  ôc  Siegen^ 
NaCIàu-DiUenbourg,  Schvirarczenberg>  Aversberg,  Se  Liechcen- 
ftein. 

A  tous  cesJPrinoes  fbncj(Mnts4esComtes  de  l'Empire  jdivifés 
'«n  quatre  bancs,  qui  font  celuy  de  We(ceravie ,  ^eluy  deSvabe, 
«eluy  de  Erancorà&,  cduy  de  Wef^halie. 

Au  Banc  deWètteravie  Ibnt'ainsJesCoinces  d&Hanau,Hatz- 
•ïeld  ,  Ifenbourg ,  Linangc  Dabo  ou  Dachsboui^ ,  Linange 
Wefterbourg,  Mattsfdd ,  ^Naflàu ,  Ortembourg,  Reuflèn  de 
•Plaven  ,  Salm ,  -Sein  8c  Widgenftein-,  Schôiiboucg ,  Solms» 
Stolberg,  W^edc,  WartenBcrg. 

Au  Banc  de  Svabe  font  affis  les  Barons  de  Freyberg ,  1« 
Comtes  de  Fagger ,  Torilenbérg,  Gravenegg,  Honen-Embs^, 
Kônigseck,  Maxelrain,  Montfbrt ,  Oettingen,  Pappenheim» 
ïîechberg,  ScHlick,  SintzendorfF,  TiUy,  Traun,  Trautmaris- 
doi^fF,  Tmchfèfe  de  Waldbourg ,  Waldftein ,  WeiflèhwolfF, 
Wolckenftein,  Wolffftein. 

Au  Banc  de  FVancoriie  font  âffis  les  Comtes  de  Câflcl,  Er- 
pach,  Qicch,  Hohemlohe  ,  Lôwcnftein,  Noftitz ,  Schônborrv 
Rofenberg ,  Windifchgratz  ", 

Au  Banc  de  We{q)halie  font  aflîs'Ies  Comtes  de  Bentheim , 

de  Tecklenbourg  8c  de  St;einfbrt ,  les  Comtes  de  Brondiorft 

;^^e  Grbnsibld ,  les  Comtes  de  la  IJppe  ,  de  Mandepfi:heid, 

•  .--  .i       .-■  ,:■■  ■,,•-<'    delà 


DE  L'EMPEREUR  CHARLES  VIL  55 

de  laMirck  ,  de  Merode,  de  Metcernicht,  de  Nefielrodc» 
de  Plâcen,  de  Ranczou,  de  Keckheim  &  Apremonc,  de  Salnv- 
Keiffedîrheidc ,  de  Limbourg-  Scyriun»  de  Wehlen,de  Waldpot- 
Baflènheim  ,  de  de  Wied 

Outre  ces  Comtés  pofledés  par  des  Comtes  de  ce  nom ,  il  cmt^sfpf 
y  en  a  pUiHeurs ,  qui  ont  pafle  à  des  Eleveurs  ôc  des  Prf nces  9  A  *'  fnw^ 
ou  qui  ont  été  réunis  les  uns  aux  autres  foit  par  extinction  des 
fâniliiles  y  foit  par  des  conventions  publiques ,  ou  particulières  ; 
par  exemple  à  Mayenee  a  pafle  le  Comte  de  Konigftein;  à  Co- 
logne les  Comtés  d^Arensberg ,  Hochftâtten  &  autres  ;  à  Ba- 
viâ*e  les  Comtés  de  Cham ,  de  Hagen,  de  Mindelsheim  ;  à 
S^e  les  Comtés  deHenneberg ,  de  Barby  >  à  Brandebourg  les 
Comtés  de  Kheinftem  ÔC  autres  'y  à  Hannovre  les  Comtés  de 
Hoya  &  de  Diepholt  ;  à  WolfFerobûttel  le  Comté  de  BlaQcken^ 
bourg  >  au  Roy  de  Dannemarck  les  Comtés  d'Oldenbourg  6c 
de  Delmenborft  'y  ï  Heflè  le  Comté  de  Schauembourg  ;  à  Sçhwar** 
tzenberg  le  Comté  de  Soultz  &:c 

Comme  la  voix  &  la  féance  dans  les  Comices  tant  de  FEm- 
pire,  que  des  Cercles  eft  attachée  aux  territoires  ,  de  là  vienc 
que  les  Eleâeurs  &  Princes ,  qui  ont  fait  acquifition  de  cesCom-  * 
tés  envoient,  ou  ont  droit  d'envoier  leurs  Miniftrês  i  toutes  les 
aflèmblées  des  Comtes  ,  ce  qui  n'ëft  pas  d*un  médiocre  avanta- 
ge pour  ceux ,  qui  d^ailleurs  (Mit  voix  dans  les  Collèges  fli^ 
périeurs. 

Parmis  les  Princes  &  les  Comtes,  aînfî  qne  parmîs  les  Villes 
ci  après  s*en  trouvent  plufieurs,  dont  le  rang  n*a  point  été  jus- 
qu'icy  décidé ,  demaniere  qu*en  attendant  on  les  fait  alterner. 

Le  Collège  àts  Villes fè  partage  en  deux  bancs,  qui  font  antgiiet 
celuy  du  Khin  &  celuy  de  Svabe.    Au  banc  du  Rhin  font  Co-  '^w» 
logne ,  Arx  la  Chapelle ,  Lubec ,  Worms ,  Spire ,  Francfort,  BamdH  iU/Jh. 
Goslar, Brêmen,  Mûlhaufën, Nordhaufèn,  Dordmund ,  Fried- 
berg,  Wetzlar,  Gelnhaufèn; 

Au  Banc  de  SvaJje  font  Ratîsbonne ,  Augsbourg,  Nurem-j|a»f*5iw^* 
T,  Ulm,  EsKngen,  Keutlingen,  Nôrdlingen,  Rotenbourg, 
[,  Rothweil,  Uberlingen,  HeSbronn ,  Gemûnd,  Memmin- 

gen. 
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gen,  Liridau,  DûnckeUpid,  Bîbcrach,  Raveîifpujrg^Schwcîii- 
furt,  Kemptcn,  Winshcim,  Kauf beuren  ,  Weil,  Wasigen, 
Isny,  PfullcndorfF,  CMÎènboiirg,  I^utkirch,  Wîîflîpflfen,'WfiC. 
fembourg  dans  le  Nortgau  ,  Giengen ,  Gengenbach  >  Zell , 
Buchhorn^  Aalen,  fiuchau,  Bopfîngen. 

Nous  jie  Savons  pour^uoy  les  Auteurs ,  dont  cette  lifte 
eft  tirée  ,  n'y  ont  pas  joint  la  Ville  de  Hambourg ,  qui  a 
comme  les  autres  (es  Députés  à  la  Diète  Générale  6c  contribue 
àPEmpife. 

Après  avoir  ainfy  fpécifié  tous  les  Etats,  dont  le  concours 
forme  la  Diète  de  l'Empire  ,  rcfte  à  examiner  de  qudle  ma- 
m'ére  ils  font  convoqués ,  de  quelle  manière  :ils  délibèrent  entre 
Eux  5  &  de  quelle  maniera  ils  forment  un  récés,  autrement  ré- 
foltat  Gomitial.    Quant  à  la  manière  de  lès  convoquer,  c'eft  ordi- 
nairement TEmpereur,  qui  s'aquitte  de  ce  foin  après  avoir  con- 
fuite  les  Elefteurs  fur  la  nécemté ,  ou  utilité  de  cette  convoca- 
tion, &  il  faudroit  des  cas  bien  extraordinaires  pour  que  leCol- 
f^nTT/'lot         ^%^  Eleftoral ,  ou  l'Eleveur  de  Mayence  priflent  fur  Eux  de  la 
{wo^X        ^^e  fans  la  participation  de  l'Empereur.    Elle  iè  failbit  autres 
DiéM.  fois  par  des  Edits  puWics  de  citation  ;  aujourd'huy  l'Empereur 

fait  écrire  à  chacun  des  Electeurs  &  des  Princes  en  particulier 
&(pour  ce  qui  eft  des  autres  Etats  inférieurs)  à  leurs  Directoires 
feulement ,  même  dans  des  termes  ,  c^ui  tiennent  plus  d'une 
invitation  gracièufe  que  d'une  volonté  fouverdne.  Le  téms,  la 
durée  &  le  lieu^  oufc  doivent  tenir  les  Coiuices,  font ^bltraires, 
&il  n'eft  pas  néceflaire  que  ce  foit  préçifémênt  dans  une  Ville 
de  l'Empire,  qiioique  jusqu'icy  on  en  ait  confervé  l'ufàge.  An- 
ciennement auuy  les  Etats^  l^Empèreur  même,  y  comparoifloient 
en  Perlbnne  ,  mais,  qiioiqu'alôrs  les  affaires  fuflênt  d&idées 
avec  plus  de  promptitude ,  néanmoins  l'affluence  d'un  fi^grand 
nombre  dePerfonnages  îlluftres  occafionnoit  tant  de  dépenfesÔC 
autres  inconvénients  ^  que  les  Etats  prefferé^ent  d'envoier  leurs 
Miniftres  chargés  de  pieinpouvoirs ,  &  l'Empereur  fon  Com- 
roiflaire  principal ,  ^iniy  qu'un  Con^-Commifeire*    F^ita  fait 

que 
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«que  les -Envoyés  des  Cours  arrivent  |e  Maréchal  héréditaii«  de 
fËn^pire  a  (bin  de  leur  affîgner  des  Logements^  leDjfeâoire 
■de  Mayeace  «xamifie  le  pijemier  leurs  lettres  de  Créamoê  j  11$ 
rendent  vifite  au  Gonimiuàire  Ipipérial ,  en  un.mot ioùt  iè  dis< 
.pofe  poui;  l-puM^^turÇ:  do  Jt*ailèiQUée ,  &.  IprsqueJ'EmjiQreur 
veut  fuy  mêioe  y  être  prêtant ,  l'on  fait  tous  les  préparaué  né- 
cel^es  pour  condre  la  c^éroonie  des  plus  pompeutes.  Voilà 
en  bref  ce  qui  peut  çonfçoraer  Ja  Joaniere  de;  convoquer  j-paf* 
^ns  à  la  manière  de  délibérée 

.•■  '■  :';   ■':'  }':■     ■•■'v.-,.-     y    :  '  ;        ..  .     -  ■ 

Le  jouiî;  indiqué  piMip-T^fleinblëe  ët^  vcouV?  Et;ùts  îè  JJ'^jf^ 
îtransponent  à  PEglife  pour  y  rendre  leurs  premiers  devoirs  à  ^jf^'^  "^ 
Dieu.  De  -là  ik  fe  jrcndpnt  fur  l'Hôtel  de  Ville,  ou  chacun  félon 
:'fim  xai^  prend  lia  pI^Q4  .^  iuy  appai^ei}!;.  Quaijid  4;£mpe- 
:reurs^y  trout^  eaPerioiinStdâit  pojcter  la  parole  f^ 
lUn  P^nceide  J'^îinpiiv.,  4<;uuprdiqaiçf»afiiMi  le  ^dii(W 
Xur  k^ds^^q ,  qoVi  SfitMajeÛé  Impériale  de  yoijr  les  Ëtats 
aflemblés  ^  fur  les  ^(pofîtions ,  4)u  eft  Sad,  Majeflc  de  con- 
Gourrir  avec  Eux 'à  tout  çç  qiû  peQt  tendre  au  bim  dei'En^pire  ; 
Sur  les  pouit$^^  qu!£Ue,)es<.4nv}t6  \  mettre  en  jDél^ïeratic^ ,  & 
jÈof  f e)d)ûdrt(M:ion  ^dSÎie  ï^ur  ià|(  4^  n- ^porter,  ^^ucune  (epteur 
à. leui$. opérations.  ;  ^nXiiikx^ét  L'^pereu/ibn  Cq|nmi(^ 
Utàir»  Principe  le  r^éfence..&  iNM^<H)vrM:  P97  le  iCoh-Commif. 
imit  lespropofitipQSj  ^'9  à  ord^  de  mettre  fur  le  tapis.  Cette 
forme  de  propofër  eft  fôlejna^e^;  Ja  moûis  (c^||emnelle  ;s  mais 
la  plus  uiîtée  ,  eft  celle,  qui  fc  ftit  par  ce  qu'on  appelle  Ùécret 
Àt^owmiÇ^Mm  Jmp^réfiif: ,  jqà  e^  rUO  imk  s  î^aas,  lequd  le  Com- 
jniflâice  Principal  d^l'E^per-eur  expofe  Ifc^ ,  ^touchant  lequel 
S.M.1.  demandeun  avis.ou  .une  «délibération  de  la  part  des  Etats, 
«crit  que  le  Dir^oirede  Ma^^ence  a  ibin.  de. faire  paiTër  à 
;tQus.  les  Collèges  ',  d^mê/ne  q^ç  tous  les  mémpir/es ,  l^es  ôc 
xequétés,qui  kit  vienBeiK  d-autriepart^  Sur^scoramwications 
chacun  des  trois  Cc^ége^ ,  <don(  nous  avons  .ç;y  deiiùs  donné 
.le  détail ,  c^ine  /eparémcnt  dans  ibn  conclave.  Au  Collège 
Ele^oral  f'cft  l'El^eur  de  Mayeace,  qui  outre  le  EHrecloire 
Céufiral  de  la  Oiéi^e ,  ji  ^nepre  çepireÊ^oirc  ;|>artiçiilier.  A|iCol- 

F  '      légc 


1^  des  Princes,  ce  (ont  àlcérnâdvémént  PArchèvéquc  de  Saltz- 

boiirg,  qui  dirigent ,  &'au  Coll%e  des  Villes  c'éft  la  Ville,  en 
^      lâ^dlë  la  Dié'ce  le  tient,  bUandO^eftViDe  votante^    Lesfon- 

âidns  attachées  à  çes'D.ire«oii*«^  fonï  dé  'propéfèr  les  fbints,  (iir 

ij^  lesqucfiril  s*afflt  de  délibérer,  dédoW^  les  voix ,  de  protho- 

'  coller  le  réfùltat  coUégial  en  le  rédigeant  dans  la  forme  féqiiifc 

&  d*en  faire  enfiiite  lecture  aux  menibres  dit  Collège  pour  fça~ 

voir  s'il  eft  conforme  à  leurs  intentions,      i 

...Les  Eleveurs  opinent  wVrt/Wi  c'cft.à  dire  par  têtes,  les 
Princes  demême,  mais  tes  Prélats;  j^né  fbnt  pas  Princes, 
comme  auflî  les  Comtek  de  l*Empii*e  n'opinent  que  Curiatim , 
<^eft  à  dire  par  Corps,  demaniéré  que  ces  Prélats  &  ces  Comtes, 
aviant  de.fè  D^enter  ^YsffétmiiS^^(Mimèt ,  fôfjt  obligés  de 
tenir  leurs  attOTiWèès  partîôiiïiéreS'  pdù¥  décider  liïr  k  voix,  qu'ils 
donneront,  lort^c  leur  tour  Viendra  d'opinef-  Mi  le  Col- 
lège des  Princes.  Ccft  pourquoy  ft^  ayant  que  guàffé  bancs 
des  Comtes  ,  &  chaqiïe  banc  n'ayant  qu'une  voix ,  il  réfulte 
que  toqç  lès  Comtes  dé  PËihpire  en&mble  n'ont  que  quatre  voix 
demême  qiàé  les  Abés ,;  ètii  ne  Ûtûïvkè  Priricès<,  tfà;^né  que 
^é^x  bancs  À'ond  àûffî; jiie  ddittifiiwkg^.  Iln'eft  méA^  pas 
nécefTâire  i  que  ciss  (îînragês  (oieflt  uniformes  i  le  banc  des 
Comtés  (de  Wettcràvié  pair  exemple  peuvent  penfcr  dil&rem- 
ment  de  celuy  de  Weftphalie ,  &  le  banc  des  Prélats  de  Svabe 
différemment  de  celuy  du  Rhin. 

n  n'efl  pas  douteux ,  que  dans  tous  ces  Collèges  ce  ne  foie 
(fî  l'on  en'exçepte  les  matières ,  dont  Nous  parlerons  ci  après) 
la  plurab'tè  des  voix,  qui  l'emporte,  &  gui  par  confëquent 
forme  un  rèfultat  collégial  ;  mais  il  n'eft  décidé  nulle  part,  com- 
ment en  certains  cas  douteux  cette  pluralité  doit  être  prifè. 
Nous  fuppofèrons  par  exemple ,  que  dans  le  Collège  Elettoral 
compofe  de  neuf  EleOsurs  il  ^agifîè  de  délibérer  fur  la  que- 
ilion ,  fi  l'on  entreprendra  la  guerre  ou  non.  Quatre  Elefteurs 
opinent  pour  la  continuation  de  1$  paix  j  trois  font  d'avis  d'en- 
treprendre la  guerre  &  d'armer  au  plus  vite.  Deux  autres  opi- 
nent 
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nent  aufly  pour  la  guerre,  oiais  à  charge  <juVsuittf4datcr..PEm- 
pire  tâchera  d'entraîner  une  Puîflance  voifîne  en  I(^n^pàrti^  L'on 
demande  après  des  avis  fi  différents  comment  le  Dîrèâkoirè  doit 
rédiger. je  jrcftiltat  comirial  ?  Noiis  eftimpns  que,  pu^ 
.  yoix  ont  ppîftê  pour  la  guerre',  quoique  (b^(l(vej^  claufes,  le 
p:arti  de  laj^iierre  eft  néannioins  tfèiny ,  qiu  a  étè^éfoià  ,Mcfâ- 
çon  qu'il  faut  que  les  quatre,  qâï  .avoient,prëffêré  la  pafx,  (è 
rangent  du  côté  des  cinq  autres  i';éc(ïu6  la  rëfolution  de  la 

§;ucrre  étant  une  fois  prife  ,  foa  rèkpntnb  aux  ppidionspour 
êddcrV  fi  on  la  œrnnienccra  fiiris*/b^        jde  tcnis  ^  bu  fi  Ton 
fera  préalablement  les  tentatives^  dfiFlès.deiiïilter^ 

ontwptçfli^:'.  '     ^^      -  ;  ^^:^-'P  -^^"': ., 

"Mais  fi  CCS  deux  derniers  votants  étpient  tfavisycue  lagiio*- 
re  ne  dût  point  être  entreprife  ,  amoins  qiiè  YEmpite  ne  fUc 
trflhré  del'AlHaiice  avec  cecte.PniflàQGe  voifine^  cOftitneiR  ran- 
gera-t-on  cette  G|>inionl  "    "• 

>Pençli6-t-^e,poar.la  paix  fMl^nc^e-t-^Uç  p^ 

Noos  en  abandonnons  la  décifion  au  Leâeur. 

Nous  fuppoièrûns  encore,  un  autre  ca$  fçaYpîrTL.qiiç  Jcs  voix 
foient  teHement  partagées ,  qu*il  n'y  ait  pas  moien  d*en  tirer 

Vnin  té^ltat.  par  la  phiralitê  ;  cepçaoant  la  J^&  eft  .que  pour 
paryp.nii;  ^  un  récés<le,l'È<npire  ii/aiitque;diaqiiéCifÔlége  don* 

..ne  unavis.certdn;  conuiieni;  donc  aire  ? " 

i  U  arrive  pncorc  guEJlqiies-  fois ,  que  des  Etats ,  a  qui  il  eft 

,.ioàifer§nt,  quel  .j^ntipipt  l'on  çmbraflè ,  dçdarerit ,  que  fans 

j'àMincT;  leur  voix.ik. s'en  tijkià*ont  à  ce  qiic  leurs  Collègues  fe- 

.  ront.;  ^yoi^  fi  pn  ne  pçut  pas  exiger  d'&iXj  qu'ils  prennent  un 

parti  déjci(tf? 

Epfii?.  foi^yçnt  il  fç.çr.çfentc  de  ces  cas  douteux ,  qui  dc- 
viciïdroicrit.çinbarraQ^'ts  '«  ôçc^fionnerpien  des  diflènfions, 
^  la  pruàencé  des  Minières  Électoraux  &  .autres  n'y  poi^toient 

F  2  remc- 
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j,,.,  \i^^â€p,ë\'^pikiidon-^^^  à  Te  réunir'  &  ccwr- 

;     '  ciSéj?  kurs  jjcntiments.. 

i;   'x  .  Xosf^qx^^^  ont  chàcûti  mislicius  avis- 

f ,.'.,  en  état,  ife  fë.le.cbmmunrquent  les  uns  aux  autVes.  Cfetè'ccom- 
,\  'niui^ation^à  Bit  par  cc,qu*bn  appelle  Relations  &  CdriRéla- 
j.  '  dons  des  trois  Collèges..  Il  dépend  des  CoUéges  de  s'aflèmbler 
„"  «n  Corps  lôrs  dé  ces  relations  ôcço-rélations  ,  mais  lèpïiis  fou- 
rVçrif  ils,  preffércnt  d'en  abandonner  lé  foift  à  leurs  DircÛcurs, 


qui  à  été  i^olu  dans  le  Collège  ^âoral  &  prie  enfiiite  le 
.  Dir«âeur  du  Collège  des  Princes  de-  faire  pareillement .  ouver. 
.  tiure  .du;  fi^,,  à.quflx.;celuyj:y  dç^^^^  en^dqnnclcaureà. 

voix  haute..  i  ,.■  ;,-;  ,  .,     . , 

:  $*îrattive ,  qtteccs  dèui  àVS  foiëfif  cbhifôrtrieS^KiiiiàTàutrei^ 
l'on  en  ârcffe:uncoticIufumcommtMe,c^ç{ik  dire  ron>  rapporte 
ces  deur  avis  ;■>  qui  auparavant  ëtoient  d()nii&  (^parement  en  un. 
avis (Xsnmun.^oQnrvOn âtcun mémeaâé^  I  ; 


"!.'■ 


Ces  avis  font  ils  contiàiï^jv  ou  effentiellièméHtdifl«f<totsfe- 
uns  des  autres-?- les^  Collèges  ref|)eÊHfs  entrent  derechef  en  dé- 
libération pour  tacher  de  trouver,  dés  tempéraments- ou  des  ex« 
pédicnts propres  aie  réùnij-  ;  niais  (bit  qu'ils  réuflîflènt  en  cette- 
réunion  ,  (bit  qu'ils  ^erfîftent  dans^  leur  pr<^er:  an^^  (ans  que 
ni  l'uniii  l'autre  veullefe  ranger ,  ils  appellent-  le  CoU^  des 
Villes, qui  leur  fait  auflî  part  <fc  fonComlufitm,  moiènnanr  quoy 
ou  ces  Conclufitm  (bnt  uniformes  ,  ou-  pour  nous-  (èrvir  du 
»rme  de  droit  if  s'en  trouve  deux  àtConfonantr  &  l'autre  dK^ 
fbnant;  ouils(bnttous  trois  diflbnants;  dans  le  dernier  cas  les - 
chofès  refirent  dansl'Etar,  ou  *  ellèsv  étoiént,  comme  (î  jamais 
an  ne  les  avoit  mi(ès  (br  le  tapis  ,>  &  quoique  lé  rapport  en  foit. 
À^àJSLMJ.  ou  à  fon  Coiûminiire  à.k Ûlété,  S.M.  ne  peut  em 

gréÉ- 
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J>réficrant  un  de  ces  trois-  Conclufuht  aux  deux  autres  Itiy  don- 
ner aucune  force,  ni  en  fortner  un  réfultat  Gomitial. 

L^rsque^Ies  trois  avis  font  confbrmesyil  feiit  les  préfenter  à 
.FËmpereUi^  duqaclil dépend .deléscanfii?meri,aiMJael^ças l'on 
drefk  fur  le  tout  un  inftrument ,:  que  ton  appelle  récés  de 
fËn^ire. 

Si  de  trois  Concù^um.  il  yen  trouve  deux  conformiesTun  à 
Faotre,  cette  conformité  prodoit  un  effet  bien  avantageuse ,  en 
ce  que  fi  i'Ëmperetir  jogei  propos  d'adhà*à*  à  cette  pliu*alité , 
cela  produit  un  réfiiltat  valable.  àCr  obligatoire  ,>  au  li^tt  que 
quand  même  il  adhéreroit  à  la  troifieme  opinion ,  il  n'en  rélul- 
teroit  rien,  &  toutiss  lès  délibérations  des  trois  Collées  ne^pro-- 
duiroient  pas  plus  d'effet,  que  (î  jamais  on  n'âvoit  cfélibérë. 

Gela  prouve ,  que  démêmë  que  la  plui^alité  dés  voix  àik  dé' 
cKîvedanschacun des* Collées  pai'ticUliers,' elle r«ft  aiifly  en 
quelque  façon  dans  la  Diète  générale,-  &'tiUeV  quoiqu'il  y  ait 
quantité- d'Etats,  qui  donnent  leurs  vOiX- dans  leurs  Collèges, 
néantmoins,  lorsqu'il  s'agit  d'Une  déciiîon  finale,  toutes  ces 
voix  ië  réduifènt  à  trois,  tellement  qu'un  Collège  priÉ!cdle£ti- 
vement  n'a  pas-moins  d^àutbrité  que  ràudre  en  ce  quî  touche  les 
Kégkmtncs  &  décilîons  cOnceitiatit  lés  affaires  de  l'Empire. 
J3  dt  vray,  qu'on  à  vu  quelques  fois  le  Collège  Eleftoralv  dont 
la  fuperiorité  &  la  prééminence  ne  f^auroienbétre  révoquées  en 
douce,  prétendre  contrebalancer  par  fbn  fèntiment'  celuy  des 
detoLauffes ,  cependant  iiy  a  diss  préjugés,  ibivàtit  lesquels  l'a- 
vis  des  Princes  &  des  Villes  approuvé  enfuite  par  l'Empereup^ 
ft^prév^Q  à  celuy  des  Eléâeurs.- 

Depuis  longtéms  les  Villes  fondées  Principalement  furceque' 
le  traité  de  Munfter  leur  donne  la  voix  décifîve ,  comme  aux 
autr^Ëtats,  forïnenè  un  griéf  dé  ce  que  les  deux  premiers  Col- 
lèges entrent  IHm  avec  l'autre  en  r^ations  &  corèktiofiis  fans 
les  appeller  4  ces  conférences  ;  quelque  apparence  de  raifbn  que 
ces  piaiotes  pui(]biC4voir>  dles  ne  font  aU  fond  qué  purement 

F  3.  ima»* 
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inu^naires ,  car  les  Villes  ne  (àuroient  dlfconvenir ,  qjat^  fèloa 
leur  rang  Elles  ne  (oient  des  domieres  à  donner  leurs  voix  &fu£> 
frages  ;  ainfî  que  leur  importe-t-il ,  que  ceux,  qui  opinent  avanc 
Ëiles,iè  rapportent  l'un i  Paucre  leurs  conclufîons  &  tachent  de 
•'  lesiconcilierl  Suffit.qu7Elles  foient  :  écoutées  â  leur  tQùri&  ne 
doit  on  pas  plutôt  dire ^  .qufiliieurleft  avantageux ,  lorsque  les 
EleÊleurs  &  Princes'fbnt  defunis ,  de  pencher  de  .quel  coté  bon 
-kur  fëmble ,  de  devenir  les  Arbitres,  du  diflferend ,  &  de  déci- 
der du  point,  qui  fait  le  f^jet  des.  dâiberations  ? 

Venons  à  nôtre  treifîeme  propQfition,  qui  concerne  la  ma- 
nicre  déformer  un  jécés. 

Mottitre  Je  La  Régie  eft ,  lorfque  \ts  Conclnfum  des  trois  CoHé^  ont 

^^eJd^i'Em!.  ^^^  rédigés  par  écrit,  d'en  faire  fore  par  des  Députez  le^Saport 

'flre.  à  Sa  M.  Imp.  quand  Elle  èft  présente  &  en  Ton  abfënce  à  (on 

Gommiflaire  ;  mais  comme  cette  iioimination..de  D.eputez  peut 
tellement  occa(ionner .  des  débats, dans.- le: C<>ilég^i des  Princes, 
parceque  chacuns  de  leurs  Mi.nidres  briguQr,oient.c.es  Commi^^ 
(ions,  l'on  prefFére  de  commettre  ce  foin.au  DireQtpke  deMay- 
ence,  qui  traite  la  chofe  avec  le  Vice-GhancelJier.dc  l'Eçipirc, 
enfuite  dequoyonen  délibère. d^n$lqGorafeil;($çi5Bt;. de, 'l'Em- 
percur ,  dont  il  dépend  ;  Ou  de  rendre  ces.Co«ç/^:nuls  yen  ne 
point  les  confirmant  ;  Ou  d'adhérer  (bit  àfunaniloitéiiQit  .^la  plu- 
ralité ,  auquel  dernier  cas  (contre  le  (èntiment  de.çerwins  Au- 
teurs, qui  n'admettent  que  l'unanimité  ^  cela  fait  un  récés  ;  Ou 
de  différer  à  donner  fon  approbadon.  jufqu'ajCe^eiles-  Etats 
remettant  de  nouveau  la  matière  en  déliberaitipnÊ  iiappliQphent, 
ou  (è  conforment  à  (es  vues  &  volontés ,  fi  \m  ijiêçte  .jie  juge 
plus  à  propos  de  fe  raprochcr  de  leur  (èneimç.nta.'Ceiqui  pro- 
duit un  Sujet  continuel  de  négociations  entre  la  Goiu*  Impériale 
&  les  autres  Gours  de  l'Empire. 

Quelques  Auteurs  foutiennent,  que  quand  il  y  a  contrarié- 
té entre  les  ré(blutions  des  Etats  &  celles  de  rËmperçur,le  par- 
ti, que  l'Empereur  prend  en  (bn  Gon(ëil  (ecret,doit  l'emporter; 
d'autres  tiennent  un  intiment  contraire ,  moiennant  qugi  cette 

diver- 
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dîvôrfîtë  (f  opinions  rend  problématique  une  queftion  ,  qui  au 
fond' ne  devroic  point  Pêtre. 

.  Le  Con(èil  deTEmpereur  ayant  pris  une  réfbludon  la  fait 
remettre  au  CommifBire  Impérial,  qui  la  porte  à  la  Diâature, 
c'cftàdirequiIafâitenrégiftrcrdansleProtocollc,que  tient  l*Ele- 
ûeur  de  Mayence,  lequel  la  communique  enfiiite  aux  trois  Col- 
lines; (î,  comme  a  été  dit,  EUefe  trouve  conforme  auxCowc/w- 
fim  des  trois,  ou  dumoins  des  deux  Collèges,  leDireâxïire  de 
Ma\xnce  rédige-  ce  Réfultat  dans  le  ftile  ordinaire  d*un  récés, 
dont  il  fait  part  aux  Députez  ,  que  les  Etats  lui  envoient  pour 
examiner  ,  fi  le  tout  eft  en  régie ,.  &  au  cas  que  l'un  ou  plu- 
fienrs  des  États  aient  quelques  Monita»  c'eft  à  dire  quelques  re- 
montrances à  faire  ou  contre  la  forme,,  qu  contre  le  fond,  on 
ne  petit  le  diipenfèr  de  les  écouter. 

LesCoHégés  des  Princes  &  des  Villes  ont  quelques  fois  mar- 
qué du  inécoritentement,  de  ce  qu'a  leur  exclufion  on  conçoit 
ati  Collège  Eleâoral  feu)  l*éxampn  du  Stile,  dans  lequel  ces  ré- 
cés foot  conçui.  .Q(|a^  pafjes  (^cpaftances  du  tems  il  im- 
porte ,  que  fa  promulgation  du  réfuftat  Comitial  fè  fade  fins  r©- 
aad ,  KErfipercur  te  fait  rédiger  en  Edit  &  publier  dès  que  la 
Chancdlerie  de  l'Ëmpii^  l'a  expédié,  cette  voye  étant  plus  cour- 
te que  Pautf e. 

Oildiqùe  nous  aions  dit,,  Ôc  fbutenu,  que  dans  chacun  des 
CoQ^ges  i»  demême  que  dans  le  report,  8c  la  communication, 
qui  iè  fait  de  leurs  Coaclufum  TttççÙxk  M  pluralité  des  voix  doi- 
ve être  fuiviâ  %  il  y  a  néanmoins,  des  cas,  qui  requièrent  indif- 
pèni^llbment  une  unanimité. 

L  Dans  le$  matières^>  qui  concernetnt  direSement  là  Reli-  ^i!iZ^ 
gion ,  quelques  fois  même  mdireâement,  il  ne  fuffit  pas,  que  mamwihédt 
les  trois  avis,  que  les  Collèges  raflêmblent  lôrs  des  relations  &*7*£*/«r 
co-rélations  foient  unanimes ,  mais  (  ce  qui  cependant  eft  con-  ,,Vi*  rIu^' 
tredit  par  quelques  Auteurs  )  il  faut  que  dans  chacun  des  trois  p«»> 

Collé- 
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)  'Collèges  opinans  Êp^rcment  les  fiiffrages  Soient  pareillement 
conformes.    S'il  fe  trouve  des Di/Edents„  ronjchange  çoji^e  la 

. .  (Jifpofition  ordinaire  de  la  Diète,  &  au  lieu  qu'auparavant  Elle 
•  'rte  formok  qtfunr  m^ii^e  Corps  pgi:cagé  en  àroisQaâes ,  Elle  fe 

■  - .  ïtpé,t.  en  déuît  Goi^  en  vertu  d'art -Drô^  ^bdHéj^iif.amdi  in 
/)<âriff/ ,  tellement  que  chaque  CoUégelè^Vite  en  getix partis, 
dont  le  pouvoir  eft  égal  &  dont  l'-uu  eift  celui  des  .CathoHques , 
l'autre  celui  des  .Proteftants.  .  Cette  -côétbode  a  été  im^née 
pour,  fui  vint  l'efprit  de  la  Paix  de  Relîjgion  &  de  «elle  de  '^eft- 


tes  l'emportent  fur  les  Caçhéliques  ^  d^un  autre  côté  dans  les 
deux  Collèges  •ftippricuK»  les  yôix  C^thcfliques  l'ennjûrceiit  fiir 
les  Proteftantes.  Quand-  îfi^'JÎ^JWS  iè  C^riè  ainfi  fëparées  , 
EHçs  retournent  entrp  Elles  aux  opinions,  &  ne  délibèrent  plus 
que  fiir  ks  raoiéiis  de  -fe  Wp|»-bcSh'ep  i'ané  de  Tàutèe  j&I  prendre 
certains  tempéraments  ûlrle  fiijet ,  dont  il  s'agit  ;  làsàs  il  eft 
rare ,  qu'elles  y  p^vlennenc ,  &  la  caufe  du  Pûflèfleuif  jeft  prdi- 
'^'  '  •ngirçment,Jt»çiilcure  dUeteUçd^  :-■  > 

''■'  '■  !L*oTï  forme  une  queftîoaôvolr,  fîimûaplufîèmt-Cath^ 
liques  afihéroient  au  fentiment  des'Prpteftantei<)u  viceverfa  un 
ou  plufîeursProteftants  au  intiment  desCatholiques^  û  (aiCons 
nous)  le  parti,  en  faveur  duquel  ces  adhérants  fe  dédareroient, 
ne  doit  point  ?emporter  (&r  rauÉre?  qudqueis Pùbliclftes  le fou- 
tiennentj,  mais  leurs  i^fbnnements  ^n't  peu  -fblidcs.  ^  di>nne> 
roient  îièu  à  toutes  fortes  d'intrigues  &  de  menées  pour  itacher 
.de  feduire  des  ili  jets  de  j*un  ou  de  l'autre  parti.  Ce  qu'on  peut 
tout  au  plus  leur  accorder  eft^  que  fi  là  plur^té  4es  avis  d'un 
.  djcs  deuxÇorps  féparés  parje^'«x  ««i^</i/«^<wf^/  ycnpit  à  em- 
'    pradièr  je  ferii;iméntr  de  -f  auti^' ,  il  ifeiidroît  âlèrs- ,  <|ue  la  moin- 

''.'.  '  jdre  partie  çé^a  î  y^uoiqû*oh  prétende ,  qu'en  matière  dé  reli*, 

§  ion  tout  foît  periohel ,  &  que  çonféquemment  quatre  vingt 
ix'neuf  Perfpnnes  ,  dont  les  opinions  feroient  conformes,  ne 
fçaiirbiçiit  faire  violence  à 'la  çonfdcnge  de  la  centième; 
'    :  Quels 
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Quels  font  les  cas,  dans  lesquels  ce  ;«/  eundi  in  péarter doU 
vc  ou  puiflè  être  pratiqué  ?  il  eft  moralement  impoflîble  de  ré- 
pon4re  à  cette  demande,  quand  même  on  parcourreroit  la  mul- 
titude des.  écrits ,  qui  ont  parus  en  cette  matière.  Les  Auteurs 
Catholiques  reftraignent  ce  droit  autant  qu'ils  le  peuvent ,  & 
prétendent  qu'il  n'a  lieu  que  dans  les  cas,  qui  concernent  dircQre- 
"ment  les  dogmes  de  foy  ,  la  liberté  de  Religion  de  les  règle- 
ments ,  lur  iesquds  le  traité  de  Weftphalic  s*efl:  clairement  ex- 
pliqué. Les  Auteurs  Proteftants  au  contraire  retendent  non 
Kulemeiit  aux  cas  fuMégués,  mais  à  tous  ceux ,  qui  y  ont  quel- 
que rapport ,  ou  dont  les  cbnféquences  peuvent  devenir  dan- 
gereuses. (ii*uri  Seigneur  territoricl  accoutumé  à  changer  de 
Réfîdence  fm^  conflruire  des  Chapelles  partout  ou  il  fë  trans- 
fère ;  qu'on  einporte  à  un  Maître  d'école  une  verge  de  terre, 
dont  lès  Devanciers  étoient  en  poflèflion  (bit  en  i6i8.  (bit  en 
1624.  qu'une  Maifbn  Religieuiè  établie  dans  un  lieu  Proteftanc 
fâflè  faire  les  figures  ou  ûatu(^  des  Saints  placées  dans  l'ex- 
térieur du  Couvent  plus  grandes  qu'elles  ne  l'étoient  aupara- 
vant ;  qu'un  Père  ovi  une  Mère  ,  qui  ont  changé  de  Religion , 
âchexit  d'y  entraîner  auffî  leurs  Enfants^  dabord  querele  deRe- 
li^on ,  puis  une  afiàire  de  la  Çompetance  de  la  Diète ,  en- 
lùiie ,  fi  l'on  veut  s^obftiner,  matière  à  exercer  le  ;'«/  eundi  in 
farter^  D'autres  Auteurs  voudroient  entre  ces  deux  (èntiments 
prendre  le  milieu  ;  Ils  le  cherchent,  mais  ils  s'y  pendent, 
parcequf en  effet  il  arrive  du  peut  arriver  tant  de  circonftances  fi 
fin^diéires  ôc  fi  mixtes ,  que  les  plus  éclairés  ne  lèvent  ea 
certains  C9S  quel  parti  prendra 

II.  La  plursSité  des  voue  rCa  pas  1]en,1orsqtf  il  ^agit  de  ren-    second  au, 
:  irpribrlJBsloix  fondamentales  de  PEmpire,  ou  les.anciennes  cou-  ^'J'^"  ^^' 
naass>y  que  Tuâlité  publique  a  introduites  &  dont.les  avahtages  ^mn^um. 
rêjaillinënt  fur  diàqué  Parricufier.     Cette  opînioiieft  presque  fùmiu. 
unWerieUenMfit  re^  i  Cependant  ne  fèroit-ce  pas  penlèr  ^us 
ûinement ,  fi  l'on  adirôttoit  que  comme  la  pluralité  des  voix  à 
i6tabli  ces  4oix ,  oa  'admis  ces  coutumes ,  la  plUraCtè  des  voix- 
"'  G  peut 
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peut  aiiflî  les  abolir ,  lorsque  cette  abolition  n'entraîne  point 
ccfle  de  l'Etat? 

Trêifiéme  tas.  III.   En  matîércs  de  colletés  il  eft  fof t  coritf^ovérl!é ,  s'il 

faut  une  unanimité  ou  non.  .  Avant  le  traite  de  ÏV^unftér.  cette 
queftion  étoit  lur  le  tapis  &  le  traité  en  a  en  termes  formels  ren- 
voie la  décifion  aux  futurs  Comices  ;  cependant  cet  article  a  eu 
le  fort  de  plufieurs  autres  &  eft  jusqu'à  préfent  demeuré  indé- 
cis 5  quoiqu'à  la  vérité  la  piété  (e  loit  donné  bien  des  pei- 
nes pour  le  réglei^  &  termiHer ,  maii?  les  trois  Collèges  fe-lbnt 
Î^ttt  dans  de  diverfès  opinions.  Celuy  desËlèâeùf  s  a  tenu  pour 
a  pluralité  des  voix  ;  une  partie  de  celuv  des  Princes  étbit  du 
même  avis  ,  mais  quant  aux  CoUeâ^s  aeceflàires  feulement  & 
non  quant  aux  volontaires;  Et  les  Villes  n'ont  en  ^ucun  cas 
voulu  démordre  de  Tunanimité,       /■  '    .  ' 

Si  Nous  confultons lès  Auteur^, taons îestrotivcrons la  pliî- 
part  inclinés  du  coté  du  fentiment  des  Princes.  Leur  fbn^e-- 
ment  eft  5  auelestHollcttes  néceffàîres,  autrement  ordinaires, 
étant  deftinees  aux  befoins  &  à  la  è6nfervâtîbn  de  l'Empire  il 
jîc  faut  pas  dans  ces  cas  écouter  ceux  des  Etats ,  <mï  par  un 
elprit  d'avarice  ou  d'une  Occonomie  mal  placée  refuicroiènt  de 
contribuer;  mais  il  en^ft,  difent  nos  Atrteurs ,  autrement  des 
Collèges  volontaires ,  ou  extraordinaires ,  parceque  comme 
elles  font  arbitraires ,  il  fèroit  înjufte  de  pi^étendre  forcer  par 
une  pluralité  de  voix  des  volontés,  qui  doiverit  être  libres. 
Au  premier  coup  d'oeil  ce  rayonnement  pàfoit  fenfé ,'  mais  il 

Î)êcne  dans  fon  principe ,  «car  la  diftin€boni,-qtte  l'on  isit  entre 
es  Collèges  nécefîàires  &  volontaires,  ne  fort  qu'a  diftinguer  les 
befoins  préfents  ou  courans  d'avec  treux^  que  des  circonftan- 
ces  imprévues  produiiènt^  ■  mais  çofnme^  d<^  to^te^;^      ces 
,    .befoipsn'en  font  pas  ipoiqsreel^^ 
;  '    "     pôfé  j'jNft  çcuafi^     que  daïji^l'uQjjCCMaîme  dans  i'«otmcasle 
_J    parti!  IcjpIuç.iÇpj^^ 

Quatriémew.  IV.  ta  jConceffion,  our^eaibn  4e  nouyieaux  pjêagcs  de- 

mande 
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•  tnànde  àiîQi  ?uhaAiniité  ,  mais  de  4a  part  du  Collège  Eledx)rd 
lèuleraent ,  les  autres  ne  prenani  point  connoifïànce  de  cette 
matière ,  amoins  que  ce  ne  fbit  à  titre  de  médiateurs. 

V,   Enfin  les  Ptd)Kc]h(tes  QxigyaîtP^  dare  toutes  les P'^i»'^^' 

,  ^  :  matières ,  ou  les  Etats  i\e.  doivent  point  être  confidérès  comme 
*"  '  '  un  Corps  y  niais  cbmtnç  autant  de  Parties  ;,  qui  fë  difputent  en- 
tre Elles.    Ubi  (fràinér  iion  lan^usm  unum  Carpur ,  fEd  tanquam 
Partes  invicem  difcepumtef  confiderantur.    Depuis  qu'ils  ont  mis 
cette  maxime  en  avant  ^  ils  croient  avoir  .établi  une  régie,  qui 
dbîr  mettre  fin  à  tous  débats ,.  itiaîs  xjuand  on  técherche  dans' 
kiMTs  écnrs^ledétail'deeesmaeféres^  as  neiè  trouvent  pUisun^ 
nimes  Eux  mêmes.    Ils  fônt  d'opinion ,  que  plus  une  affaire  eft 
^importante,  plus  Elle  interreflè  chacun  des  Etats  particuliers 
de  J'Empire  ,  &  aiie  plus  chaque  Etat  a  un  intérêt  particulier, 
plus  la  voix  doit  elle  être  ponderativc  &néce(7airc,  aéibite  que 
par^  ce  principe  ils  n'attribuent  <}o^à  Punammit4  le  pouvoir  de 
décider.   .  Aï  cette  conféquence  Noiis  l)|>pafèpons  tin  autre  argu- 
jheac;  plus  l'af&ini  ttft  d'importance,  plus  demonde-t-^Ub  une 
jMïMike  dédfion  ,  &  plu3  die  deinnande  une  promte  décifion , 
plus  doit  on  s^étiidicr  à  éloigner  tous  les  oWlacles,  qui  peuvent 
'  f.  apporter  quelque  retard  ;  or  comme  riinanimite  des  voix, 
'  j^^flr  umpoint,  auqud  onparrienc  bien  difficilement ,  peut 
^iaifêmeilt  &rvir  d'obdacle  à  cettedécifion  ,  il  ftiit,  que  l'on  doit 
pri^bi»r<i^pktfattté  &  s^actacher  à  ce  que  la  Partie  la  plus  ^ne 
prôfiohc& 

.  ^  Quand  «en  réfumant  tout  ce  détail  Nous  confîdérons  com« 
.  v-bkn  il'ièi4X)n{0nfiiiïe  de  eems  en  cécémonia)  &  préliminaires 
avant  qu'une  Diète  fè  meue  en*  aâivicéf  combien  les  Envoies 
font' Quelques  fois  obligés  d'attendre  avant  de  recevoir  leurs  in- 
ftruâions  ;  combien  l'on  varie  en  abandonnant  ime  propofition , 
dont  réxaijnen  avoit  été  commencé,  pour  en  reprendre  une 
autre  î  èombicn  db  fois  i!  faur ,.  que  les  Collèges  s'afîèmblent 
pour  dêlîbçrcf  *,  ^aVant  d'avoir  cris  un  paf ti  déterminé  ;  com- 
tîen  fouvfeôt  Pon  encttecn  rèiatibns  &  co-rélations  rcfpeftives 

-'  Q'^X  avant 
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duerons  ni  provîfîoaelkment  m  d'aucune  autte  ùr 
çon  (0. 

S.  IV, 

jr  «  *i«er.  Nous-  ne  les  démettrons  point  non  pkis  ni  par  pro^ 
ï^r'Sjç^w»  vffion ,  ni  par  contumace, ni  en  quelque  autre  mamére 
Je  fis  Pays,  qq  puiflc  étTC  de  la  Régence  de  leurà  Pays»' 

^.  V. 

Fèrfonne  «*  Nous  uc  reccvrous  aucuns  Princes ,  Comtes  &Seîg;- 
ilâé^'tx  ""  ^€*^  ^^  Collégçs*  des  Princes  &  des  Comtes ,  a  moins 

Primes, ou  der  .  ■         .     i  flU  US 

CMtusyqu'aU'  'i 

^jSt^iJf^  avant  de  s^étre  conciBé  ;  combien  une  afl&îre  veut  être  pÔêe  au 
Confeil  fécrct  ou  privé  de  ^Empereur  avant  ^u'il  donne  ûl  réfo- 
bicion  y  combien  en.  cpuces  les  caufès'il  peut  fe  pré(ènteir  d*încK 
dents ,  fort  fouvenc  plus  ^ineux  que  FafTaire  principalie  ;^  eon»- 
bien  il  efl  difficile  de  réunir  aui  même  point  une  phicalité  où 
nnanimité  de  Senciroenes ,  même  toujours  expaSk  à  perdre  Gt 
Ibrce ,  tant  qu*lui  Empereur  n^y  a  point  donne  fon  approbation, 
bien  loin  de  pouvoir  à  l'imitation  de  .quelques  mauvais  Cri^ 
tiques  reprocher  aux  D)iétes>  de  TEmpire  aucune  lenteur  ou 
nonchalance ,  Nous  £bmmes  furpris  de  voir  cette  infiilité  de 
Bécés  ,  que  les  Compijàteucs  des  aâ:es  (mbUcs  nous,  donnent , 
&;  il  faut  toute  la  prudence ,  avec  laquelle  les  MJniûrès  des 
.  Cours  fe  font  jusqu'à  préfènt  conq)ortés ,  pour  avoir  entretenu 
de  l'union  dans  un  Corps  ^  ou  la  diver(ité  des  Piiidànoes,  la  di^ 
verfîté  des  religions»  la  diverfîté  des  mtérets  font  autant  de  (&> 
mences  continuelles  de  divifîon» 

#}  Le  fens ,  que  l'on  doit  donner  i  ce  paflige  eff ,  que  FEmnereur 
n'exclura  point  de  lavoix  &.féance  un  des  Eleveurs  ans  £ç  con<- 
fbntement  du  CoUégp  Eleâoral ,  un  Prince  uns  le  contente^ 
ment  du  Collège  deis;  Princes,  une  Ville  fans  |e  conièntément 
du  Collège  des  Villes  ;  Mais  il  n'eft  pas  néepflâlre^  ^u*ilràqui&> 
le  ragiément  de  tous.l^  Etats  en  géiiérall 
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qu*as  ne  fe  foient  fuffifafflraent  qualiffîés  à  cet  égard  par 
£acqiii(kion  refbefjdve  d'une  Principauté,  Comté  ou 
iSeigneùrië^  immédiate  V  qulls  nefe  foient  moiennant  une 
^cotti^tion  convenable  à  un  Etat  (au  ifujet  de  laquelle  il 
.Tera  fait  promptéûient  dans  les  aflemblces  comitiales  le 
ré^çment  fiir  ce  nccèflaire)  fait  recevoir  &  aggréger  par 
queî^eCercIe  &  que,  outre  le  confentement  du  Collège 
Êleâoral ,  fls  aient  encore  obtenu  dans  les  formes  celuy 
du  Collège ,  ou  du  banc  7  auquel  ils  devront  être  ad- 
mis (0* 

§.VL 

:  f}  L'on  peut  par  ^fierencs  molens  parvenir  S  fa  pofleffion  d*unc 
terre  iraçiédiate,  /avoir  ou  en  recevant  l'inveftiture  d*un  fief 
vacant  &  révèrtis  a  l'Empire  ;  ou  par  achat  &  aquiïitioit  foit  de 
k' totalité,  (bit  d^ine  partie  d'une  Principauté  ou  Comté 
immédiat  ;  oa  en  faifànr  ériger  par  l'Empereur  en  Principauté 
on  Comté  une  terre  aHodiak ,  qui  n'eft  couchée  dans  aucune 
des  matricules  de  laNoli^flb  «  &  ne  contribue  point  à  d'au- 
.tics£t0t&. 

Toute  fbrmdfe  qûcr  Çok  la  difpofîtron  du  préient  artiete-pa- 
feiflemene  kfèré'dans  lies  Capitulations  précédentes ,  le  Collège 
des  Princes  s*en  eft  quelques  fois  rekché  par  des  con(idera- 

.  lions  pardcnheres  9  ainfi  qu'on  en  a  vu  l'éxenmle  avec  les  Prin- 
ce» d'Aversberg  ,  de  Piccolomini  &:  deDietrich(lein$^u  ont  été 

'  ve^us  à  la  Dièse  fax  ta  iîmple  promefiè ,  qu'ils  ont  faite  de 
fe  pourvoir  de  Se^euriës  âninédiaiies  ^  au^ôt  qu'ils  en  trou* 
leroient  les  âcâites.^ 

L'on  peut  I  cette  occafîon  Aiicfcer  une  cpeffion  de  policiquey 

Êvoir  ce  qui  eft  le  plus  avantageux  au  Collège  des  Princes  , 

'   (BÛ  ^kdmettre  âcilement  les  nouveaux  Collègues  «  que  l'E^- 

.  fereur  Juy  recononande^u  de&  rendre  ezûrémemenc  difficile  à  ^ 

-       .  *  G  î  les 
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foît  contre  le  traité  de  paix  (/) ,  ou  autres  pafles  légîtî- 
'  mes  &  obligatoires ,  ni  foîis  quel  prêtée  que  ce  foit  por- 
té aucune  atteinte  aux  affaires  de  Religion ,  de  Politique 
&  de  Juftice  des  Etats  dans  l'étendue  de  leurs  territoires. 

Ce  n'cft  qu'en  1713.  qu*Antoîne  florian  de  DechtenAein, 
dont  les  Ancêtres  avoienc  en  1623.  obtenu  de  Ferdinand  IL  le 
titre  de  Prince,  eft  parvenu  1  avoir  (ëance. 

.Au  refte,  quoiqu'il  foit  aisé  de  pénétrer  à  la  /ic^idtatioii 
.  .  de  qui  ce  paragraphe  a  été  inféré  dans  Ja  Gapicnlation  ,  l'pn  ne 
croit  pas ,  que  la  rec^hierchç  ,9  que  rEmpereiir  promet  4c  ^ 
re,  produit  oeaucpup  d'eflfet  contre  une  poifleflion  de  près  d'un 
Siècle ,  &  contre  des  Frinces  en  état  de  foutenir  leur  grandeur  & 
dignité,  quand  même  ils  n'auroient  point  remplis  levas  enga- 
gements, 

V  i)  Le  Traité  «  qu'on  entendjdans  ce  pa(l9ge>  eft  celui;  qui  après 

une  Guerre  de  trente. années  a  été  çôndu  en  Weflpnalie  Tan 

Ï648.  fivoîr  à  Munfter  entre  fEmpereùrôc  l'Empire  d*u«e  & 

le  Roi  Très-Chrêtien  d'autre  part ,  &  â  Ofîiabruck  entre  rEm- 

-percur  .&  fcS)  Alliés ,  JSa  Iç  iloi  de  Suéde  &  fes  Confédérés. 

i  Ce  qui  av^oit  donné  Hem  à  fxttc  Guerre  étoit  les  troubles  4e  Bo- 

.  hème^  l'éleâioa4e  Fredpic  Ëtcâeur  t^dadn ,  les  fi^urs  que 

diflererits  Etats  de  l*£mpi{«  lui:  (ïoa^erent,  lorsqu'il  âic  mis  au 

Ban ,  les  troubles ,  qui  m.  même  tcxps  (ë  (ont  élevés  en  AUema- 

gne ,  l'Union  de  Lynebourg,  la  Fiaix  de  Lubeck ,  les  tontati- 

ves  de  Ferdinand  11.^  qui  prétendoit  régner  trop  fouveraine- 

■     ^enèv  lès'iîfiJuillctiéS'  4^(iiiuë5>ehtreTui^'  le  RôiQuftaphe 

Adolphe  de  Suéde  «  ^enlèvement  -de  fËleâeur  de  TVéve^uoi- 

qye,  protégé  pai;  la  Francp,  les  progrès  ^ue  I9  Religipn  Luthé- 

•      ricnné /iùloit  de"plûs  en  plus  dajK  rEiiipirê  &C.  i  V^  V     c 

Prfev  Aw^  Les  principaux  Artides  contenus  en  ce  fameux  Tjraitii  con- 

^^fiS.  cernent  '  '  ^* 

•j»  I.  L« 
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Nous  devons  &  voulons  confirmer  dans  une  forme  j^f^J^ 
invariable  &  lorsque  Nous  en  ferons  dûment  requis  fzns/mrhdiaieu, 
lefiïs  ni  déky  aux  ElefteurS;,  Princes  &  Etats  (laNoblefle  i!^';S: 

libre  ^:«^^«^.^ 

1  Lareftîtudon  ordonnée  eniâvcurjae  Ccux«  quîjfevoi- 
«ficnt  dépoficdés  de  leurs  tCTres, 

IL  Les  adàires  de  Keligionu 

III.  La  ferisfa£Hon  donnée  aux  Princes,  qui  avoîent  efliiyé 
les  frais  immenfcs  d'une  longue  Guerre ,& qui  ie  font  déportés 
if  une  partie  des  Conquêtes  par  Eux  Êrites. 

IV.  Le  Gfouyernçjnçot  pqlitiquç  dç  PEnjpirc^ 

1.  Les  Maifons  ,  qui  avoîent  ét€  dépouillées  de  leurs  do^iai- 
nes  &  qui  y  (ont  rentrées  en  vertu  de  cette  paix  font  Wurtem- 
berg ,  Bade ,  Gcroldfeck ,  Naflâu  -  Siegen ,  Hanau ,  Sôlms ,  Ifcn- 
bourg  5  balm ,  Faickenftein  ,  Ehxbourg  ,  Waldeck ,  Oettîn- 
gen  ,  Hohenloe  ,  Lœwenftein  &  Wenheim  ,  Erbaçh ,  Bran- 
4enftein,  Kevenhûller,  &c. 

2.  Les  paflages  coneemantla  ReKgîon  portent  ;  Qu'il  y  aura 
en  Empire  libre  exercice  des  Kdigions  Catholique  &  Lutherie- 
ne  ou  de  la  çonfeffioii  d'Aujgsbpurg ,  ainfî  que  de  celle  dire  Ké- 
formée ,  laquelle  à  au(ïi  été  comprife  dans  le  traité  j  Que  les 
reftitutions  a  faire  des  biens  &  droits  Ecdéfiaftiques ,  dont  les 
uns&les  autres  s'étoient  emparé  pendant  la  durée  de  la  guerre, 
feront  réglées  fur  le  pied  que  touteg  chofcs  étoient  au  premier 
Janvier  1624.  moiennant  lequel  règlement  tous  ceux,  qui  ont 
pu  juftiffier  qu'au  i.  Janv,i^24.  Ils  étoient  en  poflèffion,  ont 
dû  y  être  ou  remis  ou  maintenus  ;  Que  de  part  &  d'Autre  Pon 
aura  pleine  liberté  de  changer  de  Religion ,  quand  même  on 
quitteroit  celle ,  qui  eft  la  dominante,  bu  dont  le  fouverain  fait 
profeflion ,  pour  en  embraflèr  une  autre  j 

H  Qiw 
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Que  demêmc  qu'en  ce:  cas  il  dépendra  du  Prince  d'ordbn-- 
ner  à.  ceux ,  qui  changeront  de  Religion ,.  de  fe  retirer  de  fes 
^tâts,'il:ifera.pa£eillBitMint:lc)iIible  àGetix-cy  dé-tràhCnigrer  fans 
•  '.  jgoavoir:étre  riïtenus  màlg^EiiX:;  Quctfi un  Archevéque,'Eyè- 
que  ou  Prélat  venoitpareilieijicnt.'à.quitter,  û. Religion  ,  iHèra 
déchu  de  fa  dignité  '&.  de  fohEveche,  ou  de  fà  Prélature ,  (ans 
néanmoins  que  fon  honneur  y  (bit.  en  façonquelconque  engagé. 
Cette  àiC]^olkïon  ,  qa*on  2ipçid\e  le:  Rejèrvat  Ec^^^  & 

'qui  (è: trouve atilfi!  infirée:  dans*  la; paix. de. Religion ,.  n'a, jamais 
j^lût  auxPi-oteftants  ;,  auffi'fëfbntils  en'diÔërentes  occafions,  & 
ùirtout  lorsque  Gebhard  ArcHevéque.^  de  Cologne  embraflà  le 
Luthéranifme  ,.  donné ,  mais  toujours-  inutilement ,,  tous  les 
mouvements; poflibles.pounkifeire. réformer;;; Que.les;Elus  ou 
Pbftulés  aux' Archevêchés,, Evéchés,,  ou-Prélàtures de  là  Con- 
feflîond'Augsbourjgfèront.  invertis,  par.  l'Empereur  &  difpen- 
fés  de: fë •  pourvoir* en;  Cour.  dètKbmie:;;  Que:  dans  les-caufes  de 
KeUgion;lesEtats.GàtliDKqueS'&::Cèux.dela  Confeffibn  d'AugSi 
bourg.fe.diyiûnten  deux  partis,  la.  pliiralité  des  fuffrages  n'au- 
ra, point  lieu:;"  Que;  dans,  les-  AflèmbleeS;;  ordinaires^  des  Dé- 
putés de  l'Einpii-erlernombreidcs  Chefs  de  l'une  conune  die  l'au- 
iTe.Religion;fera.toujpurs  égal  ;,  Qu'ilnefera  en.matiére  de  con- 
fiiiénce  fait  aucunecontrainte: aux.Priîices &.Villes de  la Siléfie- 
dévoués  à . la.Confëffion; d'Augsbourg;. 

3.  Pour  ce.quieff  dès  iatisfaôibns,  gu'ôn  n'a  pu  procurer 
aux'  Puiflânces  Belligérantes  ,/^u'iu:  mpien  de  la  fécmariâtion: 
des  biens  d'Eglife  „  il:a  été.laifle  ,>  donné  &,cédé„ 

A  LA  CômcoNNT  DE  SvEDE ,  là  Pbmcraniè  Citérieure,  l'Ile - 
&  là  Principauté  de  Rûgen,  pliifieurs  Villes  &  une  expe£htive 
à.la  Pomeranie:ultérieure  ,.  la  Priiicipauté:de  Càmine-,  l'Arche- 
vêché de  Bremen> &- l'Evêché  de  Werdèn*,  qui  l'im  ficl'àutrc 
ont  dudepuis  pafle  à. la:Maifon.de.Hannovre.nioiennant. une  cer- 
taine fomme:  d'Argent;. 

A  Brandebourg^  là  Pomeraniè-ultérieure-v  toutes  lès  Com-- 
mandèriës.  6c. biens,  appartenants  à J!brdre;des<  Chevalliers  de  St.. 

Jeam 
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Jean  fîmes  dans  les  fouveràilfietés  de  l'EIefteur ,  ensemble  les 
Evéches  de  Halberftatt,.  de  Minden  &  de  Gamine  avec  une^ex- 
peâacive  à  l'Ardievéché  de  MagdcbQurg. 

Au  Duc  DE  MecrlenbourgIcs  Evéchés  de  Swerin ,  &  de 
Ratzebourg  avec  les  deua;  Coqimandpriçs  de  l'ordre  de  Cheval- 
leric  de  St.  Jean  de, Jéruiyem  Mkow.dç Nemerow. 

A  laFRAMCE  le  ibprêEne  domaine  fur  les  Evéchés  de  Metz, 
Toul  &  Verdun  ,  .ainfi  que  fur  Je  Landgra>dat  de  la  haute  & 
baflè  AUace  ,  'Je  funtgaù  y  compris,  fuivant  qii'il  eft  porté  au 
^  tertio  Jmj>eMtar  ^C 

4.  Enfin  pour  ce  qm  eft  du  Gouvemsnîent  politique,  de 
l'Empire  il  à  été.^rré^;  Que  la  dignité  EleQioràle  avec  le  haut 
Palacioat  .^  le  <Cpn)té  (de.Cbaai  demeureroic  à  rfÙe^ur  Maxî- 
niili^  de  BAv^ei^xeâ^m^miik  Firniille ,  tant  .que  la  Branche 
QuiUeUqiQjB/ubââsrQiii      .  ^ 

*  Qu'A  ferolt  crée  un  huitième  Ele£l:orat  en  faveur  de  Charles 
Louis  Comte  Palatin  du  Rhin  &  de  fes  Héritiers  Defcendants 
de  la  ligne  Rodolphiqe  avec  J'inveftiture  fimultanée  de  ce  qui  à 
p^  à  Ta  lign^  jGkiillëlniiae. 

Que  l'Èleâeur Maxiniilien  de  Bavière  renonceroit  aux  treize 
mations  ,  qu'il  avoit  à  prétendre  pour  :argent  prêté  fur  la  haute 
Autriche. 

Que  la  ligne  Guill^mine  venant  à  s'éteindre  le  hautPalati- 
nat  retojifneroit  à  la  MaifQn;Palatine ,  auquel  cas  le  Huitième 
^EHeâorat  fèroit  fupprime. 

Que  les  Princes  .&  Etats  de  l'Empire  ièroicnt  maintenus 
daqs  tous  les  droits  de  laiupériorité  territoriale. 

Que  les  Villes  libres  de  l'Empire  auroient  comme  les  autr« 
Etats  yoix.dé^ifîve  d«3$  ks  BiçKS  tant  générales  qiie  particu- 
lières de  l'Empire. 

H  2  Fin*. 
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tEmpiff  éf*c. 
Il  ti^accmrdera 
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libre  immédiate  de  l'Empire  y  comprifeMeurs  droit?  ré- 
galiens, (^)  jurisdi6lion,  libertés ,  privilèges,  les  unions 
cy  devant  faites  entre  Eux  conformément  aux  Gonftitu-- 

tions 

Fïnalcmcnt  que  le  décret  de  la  Chambre  Impériale ,  qui.l^dé- 
claré  les  Cantons  fuîflès  être  en  poflèffion  d*uAe  quau  pleine 
liberté  &  éxem^cion  de  l'Empire ,  fèroit  confirmé.. 

k")  Ces  droits  ]SégiaIiens  ionc  ordtnaîrement  joints  avec  ceux 
de  la  Supériorité  territoriale,  en  laquelle  les  Etats  de.  l'Em- 
pire ont  été  maintenus  par  le  Traité  de  Weftphalie.     Ils  îbnt 

•  prefbue  les  mêmes ,  que  tes  néièrvats  de  l'Empereur,  avec  cet- 
te différence ,  que  cha<juc  E>ac  n'en  peut  faire  ufàge  que  dans 

-    l'étendue  de  (on  territoire  -,  du  lieu  -que  ceque  l'Empereur  ac- 
'    corde  ,  régie  ou  ordonne  z  foret  daris  tout  l'Empire^  c'cft  ce 
qui  a  donné  occafîon  à  un  axiome  latin,  qui  dit  que  rÉmpereur 
peut  autant  dans  l'Empire ,  qu'un  Prince  en  Ion  territoire. 

Ces  Droits  confiftent 

I.  A  faire  publier  desEdits,  desLoix,  dcsiStâtûfâades 
Mandements,  des  Règlements  de  Police  &c.  ... 

Pourvu  que  ces  Ordonnances  ne  foient  pjoinc  (Jérogatokes 
aux  Loix  publiques  de  l'Empire. 

II.  A  convoquer  les  Etats  ProvindaUx.  ,1 

Ces  Etats  font  ordinairement  leC^rgé  ,rla  j^îc^c^  ^C  les 
Villes.  .  '     ".        " 

IH.  A  établir  des  Chambres  d'appellation  &  autres  Tribu- 
riaux  ou  Dicafteres  tant  Supérieurs  qu'inférieurs  &  fuborddn- 

•  nés,  -  •■  ,-.•,  :  :.    ■  .  : ■■  ;     ■■.  .-.-■•    .  •: .  ;> 

'  IV;  A  exercer  haute»  moiehûe  éi.  hafft  Jurisdiâîon. 

V.A 
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V.  A  tenir  des  Archives,  tellement  que  hs  pièces  y  gardées 
ou  dépofées  faflènt  foy  partout. 

VI.  A  accorder  des  Privilèges  de  différente  nature. 

VII.  A  attacher  à  certains  lieux  le  droit  d'Azile. 
L'exercice  de  ce  Droit  demande  beaucoup  de  drconlpeâioiii 

Vni.  A  recevoir  des  Juife. 

L'on  fait  à  cette  oCcafïon  une  qûeflion ,  qiiî  partage  lesfen- 
timents  &  l'on  demande ,  fi  quand  un  Prince  fouverain  a  fait 
une  Loi  fondamentale  de  tout  tems  éxaftement  fuivië,  quidcf- 
fend  Fintrodu£tion  des  Juifs  en  fès  Etats  ,  fi ,  difons  Nous  ,  fcs 
Succeflcurs  font  les  Maîtres  de  déroger  à  cette  Loi? 

IX.  A  créer  des  Tabellions ,  Notaires  &  autres  Perfonnes 
publiques,  dont  les  infhruments  paflènt  pour  authentiques. 

X.  A  accorder  des  Lettres  de  grâce, de  réhabilitation  &c. 
ce  pouvoir  ne  peut  être  exercé  dans  les  cas  ou  il  s'agit  de  cri- 
me de  tefe .  Majefté  divine  ,  ni  dans  ceux  qui  intereflent  les 
Droits  du  tiers. 

.  XI..  A  accorder. des  Lettres  de  légîtimatîort* 

Jufqu'a  préfent  il  eft  indécis ,  fi  ceux  ,  qui  font  ainfi  légi- 
timés par  un  Etat  particulier,  doivent  pafler  pour  légitimes  dans 
tout  le  refte  de  l'Empire.  Le  pour  &  le  contrefont  fortement 
débattus,' 

XII.  A  accorder  des  Lettres  ttiôrâtoîréS,  dérépî&c. 

XIII.  A  accorder  .(P^^î^  ce  qui  e(ï:  des  Proteftants^à  qui  la 
Jurisdiaion  Epifcopale  appartient)  des  difpenfes  en  matière 
matrimoniale. 

Les  Puifîànces  Proteflran tes  n^obfervent  point  des-r^les  ÔC 
des  maximes  uniformes  dans  Téxercice  de  ce  jus  circà  Jacra.. 

H  3  Les 
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Les  unes  s^attribuent  une  Jiu-isdiaion,àla  quelle  Elles  deo- 
nent  extrêmement  d*étenduë,  d'autres  au  contraire  font  fort  re- 
tenues dans  l'ufage,qu'EIIes  font  de  ce  Droit.  Les  unes  ne  fè  con- 
fultent  <5p'Elles  mêmes,  ou  leur  Coofeil ,  lorfqtfil  s'agit  de  cau- 
fçs  matriiîionialps;  les  autres^  Fenvoient  ces  affaires  à  des  Confî- 
.*  ftoircs  par  Elles  .éc^is^&.compoiçs  dfis.Pxiocipaux Théologiens 
de  leui:s  Etats. 

XIV.  .A,acçorder,des,di(pcnfcs  jd'age. 

XV.  A  accorder  j&culté  de  tefter  .à  cduy^  iqui  ^roit  jà'.^" 
leurs  inhabile  aie fàirç. 

XVI.  A  .accQrd.er  des  iàuf-conduits  dans  l'étendue  de  leurs 
terres. 

XVII.  A  jouir  avec ^eaticoup  dp  privilèges  réels  des  biens 
ÔC  terres  domaniales  ,&  patrimoniales.  '        • 

(Grand  débat  entre  lesPublidiftqs.&Civiliftes  fur  la  queftion , 
(î  ces  biens  font  prefcriptiblcs ,  ou  non. 

XVIII.  A  exercer  le  .droit  de  la  grande .&  petite  Chaflê ,  ce- 
luy  de  pêche,  de  Navigation  Ô^c. 

Un  Seigneur  peut  il  fans  indemnifer  le  particulier  établir 
des  Garennes,  laiflêr  multiplier  les  bêtes  i&uves,  entretenir  des 
Colombiers  au  point  que  les  Campagnes  enièmcncées  eniUi^ 
frent  un  dommage  notable  ?  peut  il  obliger  fes  fijjets  à  traquer 
toutes  &  quante  fois  bon  luy  femble,  ou  a  acheter  de  ibn  grand 
Veneur  la  viande  noire  à  un  certain  prix  la  livre  ? 

*      Nous  devrions  le  croire ,  s'il  falloit ,  que  nous  en  jugeaC- 
fions  par  ce  que  nous  voions  pratiquer. 

XIX.  A  percevoir  les  droits  de  péages,  d'impôt  &c. 

XX.  A  s'approprier  les  mines  ,  (àlines  ,  thréfors  &  autres 
richeflès  ,  que  la  terre  &  les  eaux  cachent  ou  produifent. 

XXL 
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XXI.'  A  prétendreque  ceux,  qui  font  intentionnés  de  con- 
tfkiirc  des  moulins  fur.  les  fleuves  >&.rivieres  y  requièrent  leur 
âDnfenttment.' 

XXÎI.' A  percevoir  des  droits  fiir  les  Marchandifes,  qui  dé- 
barquent ou  arrêtent  dans  les  Ports  de  leur  territoire. 

XXIU.  Aréunîr  à^leurs^Dotnaines  les  Iles ,:  qui  fe  forment 
dans  les  Fleuves. 

n'paroitroit  beaucoup  plus  juftev  que  ceux,  dont  les  fleu- 
ves abforbent  ou  emportent  les-terres  5,  le  récupéraflentfur  ces 
nouvelles  Iles.4. 

XXlVJ  A  s*èmparcr  dès  marcHandifes  d'un  Vaiflcau,  qui  fait 
naufrage  dans  retendue. de"  leur  domination.^ 

Ce  Droit  différemment:  exercé  &  réglé  quelques  fois  par  des 
Traités  folemnels  demande  bien  des  explications;  mais  dans  le 
général  il  paroit:  odieux:  &.  peu ^  conforme  aux  maximes  de  la 
Charité  Chrétienne.* 

XXV.^  A  percevoir  le  Droit  de:  détrâftion  5  d*  émigration* 
&c:  .  •  .  (bit  furies  Soccefllôns  5^  que  des  Etrangers  héritent 
ou  emportent  de  l'Etat  y  foit  fur  les  fu  jets  Emigrants  ,  qui  ont 
leurs  rarfons  pour  transférer  leur  domicile;  ailleurs.' 

Ces  Droits  n'ont  point  partout  un  pied  égal  &  font  plus 
cJii  moins  forts  fiiivanc  que-  lès  lîncicnsftâtuts  &  ufages  les  ont 
fixé,  ou  fuivant  que  le  portent  lés  Conventions  faites  avec  les 
Seigneurs  voifins ,  appellées  Compactât  a. 

XXVL.  A éxigerdes  Etats. Provinciaux  des  tributs:&Col- 
leftes;. 

Ce  point  eft  de  tous  le  plus  important  5  en  même  tems  le' 
gHis^  délicat..  Pource  qui  efl:  des  collèges  ordinaires  les  Etats 
ne  peuvent  les  refufer  à  leur  Souverain.  A  l'égard  dès-  extra- 
iBriinaires  il  fautune  néceflîté  preflante:ou  urgçntepour  1^ 

mandée' 
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mnndcr  &  des  Miniftres  infinuants  pour  les  obtenir  de  bonne 
grâce }  Ces  levées  8c  impofîtions  fe  font  ordinairement  fiir  les 
biens,  que  les  contribuables  pofledent;  quelques  fois  même  on 
împofe  auffi  les  fu  jets  quant  aux  fonds ,  qu'ils  ont  en  d'autres  (bu- 
verainetés  :  Cela  n'eft  point  jufte,  lorfque  ces  mêmes  fonds 
font  déjà  impofés  par  le  fbuverain  du  lieui 

XXVII.  A  tirer  les  droits  d'accife,  d-umgclt&  autres,  qui 
fe  perçoivent  fur  les  vins,  fèls,  beftiaux&c 

XXVIII.  A  jouir  des  droits  <lti  fifc,  de  deshérancc  &c* 
Ainfî  les  cçnfifcations ,  les  amandes  ,  les  Succeffions  vacantes, 
les  terres  caduques,  les  Epaves  leurs  appartiennent. 

XXIK  A  percevoir  les  dixmes  fur  les  terres  novales  ,  & 
qui  jamais  n'ont  été  cultivées* 

Cette  matière  engendre  fbuvent  parmis  les  Catholiques  des 
difficultés  entre  les  Seigneurs  &  les  Evêques  ou  les  Cures  des 
lieux.    Il  n'en  eft  pas  dcmême  des  Proteftants, 

XXX.  A  bâtir  des  Villes,  ^voîr  des  Forterefles ,  lever  des 
Troupps,  faire  des  Alliances,  accorder  ou  s'oppofèr  au  pafîagc 
des  Troupes  étrangères  ,  nopimer  des  Ambafladeurs,  des  En- 
voyés ,  dés  Députes  fuivant  le  r^ng ,  que  chacun  occupe  dans 
le  Gouvernement  politique  de  l'Empire. 

XXXI.  A  changer  de  Religion  &;  introduire  celle,  dont  ils 
ont  fait  choix. 

Ils  doivent  cependant  en  ufànt  de  cette  liberté  ^volr  gran^ 
de  attention  de  ne  rien  innover  contre  les  dif{)ofîtions  de  la  Paix 
de  Religion  &du  Traité  de  Weftphalie,  furtout  en  ce  qui  con- 
cerne l'époque  de  i6z4^ 

XXXII.  A  établir  des  Foires,  Univerfîtés,  des  Académies, 
.     créer  des  Nobles,  ôcc.  .  .  , 

Nous 
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lions  de  îEmpire  (/)»  pamculiérement  les  paâes  de  fuç- 
ceffion  rautude  convenus  entre  Jes  E3e6l«urs ,  Princes  & 
Ecats(«),  les  engagements  de  FEmpire  fur  lepied ,  que 

'.■:'•'.'...  '  '  ^cela 

Nous  ne  difons  rîen  ici  du  droit  de  battre  monnoye  ,  qui 
..  «c  .peut  être  exercé  qu'en  vertu  d'une  ancienne  &  longue  pot 
feÛIon,  ou  d*iihe  conceflion  fpéciale  des  Empereurs. 

Nous  paflbns  parefllemént  fo?iis  (îlence  quantité  d* autres 
droits  paracuHers  , ,  qui  ne  Sont  point  communs  à  tous  les'  Sei- 
^eurs&  dont  qudaUes  uns  tiennent  les  Sujets  dais  uneelpecc 
ae  (brvitude  ôc  aefclavage. 

i)  Telle  eftfunien  contraâée  jadis  enrre  les  îlois  de  Bohême  &  Anckimt,M- 
la  Maifon  d'Autriche;  entre  les  Archiducs  d'Autriche^  tesSuifl  "»•?'  *«»» 
fe  y  entre  les  EleÛeurs  4u.Rhin  ;  entre  Saxe ,  Heflè  &  Brande-  ^'«^'^=«"- 
bourg,  pour  la  defFenfe  mutuele^de  leurs  Etats. 

L'ancienne  Union  des  Villes  Airièatiques-a  prefque  totale- 
ment perdu  fon  crédit  &  fa  (plendeur-,  en  ce  que  quantité  de 
Vifles ,  qui  y  étoient  comprifes,  s'en  font  détachées  &  que  d'à- 
•âleurs'Ies  Princes ,  dont  les  Etats  confinent  à  la  Mer-,  ont  tel- 
lement fait  valoir -leur  cùmmeree,  qu'il  a  fallu  que  celui  des-Vil- 
Jes  tomba.  Celles  ,  qui  ont  le  plus  conftammcnt  demeurées 
iiniëSjfont  Hambourg,  Lubec  &  Brème,  qui  envoient  des  Dé- 
jmit^  aux  Congt^  -&  qui  fouvent  traitent  avec  les  PwflàUces 
Étrang&rès. 

m)  Les  PaÊkes  de  Suceeffion  mittiiéle  s'appellent  aufïî  Pa£bes  de  p«5«  deSuc- 
•Confrata^té  hérécUtaire,  parcequedemême  que  deux  frères ''^•*"**^^* 
accèdent  4*un  à  l'autre,  lorfqueJ'uA  (fEux  vient  a  décéder  iàns 
{^i&its,  ainfi  «rivant  î'extinâion  d'une  des  Familles  héréditai- 
rement Alliées ,  iès  terres  paHcnt  elles  en  vertu  de  ièmblables 
Paâesàla'&nille  furvivante,  Ceft  ainfi  qu'il  y  a  des  andens 
P«âes  de  Succeffion  mutuéle  entre  Saxe  &  Hefle ,  Bavière  8c 
P4datin ,  Bninivic  &  Lanebourg ,  Mecklenbourg  ôc  Guftcow; 

I  nous 
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nous  n'avons  point  encore  vu  celui,  qu'on  dit  avoir  été.conve-. 
nu  entre  la  Maifon  d'Anhalt  &  les  anciens. Ducs  de  Saxe-Lailcjv^^ 
bourg.  le  plus  fameux PaÊte,;  que, les  Aàes  publics  njous  fouç-^ 
nîflèflt,  eft  entre  les  Maifons  ae  Saxe  ',  Heiffë  &  Brafidè^t^  ' 
portant  en  fubftance,   i.  qu'a  rextinftion  des  Maifons  de  Saxe 
ou  de  Brandebourg  la  dignité  Elcftorale  paflêra  à  celle  de  HeC- 
(è ,'  2.  que  Brandebourg  venant'à  mariauer  fes  Etats  feront  par- 
tagés par  portions  égales  entre  Saxe  &  He,(îêr  3.  C[u*au(ias!4'cx- 
tinÊHon  de  Saxe  ou  de  Heflç,', $réùidet?ôùr^. lié  pourra  hétiter 
que  d'un  tiers.  .  '     ,  , ,        ,    ,.;   . 

La  Confraternité  entre  fe  Maifoit  dé  Brandebourg  Î8t 
de  Mecklenbourg  n'eft  qu'unilateralé  ;  Elle  alïïgne  à  la  preinie- 
re  les  anciennes  poflèffions  des  Ducs  de  Mecklenbourg  ,  aucas 
qu'ife  viennent  à  s'éteindre,  &  ne  fait  ft  ces  d,ernicrs,auçi^m  avan- 
tage réciproque.  1,  ,     [    .      ' 

Ces  Confraternîtçs  héréditaires  concernant'  dè^  ierfes  im- 
médiates de  l'Empire  ne  (çauroient  être  valaolèsi  fi  élfcs  nefont 
confirmées  par  les  Empereurs  en  qualité  de  Seigneursj  directs; 
mais  âii|ourdhuîi  l'on  n'efl:  plus  dans  J'uûgç  d'm  çonitraâfer,vray- 
'  Ibmblablement:  «cauiè  delà  difficulté  d'c^tasiftycesipo^n^gûtions, 
qui  privent  les  Empereurs  du  droit  de  conférer:  îes  Fic^"  73^^^ 
&.d'en  gratifier  les  Maifons ,  qui  leur  fojtt-  dévouées.    ,  '  : 

Queftion  fi  les  Familles ,  qui  conviennent  entre  Elles  ^'un 
pafte.de  Suçceffion  mutuele ,  font  obligées, pour  la  validité  de 
ce  pa£te  d'en  requérir  fucceffivemeht  la  confirmation  de  chacun 
des  Empereurs ,  ou  fi  une  feule  confirmation  Impériale  (îiffit 
pour  toujours  ?  Pour  juger  (ainement  de  cette  queftion ,  il  faut 
regarder  dabord  comme  une  maxime  certaine  1  que  h  collation 
'  desfieB  &  des  régaliens  ouverts  &  révertis  à  l'Empire  appar- 
tient teQemem  à  chaam  des  Ëmperews  K%naiKS  s  ^  qjd'aïKim 
Empereur  Prédécefiënr  ne  peut  &ire  dés  di4>^(Itiof)s.»  qui  y 
Xbient  contraires ,  a  moinS  que  le  repos,  le  bien  écVutSâtè  de 
'^Empire  ne  l'exigent.  Selon  ce  principe  tant  qu'il  n'eft  point  à 
craindre  »  que  1^  Maifons  >  qui  doivent  fo  Jfiiccé^r  motaelle- 
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ment), viennent  à  manquer ,  il  n*dk  (f aucune  nédeflîté  âe  follici- 
ter  la  confirmation  du  paâe  (Ucceflbire;  s'il  y  avoit  apparence, 
qu'une  de  ces  Maifbns  approcha  de  (on  extinâi'on,  il  ièroit  dé  la 

*  i  )pn»denc!c  "dé'  l'âUtré  àé  fc  pourvoir  à  tems  pardevèrs  chaque  Em- 
: ,  pio^ir.iiégnailt  pour,  obtenir  cette  confirmation ,  fans  laquelle 
;  cettq  extinâion^-arr^vant  il  déppndroit  de  rE!tipereur,.quLn'^ 

rien  confirmé ,  de  le  prévaloir  de  tous  [^  Droits  &  d'annuler 

une  Convention  faite  a  ion  préjudice. 

.:.>...■■  ■     .  .  .  ... 

<n/.  .'Quèffion'fîlcs  pattes fuooeflbires  concernant  des  fiefe&Ré- 

i  galien?  illuftres  doivent  iètre  confirroiés  nonfeulement  par  l'Em- 
pereur ,  mais  auflî  par  le  Collège  des  Princes  ?  Comme  toute? 
les  Capitulations  jufqu'à  celle  de  CHARLES  VIÎ.  incluiîvement 
exigent  de  l'Empereur,  qu'il  confirme  tous  ces  anciens  Pa£tes, 
les  Etats ,  au  nom  defquels  les  Eleveurs  contraient,  font  pareil-  ^ 

.  Jement  cenfés  ^voti:  aojmé  leur  coofi;^Qiadon,sdeibrte  que  cette 
quëftlôn  dévieiit  ihùdlp  qiiant  au  parie.  '.  Quant  a  l'avenir  l'on  ' 
'•■"  peut  'dire  d'un  côté ,  <jiie  comme  l'Empereur  ne  f^auroit  (ans  le 
conlèntement  du  Collèges  des  Princes  di(po(ër  d'aucimes  Princi- 

.  ;.  p^utés  ou  Comtés  révertîës  k  l'Empire ,  il  ne  peut  par  une  pa- 
j  ;  rité^de:  rai(bn  doni^er  ;les  main^  à  la  tranfition  ^  ces  Et»ts  d'unp 

'  '  Miu^onâ  l'autre,  a  mbins^ que  ce  m^e  çon(êntement  n'intervi- 

•  '  cmie; 'd'un  autre  côté.la  poflïi(nQn  ift  pour  les  Empereurs,  oui  ; 

fouvcnt  ont  accordé  de  Kmblàblè^cohfînliationsjfàns  que  les 
Impétrants  fiidènt  renvoies  ailleurs, 

-  i  .QïicftiQn  S  torjSqiie  deux  Princes  convidancnt  d*uù  Patte 
,  .ideSùQQe(Soâ.niutU(^e,  le  contentement  des  Etats  Provinciaux 
.    i  eft; JKodfSûrei.  il  X  en  a  qui  le  foutiennent  par  la  i^ifon,  qu'on 
ne  pieiK  dOnnor  un  nouveau  Maître  àPer(bnne  fkns  fon  agré- 
ment ,  mais  cet  antécédent  eihuit  erroné  la  conlèquence ,  oue 
l'on  en  tire ,  le  devient  aufli.    Autre  cho(è  (èroit ,  (i  l'on  voulioit 
.    obBger  les  Sujets  à  prêiti'  un  (èrmetat  éventuel  à  celui ,  qui  n'a 
-  •  -elitore  Gst  Eak  qtitine  ample  eQ)érancé. 

la  «jL'ar- 


i^r  .''CAPITULATION 

cela  â  été  réglé  dans  ririffrumênt  de  paix  (») ,  cnfîri  leurs 
droits,  ufàges  &  bonnes  coutumes  j  telles  qu'ils  les  ont 
jusqu^a  prcfent  obfervées  &  pratiquées  par  terré  &  par 
eau ,  en  tout  quoy  Nous  en  qualité  de  Roi  des  Romains 
les  Maintiendrons  8i  protégerons  fans  accorder  aucuns 
privL'éges  à  ce  contraires ,  &  au  cas  qu'avant  ou  durant  la 
guerre  il  en  eut  été  accordé ,  fans  qulls  euflènt  été  ap- 
prouvés par  le  traité  de  paix,  nous  les  caillons  &  annul- 
îerons  totalement ,  ainfi  que  défapréfent  nous  lescaiTons 
fiï  annulions» 

^^- 

*""  ^ccZ'e  '  ^^^^  ^^  qui  concerne  le  Site  de  Rome  Si  Sa  Sam- 
i'Jii  «Sït  teté  le  Pape ,  les  Eleéleurs  de  la  Confeflîon  d'Au^bourg 

22?/»%»»  P^^  ^^^  y  ^^^  y^^  po"^  ^^  Princes  &  Etats ,  qui  font 
*«' *^^de  leur  Relt^pn  (y  compris  les  Nobles  libres  immédiats 
%T  '^'^àc  FEmpire  dévoués  i  te  même  Relîjgion)  n'én^eïident 
J^'jL'KtpasquefAvoaticdont  a  ëtéfaît  mention,  nuiïlèçiie  allé- 
ualuJ^^'^  guee  ni  exercée  au  préjudice  de  la  paix  prophane  (pHitiqueXo) 

tefittuts  ièfa  .& 

taui  cnx  de 

tmiUiffM.  ^j  L'AriicIc  dii  «rafté  de  Uanlkee ,  '«omid  ce  fMtflâgé^eft  rcIttîF, 
eft  ^in  avantage  emréme  aox^  Ëtacs-de  rEftipirie  ^  fiirtdut  à  la 
Nobfeflë  kninécliate  y  qu»  (ir  veirok  réduite  t  des  poflèffions 
médiocres ,  s^il  ecoic  permis  aux  Empereur»  de  retirer  les  ter- 
res engagées|rar  leurs  Ptédleccflèurs. 

fr/a/A«»-  0^  L'Allemagne  fë.voioit  aflîr}ettl6  \  6ss  Guerres  civiles,  quîfe 
Si^  renouvcUoicm  de  ttins  à  autre^  Si  aiuqucHey  «içup  Empereur 

'"^  ne  poavoic  mettre  fin  malgré  les  Edîw  &  mandennenâ  rigou- 

reux, qui  furent  publiés.    MaximiSenl.  réuffit  le  mieux  par  les 
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êi  de  Religion  fP  )<  ^  ainfi  que  de  celle  d'Ofnabruck  &  de 
Munfter^  mais  aucontraire  Nous  accorderons  femblabJe 
prote6ticMi  auxdks  Elefteurs  &  à  tous  Ceux  de  TEmpire , 
^iii  ibnti  d£L  lamime  Keligioa  qu'Ëux  ; 

5YT  fEmffrtuf 

•■Al*.  netuhr*  juJHa 

ifix  Etats  Je  U 

Et  s'il  atrivoit,  qu'ils  cruflenr  être  grevés  contse  ^''^^-f^^Z^rg 
Animent  de  la  paix  »  le  réccs  d'exécution  de  Nuremberg ,  «^  /*/  «•*,  « 

gtévés 

tfflSrcnts  étabfifîcments  r  qiiir  fît.  IT  dfvi1&  rAlIemagnc  en  Cer- 
cles Se  commit  à  ceux ,  qui  en  forenc  conftîtués  les  Direâeurs> 
k  foin  dé  veiller  dans  leur  diftriâ  à  la  con&rvadon  de  la  tran** 
quillité  commune  ;  Il  écabUt.  une  Chambre  Impériale  y  par  1^ 
queHe  chaque  Etat  feroit  juger  les.dîiFérends;  Il  deffendît  toutes 
voyes  de  fait  &  prononça  des  pdnes  rigoureufes  contre  ceux , 
qui  vibleroient  la  loîx  établie  ;  Ceft  cette  pragmatique  San- 
ËDon^  renouveHéc  par  Ferdinand  I;  fous  Pautorité  de  Gharle- 
qiimt  &  rappdiée  dans  toutes  fes  Capitulations  pt)ftéricures  > 
ainït  que  dans  le  trajcé  de  Weflrphalië  ^  qu'on  appelle  la  paix 
publique..  ' 

f)  La  réfbrmatîon  préchée  par  Luther  ayant  fait  en  Empire  de  fî  ^^^^^^ 
grands  progrés ,  &  causé  en  même  tems  de  fi  grande^  di  vifions,  ^  * 

Sf on  craîgnoit  avec  raîfôn  >  qifil  rfên  arriva  des  fuites  encore 
^  us  fâcheufes  y  d^aut^t  plus  que  la  transaftîon  die  Pan  i  j  jf 2.  qui 
renoavellott  les  difpofitions  de  h  paix  publique  j  avoît  été  en- 
freinte (ans  fondement ,  il  fut  fait  àPafSu  en  ijî5.  unetrans- 
tâîon  nouvelle  fous  le  titre  de  paix  de  Religion ,  dont  les  prin- 
cipaux articles  portent  ;  Que  les  Etats  de  rEmpire  tiendroient 
une  Dicte  générale,, dans  laquelle  il  fcroit  délibéré  fiirlesmoiens  ï.  .  '^,^^ 
les  plus  propres  poiir  teroMner  lesdifKrends  de  Religion  (bit  par 
des  CoHoques,  foit  par  un  Condîe  ou  Naribnal  ou  général} 
Qtfil  ferokcbcdâsim  nombre  égal  de  Gens  des  dei^  . 

1  J  des 
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iineptrmettr»VAr£!iorm  modum  exequendi(qj  &  autres  conftitlltîôns  de  l'Elit» 

/«"«jK'^'^pire,  Nous  devons  &  voulons  fans  aucune  difficulté  3fe 
^'«|?« ''/?'«  confonnément  aux  fusd.  loix  fondamentales  de  TEmpire 

procéaé  far  Us  t  r  \      '  r       ■%  //»  •  ^^\ 

*<>,«>*««. prendre  une  reiolution  lur  les  reprefentauons  5  qÛQiçs 
^"*  Eleveurs ,  Princes  &  Etats  de  la  Confeffion  d'Augsbourg 

(la 

des  plus  éclairés  &  des  plus  intégres,  qui  propoferoient  leg 
moiens  les  plus  propres  pour  réconcilier  les  Efprlçs ,  .§;Hîft'f5i 
attendant  il  rie  fèroit  ni  par  l'Empereur ,  ni  par  quiconque 
ce  pût  être  fait  la  moindre  violence  a  la  liberté  des  confciences, 
mais  que  chacun  éxerceroit  ià  Religion  J&ns  jtif'Oùbie  ni  <èmpécho- 
ment  ;  Que  la  Chambre  Impéride  rendroit  juftice  aux  uns 
comme  aux  autres  iàns  égard  à  la  Keligion ,:  &  que  ifS. dévoués 
à  la  Confeffion  d'Augsbourg  y  feroient  adjïus  ^  ;  :  ui 

Qu'aucun  de  ceux  des  deux  Keligions  ne  (èroît  inquiété  dans 

la  poflèffion  de  fes  biens ,  droits ,  dignités  &i  revenus  ;  Qu*un 

Archevêque,  Evêquc,  Prélat  ou  autre  Ecdéfiaftique,  qui  vien- 

droit  à  fe  féparer  de  la  IRelicîpn  Çgthplique  (U  iraiii^i^'Reti- 

gion  ancienne)  ièroît  tenu  ^^aodonnçr  en  même  ten^  Ipn  Ar- 

'  chevêche,  Eyêché,Prélaturc  ou  autre  bénéfice  lànSj  préjudice 

'  •       toutefois  de  ibn  honneur  ;  NB.  les  Proteftants  freUnaent ,  que 

cet  article  a /té  mf&^  contre  leur  çoujètitement 'f 

Qu*il  fera  permis  à  ceux ,  qui  pour  cauiè  de  Kelidot)  vou- 
dront transférer  leur  domicile  ailleurs ,  de  le  faire  imîjement , 
en  payant  néanmoins  les  droits 'dûs  au  Souverain  ;  '  Fipà^ment 
que  fi  par  un  Concile  ou  quelque  autre  expédient  il  h*étoit  mis 
hn  à  toutes  diflènfions  2c  difficultés ,  ■■  ce  traité  pafleroit  eii  force 
de  loy  perpétuele. 

î/SrtT*  î)  ï^  "®  fiiffifoit  pas  d'avoir  çpnclu  la  Paix  dé'  Wéflphalic  j,  il  fàl- 

Nm-ern^,  k)it  pour  perteftionner  ce  grand.  Ouvrage  en  mettre  à.éxecu- 

"ÏÏLSl*"  ^°"  les  Articles ,  ce  qui  n'étoît  pai.d'ime  petite  importi^ice  , 

"  '                          .                                                       pwï- 
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(îaNobleiTe  de  l'Empire  y  comprife)  nous  feront  ou  en 
Corps  ou  féparément,  de  laquelle  réfolution  Nousleiir 
ferons  part  6ns  perdre  de  tems  &  mettrons  icelle  au  plu- 
tôt a  dne  réele  océcution.  Nous  ne  perîmettrons  point, 
que  dans  lés  causés  de  Religplon  il  foit  procédé  parles  voies 
judiffiaires ,  mais  Nous  fuivrons  en  cela  purement  &  (im- 
ptement  les  iûsd.  loix  fondamentales  de  TËmpire  &  don- 
iierCMis  nos  foins  à  ce  que  les  griefs  dé  Religion,  toucteit 
lesquels  il  a  été  jusqulcy  porté  Aos  plaintes,  foient  in- 
cefiamment  termines  félon  lesdites  ïoix  de  l'Empire  ; 
Ce  que  Nous  promettons  îcy  auxd  Eleékurs  &  à  tous 
céqx,  qùifùiventla  même  Confeffion,  Nous  Tobférve- 
lotis  aaui  à  regard  de  tous  ceux,  qui  font  de  la  Religion 

CSio- 

puffqiie  non  féuleménc  fl  s'agiflbit  d*efîé£hier  les  reftîtutîons  or- 
.  données  par  led.  Traité  >  à  quoi  les  Ponèflènrs  avoienc  peine  à 
ié  refbudre»  mais  aufll  de  procurer  aux  Suédois  tant  en  -argent 
conmtant  qu'autrement  la  ^tislâ^on  a  Eux  prômifé,  ans  la- 
quelle il  n'etoit  pas  poflîble  de  les  difpoiêr  à  evaaier  les  Places, 
qu'ils  occupoient  tant  en  Allemagne  ^u'en  Bohême  ;  C'cft  pour- 
quoi tïjiipéreur  Ferdinand  III,  rendit  un  Edic  publié  à  Nurem- 
Mrg  Tai)  1645.  appelle ir  Rêçés  d'éxecution  4t  Nuremier£;,par 
lequel  il  iiic  ordonné,  (pie  couc  (èroic  tenmné  Sc  exécuté  par 
des  Commîflàires  ou  Députés  des  deux  Religions  à  ce  nommés;; 
en  efièt  ces  Députés  iê  font  donné  tontes  les  peines  imaginables 
pour  preicrire  à  chacnnes  des  Parties  intéreflees  la  conduite, 
qu'Elfes  avoient  à  tenir  ,  ^n  ^'il  fut  pleinement  âtisfâit  aux 
conventions  de  MunflEcr  ,  dont  par  un  lecond  récés,  dit  arflior 
modus  éxequendii  Péxecution  fut  commiiè  aux  Princes  DireÊleurs 
de  chaque  Cercle  avec  pouvoir  de  traiter  comme  infrafteurs  de 
la  Paix  ceux  ,  qui  refuièroient  d'obéir  &  (ë  rendroient  contu* 
maces* 
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Catholique,  &Nous  nous  obligeons  sn  cela  également 
envérs:lcs  uns  qu'envers  les  autres.  ;(^'5) 

eNB  )  JJon  voit  par  le  conêerai  liu  préfentArdcle  ,  que  Iç  pce- 

mier  foin  des  Elc£teijirs  a  été  de  ftipuler  pour  Eux  &  pour'  les 

autres  Etats  de  l'Emph-e,  non  feulementia  confcrvation  de  fciirs 

.domaines ,  mais  aufli  k  proteâionde TEmpëreut*,  aucds  qu-âs 

-vinHëntà  être  troiib}^-,'ou  inquiétés  en  leurs  poflèflton^.-  Gef>^ 

rte  ftipulation  .doit  naturdlement  produire  un-oi^  récipcog^e^ 

pui^ue  le  devoir  du  .Chef  envers  les  Membres  ne  içauroîc 

jetre  plus  obligatoire,  que  celui  des  Membres  envers  le Oïcf; 

"ainfi'lorfqO'un  Empereur  ëft  en  guerre,  loi^e ièsPaysibnc 

expc^  ou  le  trouvent  entre  des -mains  Etrangères ,  lor^u'Qn 

'lui  contefls  des  préten(k>ns  légitimes ,  lorTqifon  ^ùk  .tous  les 

.<eflS)rts;  poffibles  pour  lui  oter  les  moiens  de  foutenir  l'éclat  &: 

jenmeme  téms  les  Charges  de  la  dignité  Impériale,  les  États, 

tjui  n'ont  point  comme  lui  une  Autorité  iurJes  Cercles,  fur 

.  .^ks  Tribunaux  de  l'Empire  ^our  lui  procurer  juftice.par  les 

'  \voiës  ordinaires,  .qui;font  celles  .des.  condamnations  &  éxécu- 

5       /tions,  ne  peuvent  fe  diQ)enfcr  de  recourir  a  d'autres  moyens 

^.ftffiçaces^pour  liiy  procurer.  tous.les.fecbiirs  riéceflàires; 
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ARTICLE    IL 

§.  i. 

NOus  devons  &  voulions  aufly  protéger  FEmpire  &p,2;jÇîi. 
travailler  à  fon  accroiflement('»)  autant  qu'il  eft  en^**-*^ 
notre  pouvou*.  moin  ^ 

§.  IL  '*^- 

Et  ne  prétendrons  ni  n'cntsfeprendrons  nous  en  fàifir^^^J^i 
â  titre  de  fucceflion  ou  d'hérédité ,  ou  le  feire  pafîer  i^  undi^' 
Nous ,  nos  Héritiers  (^)  &  Succefleurs ,  ou  à  quelque""^'* 
autre. 

§.  IIL 

Voulons  obferver  laBuUc  d'or  avec  Textenfion  d'icel-''»'«'«w«»^ 
le  feite  en  faveur  de  FEledorat  de  Bninfvic  -  Lune-ilJÎiw«>« 

DOUrg^^^,^^. 

déeklaMù- 

a)  S'entend  autant  que  cela  pourra  fè  faire  par  des  voies  légitimes 
&  fans  e}q)ofër  à  aucun  dangner  les  Etats  de  TEmpire ,  dont  le 
principal  lïfténie  a  toujours  été  de  penfèr  plutôt  à  leur  confer- 
vâtion ,  qu'à  leur  aggrandiflêment. 

6)  Ce  padàge  veut  être  entendus  avec  certaines  modifHcations  6c 
n'ôte  point  aux  Empereurs  la  liberté  de  fè  fèi)vir  de  tous  les 
moiens  licites  pour  par  une  éleâiion  libre  &  volontaire  faire  paf^ 
fer  la  Couronne  à  leurs  Defcendants ,  fbrtout  lorsqu'ils  les  ont 
rendus  dignes  de  la  porter,  en  leur  ihfpirant  tous  les  fentiments 
&  tous  les  principes ,  qui  peuvent  co&venir  au  biea&  au  bon- 
heur de  l'Empire.  C'efl  même  a  quoy  lors  du  jour  du  couron- 
ntioient  l'Arcnevêque  célébrant  paroit  exhorter  le  nouvel  Elu 
en  difant  dans  une  prière  :  m  Re^ex  quoqtie  de  lumbit  Imperaio- 
ru  p£r  Succejfiettâtn  temfiorum  futurorum  egrediantur. 

K  0  Le 


U  C  A  F  I  T  U  L  A  T  r  0  N^  V 

/"  iST''  bourg ,  (^  )  la  paix  de  Rdigion  &  la  paix  publique  ocf  fê- 
iowvriagaixQQl^j^Q  la  paix  publique  avec  ce  qui  à  été  négocié  pour 
icaxmjdique,  loii  Maintien  &  éxecution  tefle ,  qu  eue  a  ete  faite,  arre- 
%!^ditiy^^Q  &  reâiffiée  en  ij^j.  à  la  Dicte  tenue  âAugsbourg 
*^îï^'i  &  qu'elle  à  été  répétée  &  confirmée  par  les  réfultats  de 
J*  ^sAtC/ l'Empire ,  qui  l'ont   fuivis  ,   principalement  auflî  hs 

irm.iuEtau  •  CT^l- 

Hifteintk  0  I^  2^  Msrs  1692.  le  Doc  Erneft  Angofte  de  Branfvic-Lun»* 
Hrcréamn  de  bourg  convlnc  avcc  l'Emporeor  Leopold  d^un  traité  d'Alliance 
^fflj^v»  ifc  perpétnel ,  par  lequel  pour  luy  &  fès  S^UGCcfleurs  Mâles  iï  s*cn- 

*"'"  •  g^^  ^  ïs  ièccmrir  à  main  armée  &  dans  toutes  les  occafîbfls  ou 
il  ièroit  néceflàire,  fecours  qui  fut  étendu  à  tous  les  Prince»  de 
la  Maifbn  Archiducale  d'AutricFïe,  qui  deviendraient  Empereur fr 
de  luy  fournir  à  fès  dépens  aooo.  hommes ,  au  cas  que  le  Rot 
d'E^gne  dors  Régnant  vinr  à  décéder  fans  Eniànts  légitimes; 
de  conformer  éxaaemene  ton  opinion  i  celle  de  Leopold  (bit 
dans  les  af&ires  Etrangères  >  (bit  dans  celles  concernant  PEn^ire  j. 
de  ne  contrarier  aucune  alliance ,  qui  pourroft  être  contraire  à 
ce  traké  d'union  j  de  donner  toutes  les-  fois  qu'il  fèroit  pro- 
cédé a  l'éleâion  d'un  Empereur  fon  fufïrage  à  ÏAiné  de  la  Mai- 
fon  Archiducale.  Par  un  article  fécret  Qc  fëparé  du  même  jour 
il  fut  arrêté  >  que  le  Duc  Emefl;  Augufte  &  fès^  Delcendans  ac- 
corderoicnt  aux  Catl^oliques  dans  cnacune  des  deux  Villes  de 
Hannovre'&de  Zefl  une  Eglife  &  une  école  particulière  avec 
les  droits  pareiffîaux  au  profHt  du  Curé  j  ùm  néanmoins  que 
ta  Religion  Cat-hohqiie  put  être  exercée  pnbfiqucment ,  ni  être 
autrement  regardée  que  comme  une  Religion  tolérée» 

Le  prix&  h  recompcnfe  de  tous  eesr  engagements ,  auxquels' 
fe  Duc  Erneft  Augufte  s'obKgea  alors  envers  Leopold ,  ctoient 
non  feulement  les  a&ûranecs  d'un»  amitté  &  des^  fecoiirs  Fé-> 
ciproques ,  mafe  principalement  la  dignité  EleQîorale ,  que  Leo- 
pold luy  avoit  promiiè  après  s'être  murt  pour  cet  eact  dé  la 

parole 
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traités  de  paix  de  Munfler  &  d'Ofnabruck  fûmontîon- JJ^^J^ 
nés  &  fiirtout  ce  qui  y  «ft  contenu  en  FArt.  V.  $.  i.  flJ^^'^^ 
touchant  les  droits  des  Etats ,  comme  auïïî  en  Mrt. VH.  cH^/pon  ' 
mumimi  quoque  &c   fdon  la  teneur  duquel  tout  ce  qui  a^té  îi?;?Sv. 


compiis'ceux  de  la  Noblefle  libre  &  immédiate  de  rEm-J/lgir 
pire,  qui  font  de  leur  Religion)  &de  leurs  fujets  fera  aufli  ^'«J'"  ^  ^ 

j'o  '\.      '   \  *=»        y  T-<  r      ^  11/1       fO«ditre, dette 

accordées:  attribue  a  ceux,  qm  entre  Eux  font  appelles  lesp«'«  ?«wr- 

JxerOT-  titre  de  Reli- 
.    jpon  il  foftà 

^ole  de  tous  les  Ele£teurs  ;  mais  comme  «n  madère  de  «"éa-  £i^5l£ 
tion  d'un  nouvel  EleÊlorat  il  faut  le  confcntement  de  tous  les  ain  trmù/e,  td 
Etats ,  nombre  de  Princes  de  KEmpîre ,  ceux  même  de  la  bran-  ^fJ'J^'^f 
che  Ainée  de  Bnmfvic-Wolffèmbûttel ,  qui  ne  voulloient  point,  wfi^'nm^ 
que  léurCoH^ge  s'afïbiblit  par  la  perte  4'une  Maiibn  fîpuiuante,  finftnmemde 
travcrïèrent  teSementles  vues  duDucErneftAugufte,  que  mal-ÎÇJ,jJ|^,J*^'2 
^é  l'apuy  de  l'En^ereur  il  ne  Juy  fut  paspoflîbifc  de  &  fairead-  Nuremi^erg^f 
met^e  au  Collège  Eleftoral  ;  ce  ne  mt  que  fbn  fAs  &  Succef-  '"  <^"ve»uous 
jfcur  George  Louis  ,  qui  y  parvint  en  1708.  néanmoins  fcîis-Jîî^**'*^ 
'   certaines  daufès  inférées  dans  le  Couclufum  préièaté  par  les  Etats 
&  confirmé  par  l'Empereur  Jofèph.     Il  avoit  été  réglé  par  le 
iiaité  de  paix  de  Weftphalie ,  que  iî  la  Makbn  deBaviere  vtnok. 
:à  s'éteindre  ,  la  voix  Eleâorale  iècoit  fiij^urimée  &  réum'ë  à  la 
branche  Palatine  ,  defaçon  qu'il  pourroit  arriver  avec  le  tems, 
que  la  voix  Palatine  &  de  Bavière  fë  réduifit  en  une  feule  voix , 
^même  que  cette  voix  devint  Protefhnte ,  parce^'il  y  a  dans 
b  IV^Cbn  Palatine  des  Princes  de  cette  fieUgion  ;  c'efl  pour- 
quoy  les  Eleveurs  Catholiques  réâéchiflànts ,  aue  et  cas  arri> 
vant  il  fk  trouveront  ena*e  les  deux  Religions  une  égalité  de  voix; 
Cavoir  du  coté  Catholique  les  trois  Eleveurs  Ecdefiafliques  avec 
Bohême  &  du  coté  Protefhnt  Saxe,Brandebourg,Hanno vre  &  Pa- 
latin, (fiippolë  quePal^tia  devint  Proteftant)  ne  yoplurenc  s'^x- 

K  z  pofer 
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RéfotmésX^);  enfemble  l'ordonnance  dite  récés  d'éxe- 
cution de  Nuremberg ,  &  enfin  principalement  tout  ce 
qui  a  été  arrêté  &  conclu  dans  les  dernières  Diètes  de  l'Em- 
pire ,  qui  n'a  point  été  changé  par  des  loix  &  Conftitutions 
poftérieures  &  qu'on  pourroit  encore  .à  l'avenir  trouver 
bon  de  réfoudre  &  d'arrêter  dans  les  Diètes  de  l'Empire» 
comme  (i  le  tout  fe  trouvoit  inféré  de  mot  a  mot  dans  la 
préfente  Capitulation  fans  Nous  en  départir  fous  tel  pré- 
texte que  ce  puiffc  être,  a  moins  d'avoir  de  ce  préalable- 
ment obtenu  le  confentement  des  Elefteurs ,  Princes  &  E- 
tats  aflemblés  ou  dans  une  Diète,  ou  aux  jours  ordinaires  de 
députation;  promettons  de  garder  Srmaintenir  le  tout  dû- 
ment, fans  molefter  ou  faire  molefter  Perfonne  par  autruV 

& 

poferà  perdre  la  fuperiorité ,  qu'ils  avoicnt  eu  jusqu*alôrs,  de- 
façon  qu'il  fut  arrêté  que  les  Catholiques  auroient  un  fuffràge 
fumumerairc,  lequel  lèroit  exercé  par  le  Doyen  du  Collège» 
tellement  que  s*il  arrivoit  qu'entre  huit  Electeurs  les  fuf&ages 
fufiènt  partagés ,  cette  voix  mmumeraire  emporteroit  la  balance 
du  côté  ou  eue  pencheroit. 

LesRéformit     ^)  Cela  cft  confoTihe  à  l'Art.VII.  du  traité  d*Ofnabruck,  qui  porte: 
fifn^T'a»  «  Du  confentement  auffi  unanime  de  S.M.I.  &  de  tous  les 

iiirt  exercice  „  Etats  de  TEmpirc  il  a  été  trouvé  bon,  que  le  même  droit 

'H^t'u/Zrti  »  °"  avantage ,  que  toutes  les  autres  conftitutions  Impériales, 

Migiom.  ïî  la  paût  de  Religion ,  cette  préfente  transaftion  publique  & 

la  déciiîon  y  contenue  des  gritis ,  accordent  aux  Etats  & 
fujets  Catholiques  &  à  cenr  de  la  Confeflion  d'Augsbourg, 
„  doit  auffi  jétre  accordé  à  ceux ,  qui  s'appellent  entre  Eux 
„  les  Reformû  &e. 

Les  Réformés,  auxquels  on  objeftoit ,  que  la  Paix  de  Re- 
ligion leur  donnoit  Pexdufîon ,  dnt  trouvé  beaucoup  de  diffi- 
cultés 
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&de  ne  point  permettre,  que  qui  ce  puifle  être  foit  violenté, 
grevé  ou  troublé  pour  anàires  de  Religion  au  mépris  du 
traité  de  paix ,  de  l'ordonnance  dite  Recés  d'exécution  de 
Nuremberg  &  des  conventions  feites  avec  d'autres,  ni  qu'il 
y  foit  contrevenu  direâement  dans  les  endroits,  à  l'égard 
desquels  le  traité  de  paix  di/pofe,  tant  en  affaires  EccléHa- 
ftiques  que  politiques,  fous  quel  prétexte  ou  (îniftre  inter- 
prétation dud.  traité  ce  puifle  être,  ni  auflî  à  l'ordonnance 
d'exécution  inférée  dans  le  réfultat  de  l'Empire  de  l'An- 
née IS5S- 

Nous  promettons  auflî  de  renouveller  les  autres  or-'^*«Hp"'/'' 
donnances  Sx.  loix  du  faint  Empire  en  tant  qu'elles  iie  fonttt^t!Etafs 

cultes  à  fàirç^nfércr  cet  Article  dans  le  Traité  d'Ofnabruck,  ce-  '^i'f'^f.^ 
pendant  ils  ont  enfin  pénétré,  parcéqn*on  elpcroit  de  les  rame- f^'jç.jijw- 
ner  à  l'une  ou  à  l'autre  des  deux  Religions,  mais  quoique  po«r>/'«  «  ««m 
cet  effet  l'on  fit  toutes  fortes  de  tentatives ,  ces  tentatives  n'ont  Ç^l^^i' 
pas  mieux  réuffis  que  les  projets  de  la  réconciliation  ,  qu'on  ^^>. 
voulloit  faire  entre  les  Catholiques  &  les  Luthériens.    Ces  der- 
niers ,  feion  qu'il  cft  à  voir  dans  les  hégotiation^  de  la  Paix  de 
Manfter,  prennent  plus  volontiers  le  titre  d*Èvaflgéliqueé,ou- 
bien  de  Dévoués  à  la  Confcffioft  d'Augsbourg,  parceque  l'Em- 
pereur Charlequint  étant  à  Augsbourg  pluiièurs  dès  Ele£èeurs, 
Princes  &  Villes ,  qui  avoient  embrafîe  le  Luthéranifme ,  lui 
préfentérent  leur  Confèffion  de  foy  particulière.     On  leur  a 
anffi  donné  la  qualification  de  Prof <r/tf»r/,  qu'ils  confèrvent  fins 
T^ugnance  ,  en  Mémoire  dé  la  proteftation ,  qu'ils  oftt  ^ite 
contre  les  réfultats  de  la  Diète  tenuô  à  Spire  l'an  1 52^.  &  quoi- 
que les  Calviniftes  n'aient  eu  aucune  part  à  cette  Pfoteftation  > 
néanmoins  dans  les  écrits  publics  ils  font  aujourdhui  pareille- 
ment cenies  compris  fous  ce  mot:  Froteftanu» 

K3 
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point  contraires  i  laConftitutionde  l'Empire  faite  à  Ai 
bourg  en  ïjj/.  &  audit  traité  de  paix,  &  de  lesperfc- 
donner  encore  davantage  du  confentementdcsEleâeuxs» 
Pjinçes&  Etats,  toutes  les  fois  que  la  fituation  des  affaires 
de  l'Empire  le  rçquérera  (ans  néanmoins  entreprendre 
4'y  rien  changer ,  fi  ce  n'eft  de Tagréoient  des  JElefteujs, 
Princes  &  Ejats  çomitialementaflemblés, 

in^éJ^''*        ^^^^  moins  encore  de  faire  des  nouvelles  loix  &  té»  '. 
/«//*# /(.«rrffglements  dans  l'Empire;  d'interpréter  feul  lesConftîtu-  ' 
iS'£S/r"Ations  de  l'Empire  &  les  traités  de  paix ,  ni  de  permettre 
TiSj^ifTs  cette  interprétation  â  nôtre  Confeil  AuUque ,   ou  à  I3. 
£w/ è*^»' Cii^mbre  Impériale ,  mais  aucontraire  de  porter  ces  ma* 
^iféH'fih''  tiéres  aux  Diètes  (^)  avec  Je  Çoçfeil  &  de  l'avis,  de  tous 
^lA-  les  ]Et?ts  $i  de  ne  rien  ordonner,  ou  faire  ém^içr  ^l  cèk* 
^^*     qyifoittofprçe^noja  obligatoire  j  ' 

£)  Ce  paflâgc  ne  (çauroît  être  pris  dans  le  féns,  qu'il  parok  d*a- 
hord  préièn^r  «  ç^  s*il  n*éto«:  point  permis  aux  Empereurs 
d'interpréter  foit  par  Eux  mêmes,  fcit  par  les  fouverains  Tri- 
jbunaiK  de  l'Empire  les  Conftitutions  &  les  Traités  publics  0  il 
fi*y  9uroit  presqu'aucun  procès  important,  qu'on  ne  pût  tra- 
duire à  la  Diète,  car  comme  la  fubtilicédes  Plaideurs  /^ait  dpn- 
jier  à  toutes  chofcsdes  tournures  (inifh-es,  Pon  tâcheroit  tou- 
jours de  rendre  ^'eQ)rit  de  la  Loi  douteux,  afin  de  TaiHijettir  \ 

_  interprétation  ^  en  demander  le  renvoi  pardevant  les  Comices 
généraiix.  Aiofî  l'interprétation  interdite  aux  Empereurs  n'eft 
autre  que  c^lç,  qui  aulieu  de  ^e  une  jufte  application  de  la 
Loi,  pourroit  aucontraire  aboutir  à  la  boulverfer  (bit  en  tout  foit 
en  partie,  auquel  cas  véricoblemem  les  Etat^  auroient  iaterét  de 
s'y  s'oppofer. 
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§•  VI.  * 

Voulons  auffi  piinir,  comme  il  convient ,  ceux  qui  ^J>^  ^^j.^ 
pourrOient  entreprendre  d'^écrireou  de  publier  des  impri-  rm/ écrire  «i 

*     /  1     i«  *^        •    /     i  •      o  1  •      J     T>    V  faire tmpr$tatr 

mes  contre  ledit  traite  de  poix  &  contre  la  paix  de  Kefi-7««««irfc*o. 
gion  y  confirmée  (lesquels  font  des  liens  perpétuels  erttre-g.^'J^A: 
le  Qief  &  les  Membres  &  entre  Ceux  cy  privativcmenf ,  j  *  Jf^» 
caiïèr  lesdits  écrits  &  imprimés  5  dont  ne  peuvent  naitre«S;2x/«^/ 
que  des  féditions^  diflenfions^  deffiances&  querele^dans/^'^^ 
PEropire,  &procéder>  comme  dit  eft^  en  toute  rigueuf ,  r*»-^  7- 
tant  contre  les  Auteurs  diceux  que  contre  les  (Comph- kreomrajf* 
ces  (/)  9  comme  auffi  de  rejeter  &  annuler  en  conformi-  u^hJjhr- 
té  du  traité  de  paix  toutes  proteftations  &  opporitions|?*j^^ 
^es  contre  ce  même  traité  de  quel  nom  elles  foient  &*!«»*• 
de  qui  elles  puiiïent  venir  étant  il  y  a  longtems  rejetéetg  & 
annulées  (^);  i»VII. 

f)  L'Empereur  à  le  pouvoir  de  condamner  de  <a  propre  autorité 
non  feufement  tous  les  livres ,  qui  ne  peuvent  que  fervir  à  ré- 
nouveller  les  troubles  de  Rdigioti ,  mais  suffi  ceuxj  qui  bief» 
ièntfoic  ou  vertement  foit  par  des  détours  impêrcéptibks  Ids 
bonnes  mœurs  &  les  maximes  polki^ies  du  Gouvemenlent^  _ 

g)  Telles  étoient  les  Proteftations  du  Roi  d'Efpagne  contre 
tes  ceffions  faites  à  la,  France  «  Et  de  KEfeâiciir  de  Sax«  con- 
tre la  Convention  ,  qui  adjuge  à  ceux  de  ta  Religion  prétendue 
réformée  les  mêmes  Droits  &  Privilèges  ^  qu'à  Ceux  de  kCon- 
fêflioa  d'Augsbourg*  La  Bulle  ,  que  le  Pape  Innocent  X» 
a  fait  inftnuer  par  Fabien  Chifi  Ton  Nonce  ,  &  que  Fo»  traite 
improprement  de  proteftation  ^  annule  d'office  &  eii  vertu  d6 
Tautorité  du  Saint  Siège  toutes  les  di^ofitions  du  Traité  de 
.Weftphalie ,  en  ce  911  y  efl  porté  toiKhanc  le  I&rc  éxertice 
Vautres  Religions  que  de  k  Catholique  ^  touchant  k  Sécukri-^ 
£iti(m  des  biens  d'Eglife  f,  toiKhans  r  exemption  en  faveiar  de» 
Puiflânces  Proteftantes  de  k  jurisdiaionEc€lefiaftiqne,toiKhanc 
k  création  d'un  huitième  Eleftorat  au  profit  d'ua  Prince  Pro- 
Kftanc  &  touçhanc  ks  di^ents  Droits  enlevés  au  Saint  Siège 
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ucetifitreb'.      Nous  HC  pcrmettrons  ni  au  Con/êil  Aulique  ,  ni  au 
^del'u^eTfi!  Commiflàire  de  la  librairie  à  Francfort  fur  le  Mein  de 
î!!li/£^**'^vorifer  une  partie  plus  que  l'autre  (*) ,  favoir  le  pre- 
mier, en  décrétant  fur  des  procès  à  la  dénonciation,  du 
Fifcal  §f  l'autre  paj  la  cenftire  ^  cotififcation  <fcs  livres, 

§,  VIIL 
j7w/«r«i«-  I^ous  leur  permettrons  encore  moins  de  laiflèr  venir 
Z^^Kca^  à  procès  ou  d'écouter  le  fifeal  contre  les  Conftitutions 
^j!wu%s  ftlutaires  de  l'Empire  fur  les  nouvelles  éditions  des  li- 
ui'''l"S!  ^^^  fimboliques,  que  ceux  de  laConfefîîon  d'Augsbourg 
fe)T^ii^«tf>  ont  avant  ou  après  la  paix  de  Religion  reçu  oii  pour- 
^Mttfkt  roient  recevoir  pour  tels  ;  les  Catholiques  de  leur  cote 
;;j'^^^'"^."'  jouiront  aufli  du  même  drok ,  tellement  que  confbrmé- 
"""'""bl/'  ^^^^  ^"^  conftitutions  (àlutaires  les  deux  Parties  évite- 
Sî'cwmï"'  ront  &  s'abiliendront  de  (è  (crvir  dans  les  écrits  ou  li- 
^'JiTJ^,x'&l^'  vres  ,  qu'Elles  mettront  à  l'avenir  au  jour  ,  d'aucunes 
ligions.  exprefîions  piquantes  &  injurieufes  à  l'une  ou  à  l'autre 
des  deux  Rdigions  éxerççes  dans  l'Empire, 

par  tous  les  changements  convenus,  Ce  font  ces  A£tes&  Pro- 
teftations,  que  la  préfèneç  Capitulation  rejette  &  déclare  de  nul- 
le valeur ,  parççqu*en  çfièt  toutes  importantes ,  que  fuflênt  les 
plaintes  forni(^  par  les  Cours,  qui  ont  proteftc»  cette  impor- 
tance n*avoit  rien  de  comparable  aux  ef^ts  d*une  pacification, 
qui  à  tout  à  cpup arrêté  les  progrés  ultérieurs  des  maux,  donc 
toute  la  jÇhrêtiçnneté  fe  vpioit  menacée. 
b)  Les  diJEficultés,  qui  fc  font  élevées  il  y  a  peu  d'années  entre  le 
Commiflàire  de  la  Librairie  &  le  Corps  des  Libraires  de  Franc- 
fort, intéreflènt  aflèz  le  Commerce  &  Iç  Public  pour  que  l'Em- 
pereur y  mette  ordre  par  un  Règlement  perpécuel. 

.  ART.  lïL 
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ARTICLE    IIL 

NOus  devons  &  voulons  aufli  avoir  en  tout  tems  l'Empenur 
pour  les   Ëleâeurs   du  Saint  Empire   Romahifi^ifS^'' 
comme  les  membres  les  plus  diftingués  &  les  Co^^'J^U"'^ 
lomncs  capitales  d'iceluy  une  haute  &  particulière  conH-f^^"^'^»» 
délation^    , 

?-  IL 
Leur  donner,  comme  nous  avons  fait  a£hiellement^j«?'^«- 
ôam  le  préambule  de  cette  nôtre  Capitulation  ^  ainfi  de-^r^^. 
même  à  l'avenir ,  le  titre  de  Révèrendiffimes  &  refpeâi-I^;^;*"'- 
rânenc  de  SéréniiEmes  (<<)  >  ce  que  nous  continuerons 

de^e. 

S.  IIL 

il)  I>4  litres ,  que  les  Empereurs  donnoîent  autres  fois  auxEIe- .^'^''»  ?«» 
âeiirs ,  étoient  aflêz  (imines,  les  Écdéfîaftiques  fe  contentans  de  donS^Be- 
celui  de  Vén&ablet  Se  les  Séculî^^  ttiUuftres  où  Haut  f  m'i;  dans  citurs  &  «im 
la  fîitte  les  premiers  furent  appeUés  fr//-  Révérends  &  les  autres  fp"^"  * 
Votre  S&eaité,  mds  Tambition  ayant  auflî  porté  des  Perfonnes  ^''^'"' 
de  moindre  qualité  â  s'arroger  ces  mêmes  Titres ,  &les  Fit- 
âeurs  prétendans  (failletjrs ,  les  uns  marcher  immédiatement 
après  1^  Rois  &  les  autres  aller  tout  au  moins  de  pair  avec  les 
Cardinaux,  mécontents  du  cérémonial,  quis*obrërvoit  à  leur 
^gard  k  U  Cour  Impéride ,  ont  fi  longtems  perfîfté  dans  leurs 
inftances  &  tentatives ,  <^u*i\s  ont  enfin  obtenu  la  qualification, 
dont  ils'fè  font  ici  ftipule  la  confirmation. 

Pendant  la  dernière  Diète  tf  éleftion  les  Princes  des  ancien- 
nes Maifons ,  qui  ne  croient  pas  qu'entre  Eux  &  les  Eleâeurs 
il  doive  être  fiût  une  grande  diltinâion ,  ont  préfenté  au  Col- 

L  lége 
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§.    III. 

'  De  hs  cm.  Commc  auffi  de  Nous  fcBvir  fuivant  îa  teneur  de  la 
^i^fSfJJl Bulle  d'or  &  fans  préjudiceau  traité  de  paix  de  leurs  Con- 
tMtadei'Èm-  f-j^^  jyj^  &réfolutions  dans  les  afiàires  importantes  5  yif 

concernent  TEmpire,  en  quoy  Nous  n*entrq)rendroiisiieit 

fans  Eux  0  ; 

$.  IV. 

^r"*"^  Nous  les  maintiendrons  en  leur  dignité  EIë£loraIe 
'Z^ftrf^  dûment  aquife  &  en  leurs  droits  particuliers  ^  Grandeurs, 
'•^''       Prééminences  &prCTOgatives(«'); 

S.V. 

légeÉleâoral  leur  Mémoire,  par  lequeîils  demandent,  qu'aa  Iiox 
que  ju^u'îd  Ta  Chancellerie  Impériale  paflant  au' nom  de  rEm- 
pereur  n*a  donné  aux  Princes  Eccléfîaftiques  que  le  Titre  d'ho* 
nèrablet ,  &  aux  Séculiers  celui  de  Safrim  (  Ditrchbmcbt^  J  & 
Haut  néft  ih  foienc  dorénavant  qualifiés  fçavoir  les  premiers  de 
Révérendt  &  les  féconds  de  Séirins^  (ans  y  ajouter  le  Titre  de 
Hauts  nés ,  qui  félon  Eux  déroge  au  précédent.  Leur  Princi- 
pal e^cpofë  eft,  que  quoique,  eu  égard  à  Tancienneté  ils  pour- 
roienc  prétendre  une  Epithête  égale  à  cell&  des  Eleveurs,  néan- 
moins lis  veullent  bien  fè  contenter  du  pofîdf  en  laiftant  auxEfe* 
fteors  le  fuperlatif.  Jufqù'ici  il  n''a  point  encore  été  6it  Droit 
fur  leur  demande  ^  mais  peutêtre  la  reporteront  ils  à  la  Diète 
préfente.  Lorfqtie  l'Empereur  refcrit  à  un  Cardinal  de  la  Na- 
tion Allemande,  le  haut  de  la  Lettre  porte:  Révérend  Père  e» 
Dieu,  cher  Amf  (j  Frince.  A  un  Aroievéque:  Révérend  Prm- 
ce,  Amé^  Dévot i  àanÈvêque:  Honorable  &c.  ,  , . 

ly  Ce  paflàge  ne  fai^nt  aucune  menuon  des  autres  Etatsleurdon* 
ne  ane  exclufîon  tacite. 

r)  Les  Droits ,  qui  appartienneiK  avec  égalité  à  chacun  &  â  tous 

les 
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les  Electeurs  en  particulier j&  len^commun^  peuvent  iètéduîrc 
aux  points  fuivants; 

L  Partout  jthit  aux  Diètes  de  TEmpirt,  fiiiiten  d'autres 
A^mblées  ils  forment  un  Corps  ou  Collège  féparé  &  difHngué 
des  autres  j 

n.  n  dépend  cTEux  de  s*aflèinbler ,  ^uand  9s  le  jugent  à 
propos. 

ffl.  Ils  éliiênt  fêuis  &<par  droit  Ip^pendant  les  En^p«'eurs 
(8c  Rois  des  Romains. 

IV.  Ds  peuvent  entre  Eux,  ou  de  concert  avec  PEmpereur, 

•dâibérer  (ur  les  matières,  qui  intereOênt 4* Empire;  d'autres 

.ajoutent  (mais non  ùans  Avoir  beaucoup^  Coniradi3:»irs} 

Gu'ils  ont  droit  de  {Hrononc^ diâ^nitiyqnesc  ffirlçs  cas»  ^ne 

iont  pas  de  grande  importance. 

y.  'Us  (ont -en  bien  des:cas  comparés  aux -têtes  couronnées, 
£ç  les  Rois  &  les  Républiques!^  qu^diâ\ent.de  Sérénité' de  d'Ai* 
sejfe.  Lpurs  AmbafKideursrlbnt  traités  â^Eteçettencef  Qc  Ton  a  vu 
qudques  fois  les  '^porQurs  leur  j^ôre  les  piémes  honneurs 
'^^aux  Ambaflàdeùrs  Roiaux ,  leur  accorder  lès  mêmes  fi*an- 
chiiès  8c  leur  permotore  également  de  &  couvrir  ou  de  s'a^ 
&Qir  dovantleur  Majefté. 

VL  Us  ont  chacun  :1e  prjoit  de  présenter  4eax  Afièflèurs 
%,  la  Chambre  la^iéiiiale.  : 

VIL  Dans  les  Députations  ordinaires  dePEmpîre  ilsfbr- 
xnent  (fiûvant  le  Sentiment  de  plufieursPublidftes)  un  Col- 


même  Corps,  une  même  Memblée. 

VnL  Us.  font  les  fèuls ,  que  l'Empereur  foit  -tenu  de  .confiil- 

L  2  ter. 
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'    ter ,  lûQpiqu'fl  convoque  les  Diètes ,  ou  qtfîl  s'agit  d'un  cas  im- 
portant êc  mtereilànt  tout  l'Empire. 

CL  Us  occupent  toajônrs  dans  les  Comices  les  places  les 

,     .plus  d^nguées.  '    î  ■''■".*■ 

■  iî 

X.  Dans  les  AÊtes  de  l'Empire  il  leur  eft  donné  nombre  de 

Titres,  qui  ^prochent  de  la  Majefté. 

XI.  Us  ne  cèdent  le  pas  ni  aux  Cardinaux  (ce que  Ceio- 
I  V  «^néanmoins  leur  di^utené  )  ni  aux  Arehi^cs,  ni'aux  Am- 

baflàdeurs  des  têtes  couronnées,  : 

XIL  Us  ont  tous  Droit  de  battre  monnoic.    i 

XUI.  Bs  ne  payent  rien  (fî  ccn'eftpar  pure  générofîté) 
pour  lés  foddts ,  reprises  de  Fk&y  inveftitures  &Dipk»nes  de 
i^oiifimiàtô)ïb  dé  lêcH^  Privilèges, 

XIV.  Ils  ont  dans  la  Cbur  de  FEmpereur  ,  ou  Jorlmi'ib 
mangent  daiis  la  même  Sale  que  lui,  la  Prérogative  d'être  lep^ 
rement  fous  des  Dais,  ouB^dachins,  cependant  de  quelques 

'■"'  •  gradins  moins  élevés  ,  homieur  qu'on  ne  lait  pas  aux  autres 
PrmceS ,  -qui  d'aillei!irs  fbm!  toui^i^és  i  ht  même  itiHIe.  ; 

XV.  Bs  ont  contre  les  i^oBûotas  or^aatres  du  Droxe  jfeo- 
dal  le  pmivoir  d'acheter  des  Fid&^  où  d'en  aquerir  fi»t  i  titre 
de  donation,  foiti  titre  d'engagement,  comone  auffî  de  retirer 
les  terres  de  l'Empiré,  qui  ont  été  cidtirùie  engi^^,  poiurvû 
néanmoins  que  ce  retrait  ne  {oit  peint  <:cntraIreib^£^ojStiba 
du  trdté  de  Wei^halie.  ,     . 

XVL  Les  ^pds  des  jc^ements,  que  rendent  fes  Sbuve* 
rains  Tribunaux  par  Eux  étwHs  ,  ne  (ont  point  recevables  ail- 
leiirs,  êc hwts  Grjiets  ne  peuvent  être  traduits  pardevant  d'ao- 
■"'-  lîreS'kiIHces.  '  "    • 


-L'EIeacur  de  Trêves  eft  celui,  qui  le  prévaut  le^oins  de 
ce  droit  dC^enoéties  appels  à  k  Chawc  imperiate  de  Wetzlar. 


DE  L'EMPEREUR  CHARLESr  VIL  tfy 

Nous  maintiendrons  auffi  &  foutiendronsl'EIe£lo-^gjJj; 
m  de BmnfVic. Lunebouprg  mtooduic  ducooTentement d&X^«£^ 
touS'Ies  Elefteurs  j  '  Princes  & ^Etats ,  &àii  Turplus:  lioiii^**^?'.. 
porterons  nos  foirK>aïiflîtôt  après  nôtre  avènement  ànôir  '^-^i;  ^; 
tre  Gouvernement  Impérial  )  &Nous  nous  emploierons 
dans  Taflèmblée  de  l'Empire  pour  pourvoir  cet  Eleveur: 
d'un  Àrchi:w.OfficeconveiBable&  bien  iféant'^4/).'i:    ■    i 

Uon  paflc  icy  fbûs  (îlence  tous  les  autres  droits  fpécifiés  ci- 
deisùs  p.  60,  qui  ne  font  point  des  attributs  de  la  dignité  Eleâio- 
raie»  mats  de  la  fuperipriçé  territoriale. 

4J  Lorsque  le  Neuvième  Éleâorat  fat  créé  en  faveur  de  Brunfvîc-    DijgicuitA 

-  Luhcbourg ,  &  que  cette  Maifon  fut  admife  au  Collège  Elefto-  JJJ^'J/  ^^ 

■  rai,  oii  ne  regarda  pas  comme  chofè  bien  eflèntiele  de  terminer  Arcbi- office 

en  même  tems  l'attàire  d'un  Ardii- Office  ;  ce  ne  fut  qu'après?"»^  """^ 

cette. admilTion,  qu'on  y  fongea,  mais  tous  les  plans,  qm  en*"* 

'  furent  fÎM^ési  trouveretit  âe^'obfteçlés ,  tellement  qii*au.;cou- 
ri^henient  'de  Charles  Vï.  l^ëaeu'r  de  HariiaqVipe  n'eut  eu 
aucun  grand  Office* à  exercer,  il  la  pro^ription  detlEleéleiu' 

-    de  Bavière  mis  alors  (quoiqn'in jugement)  au  ban  de  rEmpire  . 
ne  luy  en  eut  fourni  un  ;  Car  l'Ëleoeur  Palatin  Inveftis  par  PEm- 
pereur,  Jofeph  4^  l'Office  d'i^cfaiTiPannetier!  en  ayant  fait  les     \:^  ;  ^" 
ftuaâions  iaiflâ  parconfequeht.  celuy  de  Grand  Thr^rier  va^       '  / 
cant ,  dont  l'Eleâeur  de  Hannovre  proffitaj  mais  comme  la 
Maifbn  de  Bavière,  reftituée  par  la  paix  de  Raftatt  en  tousfès 
Honneurs  &  dignités  efl  rentrée  eh  poflèflîon  de  fon  Office, 
nSlcâeur  Palatin  à  qté  en  droit  de  reprendre  le  fîen:  cependant 
au  dernier  couronnement  $.M.L  en  qualité. d'Eleoeur  de  Ba^. 
viere  àbien  voii0u  môiennant  desreveriâles  de  non  fnwdiçanda 
permettre  ,  que  Palatin  exerça  encore  PArchi-Office  de  Grand' 
Wonéder  >  ce  qui  a  ivt  que  Hannovrç  a  repris  celuy  de  Grand* 

L  3  Thré- 


%$  'CAPITULATION       «î 

/•SàSlnr        Nous  approuvons  &  confirmons  auffi  de  nôtre  part 


«^"»-        Empereurs  nos  Predeceueiùrs  (').;  approuvons  &  connr^ 
mons  pareillement  toqt  ce,  dont  au  furplus  Meffieurs  les 
Eleveurs  en  Générai  pourroibot  emre  Eux  ^convenir  £c . 
trouver  bon, 

Thrêforicr  5  mais  anjourd* huy  les  djofes  retournent  à  leur  pre- 
mier point,  &  il  s'agît  derechef  d'imaginer uii  office,  xpicon- 
.vienne  à  HaoROvre^  jCckii  d'Archi  E§iyer ,  de  Qcand  Maiffc 
d'Ecui'ie  n'agrée  point  à  ceux  de$  Ele^ùrs,  qui  croient)  que 
cette  fonârion  entre  dans  la  )çur>  Se  la  création  d'une  Charge 
de  Grand- porte -banniçre  trouve  des  oppofitions  de  la  pare 
du  Duc  de  Wurtemberg  5  qui  prétend  jen  être  reyétu  |  titre  de 
Hef  ançi^n^  La/ùite  dçs  tieins  nous  ^prendra  j[<çs  JVfeJKirep;^  qui 
ferQ^it  prifès  pour  contenter  lés  uns  qc  ne  point  dçsbiplî^j:  les 
autres,    L'e3Ç)édJenf . n'en  eft  pas  diffi         .  '      '    ! 

frSdtiesM'    f)  En  I43S«  toiis  auqucl  les  ^flenfîons ,  qui  régnoient  ^ntre  le 

Jj^JJJ^J^        Paçe  Eugène  IV.  $c  Ip  Conpile  de  Bâic ,  avoient  répandu  un 

'tn  le*  Et'  défordre  g^éra)  danjs  toi^ce  ^Allemagne,  les  Eleveurs >  à  l'ex- 

c/rtff».  ceprion  œ  celùy  .de  Bohême ,  firent  une  alliance ,'  par  laquelle 

ils  convinrent  i.  de  fê  ^ef&ndre  mutuellement ,  au  cas  que 

Pun  ou  l'autre  yin,t  à  être  attaqué;  2,  de  travailler  autant  qu'il 

fèroit  enleur  pouvoir  à  détourner  le  fèhifhie,  qui  conimençoit 

à  prendre  racine  dans  l'EglHç  phrédenne  ;  3.  à  rétablir  la  (lireté 

des  chemins  &  d^  Gamp^cs;  4.  à  s'unir  à  ceux  dps  Piinces 

chrétiens,  qui  perfîflteroienjt  ^ns  là  véritable  foy  Catholique. 

En  I  $  ï9'  s'étant  agi  d'élire  un  Empereur;,  les  crois  Eleâsurs 

Ecclé- 
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'  Tout^  fois  ^ans  préjudice  du  traité  de  paix ,  des  au-  ^  J^J: 
tr^  GoiiititUtipns  de  rEflnpire  &  d^  drpids ,,  pjrécniinçHr^#iPf«r4/- 
ces  &  priv^ilégc»  accjuis  au3(  Princes  &  Ètafô ',  y  compri^^^Sîr 
la  Nobleffe  immédiate  de  l^Hmpire  ;  tî^Sts 

EçdéfiafUques  &  llEleacur  Palatin  crégj^Attt^quccctotiéïtùioik^^^      ^'' 
•  '>   n^ôccafionna  des  Troubles  &  Divifions  s^inirent  pour  les  pré- 
venir &  pour  en  tout  cas  ne  rien  faire  entre  Eux  que  de  com- 
mun accord 

Erii^ai*  CCS  môihês  Eleâeurs  firent  une  alliance  ttouvelle 
tant  pour  empêcher  >  ou^il  ne  s'intrôduiiît  aucun  fchifîne  en  Em^ 
pire,  ({lie  pour  leur  oefi^nfë  mutuelle  contre  tous  Etrangers 
(Sa  Samteté  le  Pape  6ù  l'Empereur  en  exceptés)  &  pour  ter- 
.    miner  àPamiable  touâ  les  différends  ^  qni  furviendroient  entre 
Eux  i  comme  auffî  pour  tenir  de  fréquentes  afïèmblées  ,  aux- 
quelles en  cas  d'empêchement  légitime  ils  pourroient  envoler 
leurs  Minîftres  &  dans  lesaueU^  il  feroit  tant  fur  leurs  propres 
^[&ires ,  que  fur  celles  de  PEmpire  pris  une  réfolution  décinve^ 
dont  aucun  d^Eux  tf  oicroit  plus  fe  départir*    Cette  alliance  n'é- 
toic  que  psrfonnelle  &  n'obiigeoit  point  les  Héritiers  ^  puisqu'il 
y  eft  porté  ^  que  (î  Tun  des  Seigneurs  Çontraârants  venoit  à 
mourir^  fon  Succefleiu- feroit  invité  par  les  autres  à  y  accîéder 
&  qu'au  cas  qu'il  ne  le  vouUut  point  5  l'alliance  n'en  {ubfifteroic 
pas  moins  entre  les  autres  ;  Cependant  nonobftant  la  perfona^ 
litc  à^  engagements  portés  par  ces  traités  ^  &  quoique  les  rai- 
ions  5  qui  aldrs  y  ont  donne  lieu  ,  ne  fubfîÀent  plus  aujour^^ 
tfhuyj  les  Ele£teui*s  ont  foin  de  les  faire  confirmer  dans  toutes 
les  Capitulations  5  en  quoy  yraifemblablemcnt  ils  n'ont  d'autres 
vues  que  de  fortifier  par  là  le  droit  ^  qu^ils  ont  de  toute  an- 
cienneté 5  de  contracter  des  aUîances  &  de  fe  donner  du  fecours 
mutuel  5  aucas  qu'ils  foient  attaqués  en  leurs  poflëfiîons ,  hon- 
neurs ^  dignités^ 


d^ 


§.  vm. 


mèffà 

eourotaur 
^inviter 


j^**  itnènt  &  ciouronne  Rbialé  dés  Êoinaû^^ ,  Nous  dé*yphs  Ôç 
mStàMVpvilops  y  faire  tout  ce  qui  doit  ctre  obfctvë  àce  ftijet  & 
cb*i^4«wttW^yj|.gj.  jç5  Eleveurs  à  ce  Couronnement  pour  y  exercer 

:,:klii5- offices  (/),■  •    ::.r.::  ■:•:.::.  :--^ ,;   ••; ...  :  ..■,.:|),.;2?.  vï 


cfrémmie  oh- 
firvée  lors  du 
Couretiuemetit 
detEmptreuif, 


f)  Lorsque  le  jour  du  Couronnement,  dontrEmpprêur  convient 
avec  les  Electeurs  ,  eft  arrivé  »,.que  les  Députés  des  Magiftrats 
d*Aix&  de  Nuremberg  ont  aparté  l^'ornemcnip,  knperiaiuc^ 
dont  ces  Villes  foni!  dépôtitiàiresi ,  que  ies^Ël9âeurs;^aicfiafti- 
ques,  les  Evéques  éé  les  Prélats  ofnciancsVfc  font  tes  iMreiniers 
rendus  à  l'Egliiè ,  le  nouvel  Elu  Empereur  s'y  rena  aujUî  en 
habit  de  cérémonie  accompagné  des  EleÊleurs  iêcùliers ,  ou  de 
leurs  Ambaflàdeui^  9  qui  (Sacuns  fdon  leurs  oiRcQS- portent 
partie  de  ces  ornements,  l*EleQ«ur,  qui  doit  f^e:'lé  couron- 
nement. Se  le  refte  du  clergé  vont  recevoir  Sa  Maj^é^  lapDr<* 
te  de  l'Eglife,  Dés  que  Sa  Majefté  eft  entrée  la  Mufiqué  com« 
mence  &  l'on  célèbre  une  Grand- Mefîè ,  pendant laqueUelîar- 
chevêque  confàcrant  couronne  l'Emçereur  en  fàiiànt  toutes  le» 

Êrieres,  les  demandes  &les  cérémonies  portées  dans  lé  formu- 
ire  ordinaire.    Après  le  7  e  Deum  ,  l'Empereur  iëtraniportc 
fïir  l'Hôtel  de  Ville,  ou  on  lui  prépare  un  grand  repas,  avant  Se 

{îendant  lequel  les  Electeurs  féculiers ,  ou  leurs  vicaires  font 
es  fonàions  attachées  à  leurs  archi-offices ,  favoir  Bohême  h 
fonction  d' Archi-Echanfon ,  Bavière  d'Archi-Pannetier ,  Saxe 
d'Archi- Maréchal,  Brandebourg d'Archi-Chambellan,  Palatin 
d'Archi  -  Thréforier, 

Nous  abrégeons  fiir  bien  d'autres  particularités,  oui  tou- 
tes ont  été  exactement  détaillées  dans  les  dernières  râations, 

,  que 
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**  DeetHfirmer 

Confirmons  pareillement  parccs  préfentes  ce  <îuî  ^îi^'^^, 
àé  terminé  &  arrêté  à  l'amiable  entre  les  deux  Eleveurs  SS^ÏT' 

3    JeMtyeiieeé 
fujtt  JmCoK- 

^nc  Ton  vient  de  donner  ^aptiblic  touchant  îentrée  de  S. M.  "Lr^niumm; 
\  F^ncfort,  aînlî  que  toucnanc  Ton  Couronnement  &  celuj 
de  S.  H.  rinip6ratrice  aujourd'bu^r  Réjgnante.  Tout  ce  que 
cbtnme  t^pioin  oculairel^ous  dirons  fw  £e  qui/«ft  paflè  en  cette 
.oçcafion  eft,  gif3  tfeft  guère  poffible  de  «en  yoir  de  plus  ma- 
>mtîfique  lû  de  jplos  pompeux,  la  ^^a^on  de  tous  les 
Shrands,  î^nence ,  les  cris  &  lesexcés  de joyc  des  Peujdes  rfeft 
fioint  cie  qu*il  y  a  eu  de  .moins  xemarquahle.  Les  Vicaires  des 
JjcQtpors  Ibnt  de  Bohême  Jes  Comtes  d*Althan,  ÂeBtnme  la 
^ifon  4^  Triic1ifes-\Vdtbourg ,  de  Saxe  le  Comte  ^de  Pappen- 
heim,.  <i?j5*'iWdfe*ow^ie Comte  deHGihenziQ]lera9^//^/£/!fr- 
tatr  ?iAà%ïn\t  Comte  de  ^tzendorâf;  tîaelques îiîftorîens  di- 
jfent  qu'en  icréant  le  Neu\ieme  Eleâorat  en  âveur  du  Duc  de 
Hannovre  on  luy  «voit  donnepour  Vicaire  le  Comte  -de  Stratt- 
fSÊtOL  pour  exercer  «m  fon  abiènœ  la  Chm^ge  d'Ardu»  pQrte- 
jiflnniere  4e  PËinpiFe?  jnais  ce  projet  n'a  pas<u  fieu. 

Au  dernier  Couroonement  le  Comte  de  Trudiiès  nV  sl  îiât 
jQicun  office  ,  parceque  Bmâere  avoit  cédé  /es  droits  à  Palatin, 
joais  iàns  préjudice» 

Ces  Vicaires  £uit  des  Officiers  liérédUaices  de  Tfjm^e, 
tdiemeht  qu'il  ne  dépoid  pas  des  Electeurs  de  .conférer  leurs 
longions  \  d'autres.  Au  refte  fi  ces  charges  ibnt  honorables, 
dles  font  en  même  tems  couteulès  &  peu  lucratives,  particu- 
lièrement celle  du  Comte  dePappenheim^  qui  outre  les  dépen- 
ds ,  qu'A  eft  obligé  de  &ire  .pendant  la  Diète  d'éleâien  pour  fi- 
gurer convenablement  à  fim  cang.,  «ft  chargé  d'un  détail  extrê- 
mement pénible. 

Pour  ce  qui  eft  de  l'Empereur  (es  Principaux  grandsi^ffi- 

M  ciers 
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de  Mayence  &  de  Cologne  à  l'égard  des  difïerents  mufe 
entre  Eux  au  fu jet  du  Couronnement  (^  )  ; 

cîers  font  l'Abbé  de  Fuïde  comme  Archî-Chanceïlier  &  celuyde 
Kempten  comme  Archi- Maréchal.  £n  dernier  lieu  l'Abé  de  flui- 
de aprécendu  avoir  cbroie  de  porter  la  main  âla  Courônneylorsque 
PArchevêque  confâcrant  lameccroit  pour  k  prcmiefc  fois  fiir  la 
tête  de  l'Impératrice  j  l'ETefteur  de  Cologne  s'y  eft  opppfê,  de 
façon  qu'il  a  fâlhi ,  que  l'Abbé  céda  }  mais  en  même  tems  it  s'eft 
lé&rvfi  fes  droits  Se  on  l'a  fktté  qu'avant  que  pareille  occafîon 
arriva  (mi  termineroit  cette  âfliire  une  fois  pour  cou]our!s.  Qiiant: 
aux  aÉles  pofléflbïres  fl  en  a  pour  &  contre  luy,  &  oour  ce  qui 
eft  du  diplôme  donné  l  (es  Prédéceflèurs  par  l'Empereur 
Charles  IV.  il  y  eft  porté  :  u(  dUtdana ,  çoronamqùe  pro  more 
ihpmat ,  manuque  teneat  »  (s  furfum  eandem  verfia  reddat. 
Savoir  fî  l'on  doit  donner  S  ce  privilège  ua  (èns  ftri€t>  où  un 
&ns  étendu? 
CmvmiM  g)  C(Mnme  la  Bulle  dW  porte ,  que  fe  Couronnement  des  Empe- 
"^'ÏS'*  pereur»  doit  être  f^'t  à  Aix  Ville  Impériale  du  Diocéiè  de 

«ifoSr  Cologne  y  l'ElcfteuF  ^de  Cdognc  en  qualité  d^Arctwvéquc 
m  fujet  in  '  du  Heu  s'eft  CTU  en  droft  de  le  faire  fèul.  Lorsqu'enfiiite  contre 
wtf'iJ'Sû  ^  teneur  de  cette  Bulle  les  Couronnements  ont  été  ftats  ailleurs 
"'^  "  (cas  auquel  on  donne  des  revisFlàles  auxMagiftrats  d'Aix)  PE3e- 

&.CUT  de  Mayence  fè  fondant  ftir  des  ancitôs  aâes  poflèlKiiires  a 
prétendu  devoir  s'en  aquitter ,  ajoutant  que  le  droit  de  l'Ele- 
âeur  de  Cologne  étoit  limité  à  Ajx  &  autres  Villes  de  fon  Diou 
céfe  J  après  beaiicoup  d'écrite  reipeçiifs  cette  conteftation  à  été 
terminée  par  une  transa9:ion  en  datte  du  25.  Juin  1657.  la<îuene 
porte ,  que  lorsqu'il  (croit  procédé  au  Couronnement  dans  l'un 
ou  l'autre  des  deux  Diocéfes ,  ce  (eroit  celuy ,  dans  leDiocéfe 
Archi-Epifcopal  duquel  cette  cérémonie  fc  pafîèroit,  qui  auroit 
droit  de  couronner  exclu(îvcment  i  l'autre ,  mais  que  hors  de 
ces  deux  Diocéiès  les  deux  Eleâeiu-s  couronneroknt  alternati- 
vement, 

■     '  Suivant 


'fWUw 
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§.    X. 

Noos  devons  &  ypulpns  auflî  confcryer  aux  ^Q^J^S'" 
âeixrs ,  à  ieuts  Spcceflfeuci  &  Héritiers  leur  droit  dç  ^ïke  g*  *  '^ 
élçQaott  fçlon  la  teneur  de  la  Bulle  d*or;  ËST-ST" 

^.  XI. 

^S»mme  de  1^  part  des  Princes  fl  a  etétcadté i  Ra-  jSJJÎÎÎ? 
dsboniie  dç  rélcâipnaua.KoiidesfloiQains  du  vivant  <l*ua^^^ 
EoipNereqr  dçs  Hpmfùps  élu  $c  Régnant  aux  termes  de^^V^*^ 
FAi^  Via.  de  Fidkument  de  paix  &  convenu  entre  £ux,#^J!^^ 
que  les  Eleveurs  ne  pafferoient  pas  facilement  à  Féle^on  jj^j^l^ir 
d*iiirRoi  des  Romains ,  6  ce  n*eft  au  cas  que  l'Empereur  gjw^fJZ 
des  Romains  élu  &  régnant  ou  fe  fut  rendu  hors  de  TEm-  tkstfiim!!^ 
pire  Roraaân  &  qu'il  voylOt  s'y  arrêter  le  reftç  de  ies  jours  "  ^ 

oalongtems  >  ou  bien  qu'il  Jie  fut  plus  ea  ét^t  de  tenir 
les  Séné^  du  Gouvernement  par  rapprit  %  Ton  grand  âge 
ou.à>une  indifpoûtion  continudle ,  ou  que  d'âUieùrs  une 
autre  grande  néeeffité ,  dont  dépendroif  la  conferv^tion 
&  le  fahit  (Ju  Saint  Ejnpi^eBomain^  requjit  ^  gif  on  procéda 
à  r^eâioQ  (Fun  Roi  des  Roi^ains  encore  du  vivant  de 
l'Empereur  Régnant  &  que  dans  les  uns  comme  dans  les 
autres  desdtts  cas ,  comme  aufly  lors  d^  ladite  néçenité  H 

dut 

Suivant  les  termes  de  cette  convendon  ^eut  été  à  PEleâcw 
de  Mayence  \  faire  k  djernier  couroimesdent ,  parcei^vie  Fi^anc- 
fêrteft  de  fbn  Diocéfè,  mais  il  a  bieif  voulu  (e  déporter  de  ce 
Âoit  pour  en  céder  Phonnenr  à  FESeâeur  de  Cologne,  qui  9 
eu  la  (àti^fàâioH  de  couronner  fbn  propre  fi-ére  ,  evpnenstçnt 
é»at  THiftoire  ne  nous  £}urnit  point  d'exemple. 


^  €A  PI  TUL  A  TÏOK 

dat  étrepafle  à  réfe£lion  (f  uq:  Roi  des  Romains  par  les 
Ekâeurs  (du  cimfensem^t  (k  l'En^jiareur  des  Romains 
R^iant  ou  Jans  Con  confestement^  %^POie  qaëfweo 
«voir  dçs  raifônsinffîortaiites  il  reBiîkâor  le  doniie^y  q^i-^ 
que  de  ce  prié)  &y  être  pairEux:  proreëde  avec  une  entière 
£berté  &  ans  aïKQu  emp^cheittent  conj^rmément  à  k 
Bulle  d'or  &  fuiVant  qpie  VoEScér  qpTik  ^ennent  du  âlnt 
ESSfiiStey  fe  dcttiaraife&qQfeîeùr' <^^ 
âWbttsT'éfe  wafons  ^;éef îe  téfefcatf,  ^jde  tes  We^ktàt^'ë:  ; 
I»  Pï&îoes^  oftt  àgiéTcntre  Eux  y  cdrnrm^Nbos  I%gj^ttris  " 

.;;  fifer^).  ,.      :^.  --..•' -\--'--      -•:   ■     -^^.y 

**  ^22^         aufc  1«s>  ÊfeÉeurs  âifént  dff  vivant-del^Enroéreur  Kegfïant  poùr^ 

^i*un  IRoi!  4b  RoimiTO  r  «*H  ûrvit  ï'EDDpcKur^^^ 

ïeflëoî?  cercafie  a|»fe  fi  mdft ,  SÇjs&ëSaat  &  vfe  il  etr  e(i  ou  lier 

.    Couronnement;:  (c  mt  a  peu*  prës>  de'ménïe:  qu&'  celle  du  Couroi^ 
Tfement  de  nSmpereur;    II-  a  auffi:  le:  ntême  pouvoir ,  lorsque' 

.  mgfi:  cpinny^nj^gréïmCBiiry  ow»*  M^-ân^fsssse;  i£  «iE:|asqja'à^ 

EvaGniée:4âiLthrâae:xéidi^  d^boittus»]^,.  g|a£ 

'Ibfuf  cé&iy  de  lidaiici(|&r  dfAii^pàei  (puoes^  %  âaaâai^^ronaBiie: 

.  1^PÏ)aapert^II^Ie^coupa1S^^A  taw^ts-Xes^doéam' 

ARs  k^udie>d£  l'Êni^pesearv  i|ai^Ie  <^p]iaIiffiie;(ieI3iIb€bon,^ 
PAigle;  éplôyée:  «^jH!, {tacte^ xliuis>  lies  anooiciies  ,  a*dQ^  qp'â  ,me 


CE  vzu?fMtt$t  cm^AtLm  Vît       if 

l%e  dfS  13^  ans ,  îï  6(i'  c^tdtgé-  (k  f)|hopftoiirie ,  ({u'ajLrc^  ^^  ^ 

ti^éiâs  dîa'£inSJ^>iêâiéivâi^Éj^  Ibj^  ion 

f ôflfL-  Élans  fes  af&^'  ^ff(^;!id|b^  ,^i|  pmHHkmkà  % 
fuïs^ k  feïfdené Ù^pt iU pri$^Stioti de  l'ïkiperëur r  1&  autres I 
<ielfe'  des  É^tÉs  f  6C  i&  iââ%s  1^  ééÙt  de-f^e^^r  Fakètn  ,  dui 


'bien  de:  l^Erapii^Vj^a-e^  ^-i^^^ 

Lorsque  Charles  V.  pf  bpôfà  (on*  Frérc  Ferdinand  ùourRo^ 
dès  ftbmainslrf  ligue  dtf  Smafcalde  fit' tôûè-  fpn  poflïbfc.pôiir  dé^ 
..  eoûrner  ce  projet  j  il  fiitTinfinuc  ^oûf  5t  des  Aûtcarp  ïl^ier^ 
lies  om  f uggéf é  les  mêmes  pcnfêcs  ,^  gqé  tes  affidj:^  d<iï'PÏ)*^u*e" 
fie  pou vo icn t Jarfiafs  péricliter  ,  vêVéfsblpktiietié  dfes  d^ài?  yik 
Caites,  qui  auuît^  cri  prennoienf  Caitt y  '^cïa' nQm1'rratro^'4'un' 
Soi  des  Romains  faïiifok  tort  au  poûvoi/'  étmhfïépéf  ^  vùlAc' 
d'or  i  CCS  mêmes  Vicaires,  &  qiie  n0iir-1^t^eiâl|M^t:^^  g;éni»it  ïa 
tberté  des-  ^e£Ubns ,  ttiàk  tttidok  auflï  àj)ef^àcir  ^a^îéAiPdhnc 

Ces  réflexions  ne  cbnÈiennent  que  d'ufpéciôux ,  car  premic-- 
#efBeHf  e'*^  ffliii^  pïQS^  (^qa-JM^r^^VQ  Jçs  yiçaàies  ^e  l'Em-- 

Êirc  y  rpuisqUe ces mêâîi^s'ViWresrôiM  mena^r^scjù^i Cwlége E- 
■ètorvU,  (^  q^ie  par^ontôqueiy  s'ils. eoncourr^nt Eux  raen^  à 
fële^'on  d'un  Roi  des  ^omâif^  ,  cela  prouve,  ou  qu'il  ]feur,eft 
Bidifîèr^nc  d'^^^xer^^  le  Viçafta:,  ou  Qjj'ife.ièr|pnt  un  mérite,  de' 
fecrifier  leurs  droits  au'  loluc  de  l'Empire".- 

^      Sçc^'«f9eip«^'§i)j6^ 

,|$afs^p^a<¥4(^^      (^eQ(^df^liiFJ^^;l»peFe|^^  ce  ic- 

ç^âaËle  Corps  jjlit^  àcra^dreV  ^fçnré^êni^.du- <^'on  luy  iallè 
tioleDpe;,-    ^raii(fae<?>(g|M:-  les  ^iteipi^f(p^  .àp?/'^^      J^V^^- 
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une  fourcç  de  troubles  &  dedivîiîons.  Se  le  moindre  des  incan-' 
vénieius  inévitables ,  qu'ils  caulbnc ,  eft  rinterruption  di)  cours 
de  la  juftice  r  laquelle  fie  peut  aae.ibufiHr  jusqu'au  tenu  que 
*  les  afkires  liri^ndantes  auCon^Aulique  oieiit  ^  portées 
^uxTribunauÉ  dés  Vicariats  j' •  -      j  i 

i  :  .     '     •        r  ■       '    '     . 

En  qu^iéme  lieu,  puisqu'oi)  nip  proçédç  point  ji  ces/prtes 
d'éle^ipns  {kns  des  motiK  preflàns  ^  ùnpor^n; ,  y  a- 1- K  une 
raifon , qui  jpijûdç prpy^QJpr.i jf  ^^çelÇt^^ou pi  {lien Si.  4 ruci" 
Jitédcl'Enipiref 

Quëftîpn  s'il  peiiç  être  procéil^  à  féïeaibn  (f lin  Rpi  des  Ror 
pmdns  fapsle  conïentcHient' de  l'&njpJéreur  f 

fl  (èmblç  qjae  cettç  que/lion  fbit  décidée  ^^  le  texte  même» 
rmie  Nops  commentons ,  'pu|sqù*il  y-^  ç^  ait  x  que  1  ele^ion  fe 
ifer^du  çQnfenteijient  dp  rÈmpereiir',  mçme  fapsjbn  conjsntemfta , 
où  cas  ^e  faut  en  avoir,  4er  raifont  importante f  il  fit  difficulté  de 
le  donner  :  cepte  dernière  dàuiè  la|(îe  toujours  |es  çhofes  dans 
l'incertitude  »  çfix  fuppofë  que  l'Emperejnr  refuie  de  con^tir, 
qpi  fkn  le  jugé  compétent  pour  ^fd^çr ,  s'il  a  des  raifpns  im- 
por^nt^  pu  jv>n? 

Quefllon  (i  le  Collège  £3eâord ,  avant  de  &  décermiAerà 
l'éleâipn  d'un  Roi  des  Romains,  eft  obligé  ds  requérir  ^'acceffîon, 
ou  Favis  dçs  guarps  Eta^f 

Cette  mKftion  eft  beaucoiip  plus  ^ineulb  ^ue  les  pécé- 
deiites  &  i^  été  jfbrtement  débattue  lôrs  dès  négociations  du  o^- 
té  de  Munfter  ;  comme  H  ne  fut  pas  poflSsle  alors  de  la 
terininer  à  l'amiabfe,  elle  fût-ce  traité  renvoiée  aiuc  Comices 
de  l'Empire ,  mais  jusqu'apriefènt  elle  y  eft  demeurée  indéciiè. 

Les  Princes  déclarent  ne  poiAt  s'opppièr  à  ce  <^ue  les  Elec- 
teurs éiiièntun  Roi  des  Romains,  loi^que  cela  eft  trouvé  nécpf- 
£ûre  ou  avantageux  à  l'Empire,  mais  ils  prétendent  devoir  étrp 
admis  à  laminer  Sç  çéihr  avec  le  CoH%e  Ële^oral  les  raifons^ 
qui  établKlèitt  la  nécdlicé  ou  les  avarices  de  cette  âeâion. 
•  •  ils 
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i    XIL 

Nous  epiîfentôns  âuffi ,  que  conformément  à  la  Bulle  ,iJî2f '*^' 
tfor,ainfi  qu^a  runipridesEleâeurs  fondée  fur  cette  bullçjgj^j^ 
lés  Eleâeurs  tiennent  dans  f ocçàfion  des  aflemblées  fui-  */«^«»w*/ 

vant*^*^" 

ils  allèguent  pour  fonder  cette  prétcnfion  ,  qu'avant  la  Bulfe 
d'or  la  nomination  des  Sn(!ccflèufe  aux  Empereurs  vivants  ne 
^eft  jamais  faite  ^ue  de  l'agrément  des  Princes  |  Que  la  Bulle  d'or 
iie  fâiiâilc  atlcurie  ttientioii  d'un  Roi  des  Romains  à  élire  dti  vi vanc 
de  PEmpereur  n*en  a  parcôniequenc  point  donné  le  droit  aux 
Eleâeurs  j  Qu'avant  P^eâion  de  Ferdinand  premier  il.  ayok 
été  Iprs  du  Contrés  de  Svreinfurt  prppoie  d'adjoindre  aux  Eleo  : 
teurs  ïïx  dés  aiiCierts  ÊrinCes  pour  délibérer  iiir  la  quef^ioiipréà' 
-  labl« ,  an  conveniat  etigere  /  Que  PEIefteur  de  Saxe  même  n*a- 
voic  pu  fè  difpenfër  aidrs  as  le  déclarer  en  laveur  des  Princes 
&  ne  iè  feroit  point  enfuite  accommodé  avec  Ferdinand ,  fi  ce 
Roi  ne  (è  fut  obligé  par  la  transaâ:i.on  de  faire  régler  cette  a^* 
re;  Que  comme  Te  traité^  de  Muntfer  renvoit  cette  difcuffîôn  à 
la  Diète  générale  ,  qçla  marque  afi(^  que  les  aâes  pofleflbires 
antérieuremerit  exefcés  pat  les  Eleâeurs  iàns  te  concours  des 
Etats  n'ont  été  mis  en  aucune  cpnfideration  t  Se  que  ce  qui 
s^eft  pofterieurement  fait  ne  (çauroit  préjudicier  à  ce  renvoi. 

Ju<qu*icî  des  rèpréfentatioris  né  paroiflent  pas  avoir  fait 
beaucoup  d'impréffiôn  furie  Collège  EleftPral,  quin*élitpas 
moins  de  (à  pure  autorité ,  quatid  les  circonflances  le  de- 
mandent ;  en  efïèt  puisque,  du  vivant  de  l'Empereur 
un  Roi  des  Romains  n  exerce  fur  les  Etats  aucun  pouvoir, 
4  moins  que  ^Empereur  rie  luy  ait  abandonné  Je  ficn  ,  qu'im- 
porte-1-  il  au^  Etats»  qu'au  même  inftant  que  la  éoiU'onne  de- 
vient vacante  l'^pcreur  ibic  déjà  élu  ,  ou  qu'il  foit  encore  à 
élire,  &  ne  leur  doit  il  pas  être  indifférent,  que  le  Roi  des  Ko-  , 
mains  monte  fur  le  thrône  à  titre  d'éleGion  nouvelle ,  ou  à  titre 
d'une  furvlvance  affurée  par  l'Eleâion  pafîee  ? 


vant  l'état  &  la  fituation  4çs  .afFaires  du  faint  Empire  powr 
l^rs  pççeflltés  .S;:  lorsqu'ils  aurpnt  jjes  griefs  à  débattre, 
Slfttt^^  dèlibéf  efr  ^&  coi>fiiijcêr  .éiijor^  Éujt ,  ce  que  Nous  ne 
^\jfahs  '^mpèçit^t  ni  lè^  y  ttotjiiçf  bùjetiir  pn.témoigner 
âtorduïi?  Indignatibn,  oû^jliî&oiîtejtjiteiifôhi  ni  envers  îqjlÇî 
fin  Général,  nji  envers  un  chacun  en  particulier  ; 


^'!^1^ ..      ;N9usîi^^îgçron§jpas.nofij>l?3s*qil^ 

£î/«^/   KbérgtÎQns  particulières fejâffeiç  avec  nptare  pgrtiççacion, 

'SZ/Jut  ^  fous  ndtre  jauionté,  nji  qjiè  nosÀttïbafl^déurs  y  jfeienç 

"*Kr'£«»>  ââféitiifent  .admis ,  maî?  ypjitpps  ^  dovOjns  quiot  à  ce 

&à  :^giyitres  ppîiits  jjqus  conformer  de  )>oxim  WHi^^ 

iam  la  moindre  dii$cuité  p!ç^  diilpofitions  de  ^  BuUç 

d'or. ' 

f  Xïv, 

m^Tl'i        f^^^  yoxxlQm  mffu  çomm^  <8t  eft  çidefsùs ,  Wfler 
iturirmdti  ©1  toutjpenis  trarrquUJemçnt^  n'mquieter  en  façon  yiel- 


^HtfBit^.  nous  îes  laiflèronsaujïï  dans  leurs  droits  détenir  desCon^ 
^'  feils  particuliers  en  affaires  concernant  le  faint  Empire  Ro^ 
main  ;  foés  s*il  arrivôit  que  quelqu'un  chercha  ou  entre- 
prit quelque  chojfe  au  conîiairejoii  que  iesEle£leurs  fouf«^ 
fiiflent  la  moindre  çontraini:e,ce  qui  cependant  nedoit  être 
en  aucune  façon ,  le  tout  fera  mil 

§.XV. 
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§.  XV. 

Voulions  pareillemnt  confervcr  ,  fans  y  porter  la  Jin*  touche. 
moindre  atteinte,  les  Vicaires  de  TËmpire  en  leurs  anciens  ériZ ,  ^ont 
droits  fondés  fur  laBulIe  d'or  &  fur  l'ufagc  confiant^  ou  ils  K'È2^i7ti. 
font  d'exercer  leGouvemement  de  TEmpire  non  feulement  Jgf  rj^ 
^rès  le  décès  d'un  Empereur  £>u  Roi  des  Romains,  vax&daTi^Lt!^ 
auffi  pendant  fa  longue  abfence  hors  de  l'Empire, ou  bienî£,7<iî'. 
quand  par  d'autres  circonftances  0  eft  empêché  de  tepic 
luy  même  les  rênes  du  Gouvernement  ;  Nous  ne  pehnét- 
trons.pas  non  f4us ,  que  leurs  Vicariats  &  Xç^  drouis ,  qui 
en  dépendent ,  foîent  conteftés ,  combattus  &  rèïbiiâts' 
parquiquecefoit') 

5^>XVL  -■ 

E^  comme  feloq  la  téoeur  de  la  Bulle  d'or  les  Vicai-^^?»^» 
res  de  FEmpire  ont  le-  pouyoir  de  décider  les-difierensv^«>'fc«'«^«- 
qui  fepçéfentent  en  Empire ,  ainfi  ce  droit  doit  non  feu-!![^,T!^L 

1 ^ „  -^* ^    L^ fL. * ^   ^    J _^ r^e  Jo»  mtit^- 


s\igir(Ht  de  détoumçr  les  troubles  &.  les  voies  de  ùîiu  mais  3£i»4« 
il  doit  encore  s'étendre  à  continuer  devant  le  Tribunal  du«SJ^^ 
Vicariat  les  pièces  &  affaires  de  juftice ,  qui  pendoientau-?f|^  ^^^j» 
paiavant.àuConfeil  Auliquéde  l'Enipereur&de  rEmpirejîwiîTj&y!» 
à:r)çSet:  dequoi  les  aàçs  pjqigihàux  concernant  les  afFaires^rS^^y 
précédemment  agitées  pardevant  ledit  ConfeO  Aulique,Jj*^j^^;^^ 
&qui  fe  trouveront  dans  la  Giancellerie  de  l'Empire,  fe-^»-  ^w* 
ront  remis  (ans  refus  an  Tribunal  du  Vicariat  fur  rotdon-ÏÎJwi^r 
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nance ,  qu'en  délivrera  à  la  reguifirion  des  Vicariats  &  aux 
frais  des  Parties  TElefteur  de  Mayence  comme  Archi- 
Chancellier  de  l'Empire  ,  en  remettant  parcontre  un  rece- 
piffè  avec  promefle  de  reftituer  ces  mêmes  a£î:es  aux  archi- 
ves de  rEjBpire  auflitôtque  Hnterregae  auracefle. 

V  XVII. 

J^iZs^e  Les  Vicariats  del'Empire  feront  parcontre  tenus&ne 

fi«n>eij^^  doivent  nullement  nédiger  auffitôt  après  l'interrègne  fini 
\Z[milffi-  ou  au  plûtard  dans  l'e^ce  de.  fix  mois  d'cnvoier  chaque 
;;j^'JS*«fpis  ârÉmpereurnouvelkmem  élu  les  a£!es  des  affaires 
^'^^X  ^^^^  devant  Eux  pour  être  iceux  dûment  remis  à  la 
ITi^JLh/L  Chancellerie  de  TEmpire  par  FEleéteur  de  Mayence  com- 
^I^m/héfL  me  Archi  -  Chancellier ,  m4n  fa;place  par  le  Vice  -  Chan- 
£x'"Sr«r  cellier  Aulique  de  FEmpire  en  exercice:,  afin  que  par  ce 
l'Hm!^'-  moieii  les  archives  de  l'*Êmpifire  foîeiit ,  cômnfie  H  eà  né- 
cefiaire»  remifes  en  leur  entier  f')> 

§.  xvni. 

Dtjjbihiiàbf     0  Lès  Vicaires  de  rEiripire  conftitiies,  ou  pour  mieux  dire,  cou*- 
droiti':ditj^,:_     '-firftiés  par'la(BuHe  ^ot,fonc  Ceux,  qui  pendant  ks  mttrrégncs 
uMf'd^mÊ.:    .    ^j  chàoin  dans  f6n  ^diftrift  la  fonaîon  de  jRégents  ,  &  gui'à' 
Pcxccption  de  certains  •  cas  exercent  la  même  autorité  qu'ëter.- 
. .        .ceroit  l'Empereur,  s*ilétoit  vivant.  Le  Vicariat  Palatin  s*étend; 
'. -  '    fur  les  Certes,,'  Xierip  Ql  Pays  îùjefs. au  droit  de  JFranqoiye  », 

•    '     ,      '     qui  (bntFrancdnîéi'Sùabe,  Hanè-&  Bas-Rhin.   La  Bavière  & 
PAutriche  ny  font?  plus  comprifes.  *  Le  Vicariat  de  Saxe ,  qm* 
comprend  les  Cercles  de  la  haute  &  baflè  Saxe ,  aînii  que  ceiuf  ' 
de  Weftphâlie,  s'étend  fur  toute  la  Saxe  tant  inférieure ,  que 
fupérieure  ,  fur  la  marci^e ,  la  \J^eftphalie ,  la  Frife  Orientale^ , 
la  Thuringé ,  k  Miffiie  ,•  la  Poméranic ,  le  Holftein ,  la  Lufiice 
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&:la  Moravie.    Nous  ne  fçarofis  fiirqum  (ondes  quelques  Au- 
teurs ((ans  ^e  une  ceitsûoe  éd£di£tion)  y  ajoutent  auifi  la  fio-  - 
hème. 

En  matière  de  juftice^  auffitot  que  rEmpcreùr  eft  décédé, 
k  Confeil  Aulique  le  fenne^  &  ies  Vicaires,  autrement  appel- 
lés  fVrovi&urs  :,  fQnt  chacun  dans  îeur  diftriO:  publier  un  Edit , 
par  lequel  us  notifient ,  otf  ils  vont  «xcrcer  la  Junsdiftiori  Vi- 
caride.  Chaque  Vicaire,  établit  2io€s  un  Con&il ,  que  l'on  nom^ 
îme  la  Rég^ice<lu  Vicariat ,  &  qui  exerce  ks  xfroics  du  Cottfeîi 
Aulique ,  dont  les  Vicaires  &  font  remettre  les  aStcs  des  procé- 
.  ^u-es  commencées  pour  terminer  ,  û  faire  iè  peut^  les  procès, 
qiû  y  étoient  litispendancs.    Il  n'en  eA  pas  de  la  Charnue  Inv- 
pénale^  comme  du  Confeîl  Aulique.    Cette  Chambre  continue 
toujours  .&s  fondions  orfiinakes ,  à  cela  près  qu^EUe  rend  fës 
jug^ents  fous  le  nom  des  deux  Vicaires  ,  &  que  les  expédi- 
tions, qui  enfcoxent ,  font  fçellées  de  leurs  fceaux..   L'on  a  vu 
dans  le  conuneacement  du  Siéde  pafle  TEleâcur  Pdatin  pré- 
tendre exercer  feiil  fon  autorité  dans  la  Chambre  Impéride,par- 
cetjif alors  cette  Chambre  étoit  (îtuée  à  Spire  ^  qui  efl:  du  di- 
ftnQ:  Paladn,  cependant  il  s'eft  enfin  rendu,  &  par  transaâbion 
de  Tan  1612.  il  a  été  convenu,  qu'il  éxerceroit  iiir  ce  Tribunal 
Je  pouvoir  Vicarial  en  commun  &  par  indivis  avec  Saxe. 

En  madère  de  CoUeÊècs  les  Vicaires  les  perçoivent ,  ^înfî  Droits  è'ju^ 
que  les  revenus  &  deniers  pii)lics  pour  les  emplbier  aux  c$fîe-  risdiaion  dts 
rents  befoînsde  f Empire^,  ils  en  rendent  enfuite  compte  au  rtou-  ^E^flref^ 
vel  Empereur,  ce  qui  n'eft  pas  un  grand  travail,  leurs  régîtres 
ne  fe  trouvant  point  ordinairement  chargés  de  beaucoup  (f  Ar- 
ticles de  riecette. 

.  En  matières ,  qu'on  peut  appeller  gracieulès ,  ils  ont  le  pou- 
voir de  donner  Pinveftiture  des  Fiefs  de  l'Empire  ,  à  l'excep- 
tion de  ceux  dits  FahnUben  Fiefs  d'étendarts ,  parmis  lefquels 
les  Comtes  des  anciennes  Maifbns  de  l'Empire  prétendent  que 
les  fiefe ,  qu'  ils  poflèdent ,  doivent  être  compris  ;  c'eft  pour- 
quoi lorfiju'en  dernier  tieu  ils  ont  été  cités  par  la  Régence  du 
•  ....•'         N  2.  Vica- 
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-!  '  Vicariat  féant  à  Augsbourg  pour  faire  leur  reprife ,  ils  n'ont 
.1  vcmllu  y  comparoitre  6c  ont  formé  des  plaintes ,  toudiant  les- 
quelles il  conviendroit,  qu'on  fit  un  règlement.  Les  Vicaires  re- 
Soivent  des  vaflàux  de  l'Empire  le  (èrment  de  fidélité;  ils  créent 
es  Nobles ,  ils  légitiment  des  Bâtards,  ils  accordent  des  Privi- 
lèges, &c.  ...  Ils  peuvent  du  confëntement  dcsEleâcurscon- 
voQuer  des  Diètes,  ou  les  proroger,  ilspréfentent  (c'èlft  la 
Bulle  d'or,  qui  le  dit)  aux  bén^ces  Ëcclefiàftiques  &c;  .  .  . 
dès  qu'un  Empereur  eft  élu ,  ou  au'il  eft'de  retour  en  EWpirc 
leur  pouvoir  finit,  &  ils  rendent  a  la  Chancellerie  de  l'Empire, 
comme  dit  eft  dans  le  texte  de  cette  Capitulation ,  tous  les  aftes, 
qui  leur  ont  été  confiés,  ou  qui  ont  été  faits  pendant  l'interrè- 
gne. -      ■■'■ 

Quant  aux  fiefs  de  l'Empiré  en  Italie  ^  quoique  ci-deVant 
le  Vicariat  ait  paflc  tantôt  à  une  Maifbn ,  tantôt  à  l'autre ,  fui- 
vant  que  la  politique  des  Empereurs  les  portoit  à  faire  ces  chan- 

gements,  il  eft  aujourdhui  décidé,  que  ce  droit  appartient  aux 
lues  de  Savoye  exclufivement  à  tous  autres*,  mais  avec  moins 
d'étendue,  que  les  Vicaires  de  l'Ençirc  ne  l'exercent  en  Allc- 
I     magne. 

Une  théfe,  qui  partage  extrêmement  le  (ëntiment  des-Pu- 
bliciftes,  eft  celle,  qui  concerne  la difpofition  des  bénéfices Ec- 
defiaftiques.  Les  uns  reftraignent  ce  droit  aux  bénéfices,  dont 
les  Empereurs  (ont  Patrons  Ec  qui  viennent  à  vaquer  pendant 
l'interrègne,  mais  ils  oublient  de  joindre  à  leurs  écrits  la  liftie d& 
ces  patronages  ;  d'autres  retendent  aux  premières  prières,  &  fe 
fiibdivifent  encore.  Les  uns  attribuent  aux  Vicaires  les  premiè- 
res prières  fur  tous  les  Chapitres  indiftinâement  ;  les  autres  les 

.  reftraignent  aux  Prébendes ,  qui  (Icyiennent  vacantes  pendant 
lé  Vicariat ,  &  en  effet  nous  avons  dans  ce  dernier  cas  des  exem- 
ples ,  qui  prouvent  que  certains  Chapitres  ont  admis  les  préci- 
ftes  j  mais  lavoir  fi  c'eftoit  par  obligation ,  ou  par  pure  confi- 
deration.  Quant  à  Nous  Nous  ne  pouvons  que  perfifter  pour 
ce  qui  eft  de  cette  queftipn  dans  je  )jLigement.  9  que.  Nous  en 

'     avons  porté  ciMÎévant^f/*^/?,  3.  iîe  la  fa^^  7. 

Que- 
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Queftionfi  un  Empereur- ou  pour  caufè  d'abfence,  ou  pour 
caufe  d'infirmité  &  autres  motifs,  qui  le  portent  à  fe  <iécharger 
pour  un  certain  tems  du'fardeâu  du  Gouvernement  5  peut  nom- 
mer d'autres  Vicaires ,  que  ceux  établis  par  la  BuUe  aor? 

Uhiftoire  nous  apprend  5  qu'avant  la  Bulle  d'or  ces  flômî- 
nadons  étoient  fréquentes  ;  mais  elles  ne  font  aucune  preuve , 
parceque  ce  n'eft  que  pofterieurement  que  le  pouvoir  Vicarial 
a  été  afluré  aux  Eleveurs  Palatin  &  Saxon  ;  depuis  1352.  Ton 
à  vu  Charles  IV.  quoiqu'Auteur  de  cette  Bulle  3  nommer  Vicai- 
res de  l'Empire  Wenceslas  fon  Frère  Duc  de  Luxembourg  8ù 
Préofiislas  Duc  de  Tefchen.  Wenceslas  lui  même  établit  à  fon 
tour  des  nouveaux  Vicaires  5  mais  comme  il  abufoît  de  fonpou- 
voir  les  Electeurs  décidèrent ,  que  le  droit  d'élire  de  (èmbla- 
bles  Vicaires  n'appartenoit  pas  à  l'Empereur,  mais  aux  Eleaeiu^ 
de  l'Empire,  decifion  cependant  qui  eft  demeuré  jufqu'ici  fans 
force  n'aiant  jamais  eu  fon  éxecution^  En  1401.  l'Empereur 
Rupert  établit  Louis  le  Barbu  fon  fils  Vicaire  de  l'Empire.  En 
1418.  l'Empereur  Sigismond  donna  1  Frîderic  Burgrave  de 
Nuremberg  le  titre  de  Vicaire  avec  un  plein  pouvoir  dans  PEm- 
pire,  &  peu  après  il  donna  la  même  Commiflîonà  Conrad  IIL 
Archevêaue  de  Mayence.  En  1507.  Maximilien  I.  accorda  à 
Fridericle  Sage  Eleveur  de  Saxe  le  droit  d'exercer  /lorfque 
l'Empereur  feroit  abfent ,  le  Vicariat  général ,  en  lui  donnant 
néanmoins  quelques  Princes  pour  adjoints.  En  1j15.ce  même  ', 
Empereur  établit  le  Roi  de  Hongrie  fon  Vicaire  général  &  celui  . 
de  l'Empire.  Les  Proteftations  ,  que  les  Comtes  Palatins  du 
Rhin  ont  de  tems  à  autre  formé  contre  ces  nominations  ,  ont 
enfin  dilpofé  les  Empereurs  à  les  confirmer  dans  l'exercice  & 
dans  les  fon&ions  de  Vicaires ,  lorfque  le  Thrône  Impérial  fe- 
roit vacant,  ou  l'Empereur  abfent,  &ce  conformément  a  la  BuUe 
dar  ;  mais  comme  cette  Bulle  ne  fait  mention  que  du  cas  ,  fi 
TEmpire  venoît  à  vaquer ,  nôtre  queftion  demeure  toujours  en 
fon  entier.  Nous  eftimons,  au'on  doit  la  décider  par  les  prin- 
cipes de  la  /aine  raifbn ,  plutôt  que  par  l'interprétation  d'une 
Loi  équivoque,  ou  par  Papplication  de  quelques  préjugés;  or 

N  3  cette 
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§.  XVIIL 


L'affaire  eon- 
certèatuIaCom- 
nJiiitautéftip»- 
Ue^utrefElt- 
asurdeBavie- 
reirfBeileur 
talatin  au  fu- 
jet  du  Vicariat 
du  Rbisifera 
portée  et  ^^' 
minéeàlaDiè- 
sedel'Etnfire, 


Tranfaaion 
etitre  la  Mai- 
(on  de  Bavière 
^  la  Maifon 
Palatine  au  ji^ 
jet  du  Vicariat. 


Maïs  comme  11  s^eft  priante  dès  cîrconftances^  que 
Perfoiine  rfignore,  tant  au  fujet  du  Vicariat  du  Rhin  que 
de  lalCommunauté  ffipuléei  cet  cgard  entre  les  Maifons 
Eleûorales  deBaviere&  PàlatinebNous  voulons&  devons 
ûuflîtôt  après  nôtre  avénemeiîtau  Gouvernement  Impérial 
porter  cette  affaire  àPafTemblée  de  l'Empire^  afin  qu^elle  y 
puifTe  convenablement  être  terminée  (k)y 
,  Ç.XIX. 

cette  faine  raifon  nous  di£îte ,  qif  il  ne  doit  pas  dépendre  de  la 
volonté,  oferîonsNous  dire,  delà  faveur  ou  du  Caprice  d'un 
Empereur ,  de  prépofèr  qui  bon  lui  femble  aux  affaires  de  TEm- 
'  pire,  tandis -que  nombre  d'événements  nous  prouvent,  que  les 
Eleveurs  ont  toujours  eu  grand  foin  de  ne  confier  les  rênes  du 
Gouvernement  qu*a  Ceux  ,  qui  leur  en  ont  paru  dignes ,  & 
raûtorité  Vicarîale qu'aux  Maifbns,  qui  le  meritoient  parleur 
état  &  leurs  anciens  Privilèges . 

k)  Ferdinand  I.aj^ant  acquis  le  Royaume  de  Bohème  du  Chef  de 
la  Keine  Anne  fon  Epoufe  &  unique  Héritière  de  fbn  Frère  le 
Roi  Louis  mort  fans  Enfants  fit  une  difpofîtion  teflanientaire,par 
laquelle  ilinfUtua  héritiers  lès  trois  Fils  Maximilien,  Ferdinand 
&  Charles,  ainfî  que  toutes  fès  Filles,  néanmoins  avec  droit  de 
primogeniture  &  préférance  des  Mâles  aux  filles  ;  en  vertu  de 
ce  Tefhment  la  Couronne  pafîà  à  fon  Pcrisfils  Matthias ,  avec 
lequel  s*eft  éteinte  la  première  branche ,  &  comme  la  féconde 
rétoit  auflî,  cette  Couronne  devoit  écheoir  héréditairement  à 
Ferdinand  II.  fils  de  Charles  de  Styrie;  mais  les  Etats  préten- 
dirent, que  ce  Royaume  étoit  éleftif  &  élurent  en  lôi^.Fri- 
deric  V.  Elefteur  Palatin.  De  là  s'eil  élevé  une  ^erre  des 
plus  vives ,  pendant  laquelle  Ferdinand  II.  qui  en  même  tcms 
étoit  Empereur,  fit  en  1621.  publier  des  Patentes,  en  vertu 

*def- 


DE  L'EMPEREUR  CHARLES  Vit  103 

«      XIX.  Jmfauv/ 

Defortc  que  nôtre  confirmarion  &  ratification  de  càj^'^f'^f- 
qui  a  été  traité  par  le  Vicariat  du  Rhin  demeurent  fu(pen-V««  r»^ 
dues  jusqu^au  réfultat  comitial  ddefsùs  mentionné;        '^llvia^uu 

kcmeurerë  fis- 

Ç.   XX.  ^""^^ 

ToutceqneU 

Mais  pour  ce  qui  pendant  la  vacance  &  jusqu'au  tems  |^^««„, 
que  Nous  avons  juré  en  Perfonne  la  Capitulation  &  que  /;'««7<g"' 
coniequemment  Nous  avons  commence  a  régnera  ete  par  «a«  co«w«- 

1     tieufet  ip-  ira- 

*^  tieujes  tfi  cou- 

firme  iy  ra- 

defquenes  il  mit  Frideric  au  grand  ban  de  l'Empire  &le  àé-fiffif- 
dtra  déchu  de  Ton  £leâorae,  ainfi  que  de  la  dignité  Ëleâorale 
&  autres. 

En  1623.  Cet  Empereur  inveftit  le  Duc  Maximilien  de  Ba- 
vière de  PEleâorac  Palatin  ,  de  l'office  d'Archi-  Pannçtier ,  du 
Vicariat  de  l'Empire  &  de  la  Voix  Eleftorale. 

Cette  Gfuerre  de  Bohême,  pendant  laquelle  les  armes  viâo- 
rieufès  de  Ferdinand  IL  rangèrent  les  Etats  à  leur  devoir ,  fut 
fiiivîê  des  troubles  de  Keligion:,  qui  défi>lérent  PAllemag^ne  pen- 
dant] non^re. d'années.    Le  traité  de  Weftphalie  y  mit  fin  &;  il 
y  fut  dit  en  ce  qui  concerne  les  dignités  confervées  à  Bavière. 
.  „  Premièrement  quant  à  ce  qui  reg^de  la  Maifon  de  Bavière, 
„  la  dignité  EleO^ralé ,  que  les  Elctbeurs  Palatins  ont  cydevant 
„  eue,  avec  tous  les  Régales ,  offices ,  précédences,  armes  & 
„  droits, quels  qu'ils  fbient  appartenants  à  cette  dignité ,  (ans 
„  en  excepter  aucun ,  comme  auffi  tout  le  haut  Palatinat  &; 
„  le  Comté  de  Qham  avec  toutes  leurs  appartenances ,  réga- 
„  les  &  droits ,'  demeureront  comme  par  le  pafle  à  Maximi- 
„  lien  Coihte  Palatin  du  Khin  ,  Duc  de  Bavière ,  à  (es  En- 
„  fânts  &  à  toute  la  ligne  GuUlelmine ,  tant  qu'il  y  aura  des 

Et 
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le  Vicariat  de  l'Empire  appartenant  à  Saxe  traité  &  con- 
fère en  affaires  foit  contentieufes,  foit  gracieufes,  Nous 
devons  avouions  agréer,  confirmer &:ratifHer  tout  ce  en 
la  forme  la  plus  invariable  &  comme  il  convient  &  appar- 
tient, ainfi  qu'en  efïet  nous  le  confirmons  &  ratifiions. 
-  §,XXI. 

EtpHis  B^  après  TArticle,  qui  crée  un  huitième  EleQiorat  en 
foveiir  de  Charles  Louis  Comte  Palatin  du  Rhin  ; 

„  Secondement  que  tout  le  Bas  Palatinat  avec  tous  ôc  chacun 
„  les  biens  Eccléfiaftiques  ôc  féculiers  ,  droits  &appartenan- 
^     „  ocs  ,  dont  les  Ele£teurs  ÔC  Princes  Palatins  ont  joui  avant 
5,  les  troubles  de  Bohême  »  comme  auffi  tous  les  docunients, 
5,  régltres  &  papiers  fèrvans  à  cela  luy  (Cbar^s  LouirJ  fe- 
„  ront  pleinement  rendus. 
Au  premier  interrégne  ,  qui  furvint  après  cette  di^ofition  cha- 
cun des  deux  Electeurs  de  Bavière  &  Palatin  voulut  exercer  Iq 
Vicariat ,  &  chacun  d'Eux  trouva  des  deflfenièurs  Zélés  de  (à 
caufe.  ^  .      :    ■    '  K 

n  fut  dit  pour  TEIeOieur  Palatin ,  Que  longtcms  avant  la 
Bulle  d'or  les  Comtes  Palatins  avoient  été  Vicaires  tant  de  TEm- 

Î)éreur  que  de  l'Empire  ;  de  J'Empcreur,  pendant  qù*iceluy  foi- 
bit  lès  voiages  d'Italie,  ou  qudques  autres  abiètices  j  de  l*Em- 
pire  9  pendant  les  interrégnes  ; 

9 

Que  le  Vicariat  étoit  beaucoup  plus  ancien  dans  la  Maifbn 
des  Comtes  Palatins  que  rArchi-Office  de  Grand-Maître.,  ou 
Grand-Pannetier  ,  ôc  qu'ainfî  û  nç  pouvoit  être  çeafé  en  faire 
dépendance}  : .     :  ., 

Que  dans  le  Chap.V.dfe  la  Bulle. d'or  il  ert  dit:';.  -    /,;    ' 

j.  Déplus  toutes  lés  fois,  que  le  St.  Empiré  viendra  à  vaquer, 

„  rilluftre  Comte  Palatin  du  Khin  Archr-MaîtreJd'Hotel  du 

•    ,i' St.Empirc  Romain  fera  ProV-ilèur  ou  "Vfcaîr;?,  de  l'Empire 

.-:  ;  î>  dans 
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dans  les  Parties  du  Rhin  Sa  de  la  Svabe  &  deia  jurisdi^on 
de  Franconie,  à  caufe  de  la  Principauté  ou  du  privilège  du 

:  \y  Comte  Palatin , 

.  demaiiierB  que  conune  la  qualité  de  Vicairie  eft  adhérante  dater- 

.  ritoire ,  il  en  fuit  qu'Elle  a  repaflS  avec  le  territoire  aax  Comtes 

Palatins  du  Rhin  3 

Que  de  toute  ancienneté  le  Comte  Palatin  avait  étéle  grand 
.;^ilejpiieihier  juge  dé  rEinpirç^que^c'eftde  1^,  qm»  leyioiriat 
k'^ins  ion  origine;  .;  \,;..  .: 

'    ''<Jueparlapaîx'de'V^eftphidîcîePaIadnatduSl^ 
cxprmËment  reftitué  à  PËlcéieur  Charles  Louis  avec  toUtqs  fcs 

.mpaitenancesjdont  le  Vicariat  en  fa(C)it.uqé,&<que)  quoique 
ikite  tettëiifêmè  paix  !*Ëlèâ:orât  ait  été  confirmé  à  Favleçe,  né- 

..anmoins  il  n'y  avoit  plus  été  fait  mention  du  Vicariat  :' 

Lqsmôiens  de  Bavière  étoîentao  contrairé,que  conformément 
aux  inveftitures  des  années  1623.  &  1638.  Ferdinand  n.  avoit 
conféré  àMaxImiUendeJBaviererEleâDratavecf Archi-Mutriiê, 
nommément  avec /^^f<ïri«j? 

•■  Qrie  par  confèqueht  puisque  ces  titres  de  translation  de  l'E- 
leâorat  font  mention  expreflè  du  Vicariat,  il  âudroit,  que  les 
dtres,  en  vertu  desquek  Ton  prétend,  que  le  Vicariat  a  repafle 
au  bas  Paktinat,  en  fiHènt  pareillement  mention  fuivant  Paxio- 
flie  eomodorefdiJlfolvuntur^quofoBi^atje/ttnt^ 

'  iQue  Ifc  Vicariat  ôîfoît  partie  ides  offices  attachés  a  l'Elefto- 
.  rat^lesquels  offices  avoient  tous  indiftinâmient  été  confirmés  à 
Bavière ,  ainfi  que  l'Article  cidelsus  tran&ric  je  porte  ; 

Que  le  traité  de  Weftphalie  ,  en  veitD  duquel  l'Ëledeur 
Oiarles  Louis  fils  de  FridericV.  a  été  reftitué  dans  une  partie 
des  domaines  defon  Père,  ne  dit  abiblument  aucun  mot  .<m  .Vi- 
cariat; ;    : 

E^fin  ^u'en  fbppo&nt  que  jadis  le  Vicariat  eut  formé  un 
moéxe^da.cerrimire  Palatin ,  cela  n'empêche ,  qu'il  aait  pu 

O,  ,    en 
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ext  être  âérnembré,  d'autant  pkis  (p&  BavieFe-  a  confervtt  îe  hanft 

V       Falatinat.  .... 

Toute  l'Allemagne  s^nterrcfloît  ï  voir  tcrmmep  ces  féifficut- 

.  tés  à-Kanuabl6,  fùrcôut  entre  deux  Nfoifons  aiiffi  étroitement 
unies  par  les  liens  du  âng ,.  puisqu'Elles  de&endent  de  kniême: 
fauche. 

H  y  aeù  des  Médiateiirs  nommés ,  des  Congrès, tenusj^c» 

i^'  '  «atpèdicnts  prppoiësa  lèsquels^  étoient ,  ou  d*éxerceri|é  Viçariar 

r/i  '«ft'côntoittn'ècpàr  incHvfe  en^  établifTant  une  Chambrcî,qufJ)ro* 
nonça  au  nom  des  deux;  ou  de  l'exercer  akeniatîyemblti,''c'e{l: 
à  dire  fiayiere:  dans  un  interrègne-  &.  Palatin  dans  l!autre  ;  ou 
d^alterner  danr  ib  même  interrègne  de  mois  en  mois  ;  ou  de 
partager  Ôcdivifèr  les  Provinccsi,  ^ns  lelquelles  chacun.fêroit 

'  '  dédaré  Vicaire  dé  l^Empus.  &  enjferoit  leparémàit'Ie&jfon- 

'     €dohs. 

Après  qiiWeut  fouvent,  mais  ihûtiTemént ,  tentf  toutes  ïbr* 
tes  de  voies^ amiables,  l'aflairefiit  enfin  accommodée  par  tnu>> 
ùStïop.  du  t5  Mw  1724,  entre  le  feu  Heftcur  de  BavlarttMa>> 
xjûmiliçQ  Emamic^,  &:$».. A*  £> Pal.  «ujpurdhui Régnant 
lifiit  convenu  en  ce  Traité:: 

I.  Qu'àTaveoir  le  Vicariat  lèroit  exercé  en  commun  &  au 
nomr  desrdèux:.Màii(bns.- 

II.  Que  Bavière  nomrïieroft  Te  ï^idënt  &.  trois  ConfeiDer» 
ou  Aflèflèius ,  8c  Palktih  trois  autres ,  dont  l'un  &roit  lesfon> 
6tionsr  de  Chancellier»  Ce  nombre  a.  enliiite  été.ai|gpieo(é  de 
deux  autres  JUgés. 

.  '  :  IH.,  Que  cou»  ce^  Officiers  forinteroicnt  on  Confetl  de  Vt- 
cariât ,  le<|uel  iv'etabliroit  point  fbn  Siège  dmsh  Souveraineté 
de  Tim  pu  de  l'autre  5  mais  dans  un  lieu  tiers  ou  neutre.. 

Le  furplus  de  cet  ASt&  ne  confîfte  t  qu'en  règlements  coiw 
cerhànt' k  m*6icôdQre. 

.  L'Elc^euF Palatin  tantei*  fôn  nom  qu'en  celuidè  PEIe- 
Ûeur  de  Bavière  <n  fit  part*  en  la-  même  année  à  l'Empereur  def- 
funt,en  le  priant  de  vouloir  bien  ydonner  fc>napprobatiOfir,mais 
la  Cour  de  Vienne  étoit  alors:  occupée  d'afi^res  phis  interre^n- 
tes ,  tellement  que  h  confirraatico  demandée  y  tur  oubliée.  Cet 

aCCCHDk 
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Etant  auffi  arrivé  depuis  quelque  tems,  que  les  Am- J^^^^^ 
bai&âeuis  des  Puiflknces ,  Princes  &  Républiques  Etran-^**"»*"^ 
'gé!'es\(ces  derniers  foùsprêtocce ,  ^ue  leurs  Républiques  ««a /*»<«. 

-accommodement  n*tvoic point  encore  .paru  en  public,  lorfque 
Charles  VI.  vint  à  fermer  les  yeiix ,  &  il  nV  avoit  perfonnc , 
^  ne  periià  »  que  les  andens  démêlés  entre  les  Maifons  de  Ba- 
vière 6c  Pdaane  aUoient  recommencer ,  -&  que  Ton  verroic  fin-  • 
iierrégiie  afliijettis  à  bien  des  confîifions  ;  mais  tout  PEm|ût-e 
•fut  ^igïéaUement  fiir^ds  ,  lorfqu'il  vât  éclore  cet  Aâe,  qui  kat 
dâbord  notifié  à  PËleueur  de  Mayence ,  ainfi  qu'a  celui  de  Saxe 
.comme  Co-Vicaire.  La  Régence  du  Vicariat  Palatin  ayant  été 
-établie  à  Augsbourg  l'on  -écrivit  à  tous  ies  Cercles,  qui  dévoient 

.  «n  neconnoitreiajurisdiâion,  des  lettres  Circulaires,  mais  diifê* 
rénts  Princesformérenc  des-difficultés  (Ur  ie  fondement  que,quoi-P 
que  ce  Vicariat  fut  exercé  en  commun ,  néanmoins  la  transaction 
taîte  tendoit  à  donner  aux  Pays  du  droit  de  Franconie  deux 
Vicaffcs  de  PEmpire,  ce  qui  étoit  formellement  contre  k  teneur 
4e  Ja  Bulle  d'or ,  de^çon  qu'avant  que  ces  deux  Vicaires  pu& 

.  iênt-ençrer  eu  fondions  ,  il  Moit  teire  régler  la  cho(e  par  Is 
Diète  de  Ratisbonne  ,  faute  dequoy  tout  ce  que  cette  Régence 
iugeroit  &;  ordonneroit  fèroit  nul  &  incompétemmént  rendu. 
Nous  ne  propofèrons  poini:  la  queftion  ft  cette  difficulté  étoit 
bien  ou  mal  fondée  ;  la  Capitulation  la  renvoit  au  Tribunal  de 

,  PBcû-o^le  plus  TelpeûaUe ,  qui.  eft  l*Aflèmbhée  de  .l'Empire  & 
dont  «fi  ne  peut  attendre  qu'une  décifion  équitable  &  prudente;    .  < 

.  Le  Vicariat  de  Saxe  n'a  point  été  expofé  à  de  pareils  obftt- 
des,  &  celui  de  Savoye  a  égaleinenc  fait  tes  fondions  avec  tran> 
oufllité  en  inyeftiflànt  les  Vaflaux  ^Italie  des  fieB  relevants  de 
nimpire,  &  en' prennant  conifoiflànce  descauiès,  qui  avant 
fimcrrégoe  étoient  portées  par  appel  pardevant  S.  M.  Imp. 

O  2  /;GeIa 
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Jj^"^'^,,  doivent  être  regardées  comme  égales  en  dignité  aux  têtes 
ktéffkbuqut,  Couronnées)  voulurent  prétendre  la  préfeance  fur  les  Am- 
Sl/ïtor^  baflàdeurs  des  Electeurs  es  Çours,&  Chapelles  ïippeiia- 
£  %^^^a  ^^  &  Roiales  (  /) ,  Nous  ne  devons  ni  ne  voulons,  plus:  je 
i^^'*'«^  permettre  à  l'avenir;  mais  fi  avec  les  Ambaffadeurs  dés 
'Tîes  AmS^-^t^çxxTS  fè  trouvoient  enfemble  les  Ambaflàdeurs  des 
^'^^r'Rois  Etrangers  réellement  titrés  &  Couronnés ,  du  ceux 
""iiZrimtii  ^'^  Veuves  Roiales ,  ou  des  Mineurs  Roiaux  (aqùi  lâppar- 
fZaZ^t  '  4ient  le  Gouvernement  de  l'Etat  auflîtot  qii^ils  qnt  atteint 
^mieîrfAatt  l^ge  téquis&qui  Cependant  font  foùs  làtutéïe&curatéle) 
*'{«ir/"5^' '^^^^  ils  pourront  &  devront  précéder  les  Ambaflàdeurs 
Ml!^7mbS:  des  Electeurs ,  mais  ceux  ci  précéderont  les  Ambaflàdeurs 
dtms  desRou.  ^esautresRépubliquesétrangeresjmêmeles^PrinceseQPer- 
fonne  indifféremment,  &  il  ne  fera  plus  faitdediftinftion 
en  nôtre  Cour  Impériale  &  partout  ailleurs,  dedans  l'Em- 
pire &  hors  d'iceluy,  entre  Eux ,  c'efl:  a  dire  les  Ambaflà- 
deurs du  premier  ordre  des  Eleâeurs,  quand  même  il  y 
en  auroit  plus  d'un,  mais  il  fera  ùk  à  tous^  &  à  un  idiacun 
fèmblable  honneur  en  tout ,  comme  aux  Ambaflàdeurs 
des  Rois.  ' 

§,  XXIL  .  / 

«f'^«f!ïîr  y  Nous  devons  &  voulons  aurôfle  veiller  auflta  08  que 
&  ^'"^iJ.fe^Perfonnés  mêmesdcsElefteurs^oient  mainteou^-dans 
fZicfuif*  leuxs  dignités  &  dans  lesprérogatiyes,  quileur  compétent 

ftrtt  Jottnea  i^l'aB- 

7)  Çel9  regarde  fpécialement  les  Italiens,  qui  très  attendue  de  leur 
naturel  à  étudier  le  Cérémonial  avoient  x)rdinaircment  gagné  le 
pas  dans  la  plupart  dcs-Cours  de  PEurope,  même  fort  fbuvenc 
auâi  à  la  Cour  de  r£mpereur. 


Jktt  ferles 
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iTanciennecé  &que  rien  de  préjudiciable  à  ces  prérogatives,  ^TR^^i- 
ou  rien  de  nouveau  ne  foit  entrepris,  toléré ,  ou  accordé  fî^Miqius 
en  nôtre  Cour  Impériale  &  Roiale,  ou  quelqu'autre  part  2^>Sto  if 
que  ce  puiflè  être,  par  les  Ambaflàdeurs  des  Puiflànces  &  i^'^StS- 
Éépubliques  étrangères,  ou  par  d'autres.  X!m" 

§.  XXIIL 

.  Pareilleinent  lôrs  des  Couronnements  des  Empereurs  ^^^^ 
&  dés  Rois  des  Romains  &  aux  autres  folemnitcs  de  FEni-  tEmpinfi. 
pire  ia'pf  éfeance  fera  laiflee  aux  Comtes  &  Seigneurs  im-  "i^JZlkiin 
médiats  de  l'Empire ,  qui  y  ont  Séance  &  voix ,  fur  les  JSi£% 
autres  Comtes  &  Seigneurs  étrangers  ou  du  Pays,  corn-  /«»«&'. 
meaufiîfiir  les  Confèillers&  Chambellans  de  l'Empereur, 
Et  ce  immédiatement  après  les  Princes  devant  tous  autres, 
étant  jufte ,  puisqu'ils  font  en  poflèffion  d'avoir  vobc  & 
Séance  dans  le  Confeil  des  Princes  de  l'Empire,  que  la  pré- 
fëance  &  ce  qui  en  dépend  leur  /bit  auffi  laifsée  lors  de  ces 
a£l^  fblemnels ,  tout  comme  ils  remplifltnt  leurs  places, 
lorsqu'il  eft  queftion  de  délibérations ,  cottifations  &  au- 
tres charges  onéreufes  ;  la  même  chofe  fera  obfervée  à  la 
Cour  Impériale  &  partout  ailleurs  ; 

§.  XXIV. 

Nous  promettons  auflî  de  donner  nos  ordres,  ^^^JfJ^^ 
que  les  Vicaires  des  Eleâeurs  &  Qeux,,  qui  font  les  fou- férl'aien'entT^^ 
ttions  de  leurs  Offices  héréditaires ,  lorsqu'ils  fe  feront  p*f|jj"',^, 
rendue  en  nôtre  Go«r;  fèient  en  tout  tems  dûment  refpe- >'**'".  ^ 
âés ,  &  principaleineht  totftcs  ^  quantes  fois  que  Nous^«îV?,« 

O  3  tien- 
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«jîfrîf2«i  tiendrons  nôta-e  Cour  Impériale  aux  Diètes  de  PEtnpir (j, 

-w-^p^r'»^  aux  Ele£tions,  oui  d'autres  pareilles  aflèmblées,  ou  qu'il 

JZjf^'2'^ jCuryionân.  des  affaires,  qui  les  obligeront  de  faire içis 

'^r«*«'/«*"  fondons  de  leurs  Offices,  &  ne  .permettrons  point ,  qujC 

'*^''S«i  ^^  Officiers  de  notre  Cour  entreprennent iiir  leurs  foH- 

'SuZiZ^  ftions  ;  &  s'il  arrivoit  qu'à  caufe  de  leurabfence  les  Ôffi- 

t^d^J!  ciers  de  notre  Cour  fuiîënt  obligés  de  rempHr  leurs  pla- 

xes,  les  Vicaires  &  les  Officiers  héréditaires  iies  Eleveurs 

ne  laiflèront  pas  de  jouir  des  fruits  &  émoluments  de  leuss 

charges  fans  leur  faire  de  difficultés,  tout  demême  que 

s'ils  en  avoient  fait  les  fon£Honsfans  que  les  Officiers  de 

.    la  Cour  puiflènt  s'en  emparer;   Et  au  cas  que  celaiut 

réellement  arrivé  nous  voulons  (ur  la  dénonciation,  quji 

Nous  en  fera  décemment  faite,  terminer  lachoï^  ôç^piro!- 

curer  indemnité  à  ces  Officiers  héréditaires i"*); 

f  XXIV. 

ii^i^j'raforti  i£x  attcudu  quc-,  lorsqu'il  eftqudftion  de  drefferlc 
2'Zn'àpAr.  laéglement  pour  la  police  &  les  taux  aux  Aflèmblées  de 
îîi'/Jîi^y;  l'Empire  &  aux  cleftions.,  il  compéte  à  l'Office  d'Ardu. 
,n  fin  Dire.  Marechal  d'en  avoir  la  dire£tion  &  depublier  ces  réfflei 

aoire  touchant  ^  •11/'  T  *  ,    ,.    ^^T^ 

Us  Taxes  è-  h  meuts  eu  notre  nom ,  il  ne  luy  ferapomt  porte  d  empê- 
^'''"'        diement  en  ladite  fonéfion ,  ni 'aum  d'ailleurs  en  ce  qui 

.      eft 

m)  Il  (èmblcroit,  qu'il  fut  contre  Péquité  naturelle  deconlwvér 
les  émoluments  a  celui  ,  qui  néglige  les  devoirs  de  ion  office^ 
mais  ici  cette  confideracion  ceflç ,  parceque  PEnçweurj  qui  voit 
avec  plaifir  les  premiers  Officiers  de  fon  Palais  faire  ces  fou- 
lions ,  dilpenfe  volontiers  les  Vicaires  &  Officiers  hérédîtairçs 

des 
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cft  attaché  audit  O&e  de  TEnçire ,  par  FOffice  de  nôtre 
Macechal  de  Cbur  ou  par  d'autres  toit  fous  le  prétexte 
d!unecQmmiiIîonJii^)eriaIe,  foit  autrement  >&  il  ne  fera, 
nen  concédé  i  ion  préjudice  ;  toutes  fois  aufli  le  Maréchal 
de  nôtre  Cour  ne  fecLpoint  troublé  dans  les  fon£tions  de 
fà  charge  dépendante  de  l'Office  d'Archi- Maréchal  par  les 
Officiers  .prepofésau.Gouvemement  de  Nos  Etats  ni  par 
d'autres. 

des  Elèâeurs  de  robligadbn  de  s'en  aquitter  en  Perfbnne  r  de- 
manière- qdePiavanc^  cflr réciproque,  enceque  d^on.côté  tes- 
Officiers  nérédicaires  des  Eleâeurs  évitent  par  ce  moyen  les 
frais  y.  cp&  leur  préfênee.  à  la  Cour  Impériale  pourrait  occafion- 
iier&  (Tun^autre  côté  les  hauts  Officier»  de  l'Empereur  fe  font 
gloire  d'aflifter  aux  Gérémoniès  ai  Solemnités^.  qui  céquerc- 
roient^ikâiftance  des  Officiers  héréditaires.. 

AEÇTICLE    IV. 

f  i: 

NOus  devais  &  vouions  en  toutes  délibérations  ^r^^^rjT 
des  Afïaires  de  l'Empire  &  principalement  /ûr  cd-iïai/*'^ 
les,,  cîontil  cft:  nommément  fait  mention  dans  le  Traité  Jg^^^li 
cfe  EiK  r  &.autres  (êmblaWes  ^  laiïïer  jouir  les  Eleveurs,  J^J^*: 
Princes&Etats  de  FEn^ire  de  leur  droit  de  fuffirage,  dé-«M«#  utAgid. 
daransne  vouloir  rien  faire  &  permettre ,  qu'il  toit  fait  ]?«.    *^ 
â  l'égard  de  ces  chofes ,  que  de  leur  confentemcnt  lihrc> 
doiwé  eo  pleine  diète  Ç«}. 

§.n. 

«)  L'àrttde  doTraité  de  paix,  auqueF cette diïpofîtion  ie  ceifêre 
porte:: 
»  Qu'ils  jpuifienc  (JtsxxxA  les  Etats  de  l'Empire)  fim^on- 

»  tradl- 
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.§.    II. 

Il  aura  foin 

pSx"£ '*  ^^"^  devons  &  voulons  aufly ,  pendant  que  dureila 
l'Emfireé'  HOtrc  Rcgnc ,  Nous  comporter  paidblément  avec  les 
wifiml  ^'*' Puiflànces  Chrétiennes  voiîines,  promettans  de  ne  dôit- 
u  Ht  leur  "^^  ^  aucune  d'Elles  fujet  de Te  brouiller  avec  l'Empire  & 
donnnMjZtt  de  ue  point  impliquer  l'Empire  dans  des  Guerreô  étran?- 
t£Smtll^'  gères  (^ ) ,  au  contraire  de  Nous  départir'kbfblùmcht  w 

contre  fEmfi.  <  ^ï^jii^f^ 

reè-H-enga^       '  i;      1  F  '.  h 

^fEm^l'dam  n  tradition  du  droit  de  Suffrage  dans  toutes  les  délibérations 

Jet  pierres  f.  j,  touchant  Ics  af^res  de  l'Empire ,  furtout  ou  il  s'agii^  de 

trmgeres'i  „  faire  OU  interpréter  dcsLoix,  réfoudrc  UHC  guenîc ,'.  iiu- 

„  pofer  un  Tribut ,  ordonner  les  logements^  de  Soldats^con- 
„.  ibruireau  nom  du  Public  des  Fortereflês  nouvellesd^is les 
„  terres  des  Etats.,  bu  renforcer  les  anciennes  de  Gamifon» 
5,  &  ou  auffi  il  faudra  faire  une  paix ,  ou  des  Alliances  & 
5,  traiter  d'autres  femblables  afî^res  ;  qu'aucunes  de  ces  cho- 
„  fes  ou  dé  femblables  ne  foieiit  faites  où  reçues  ci-après  fans 
„  l'avis  &  le  confentement  d'une  Aflèmblée  libre  de  tous  les 
5,  Etats  de  l'Empire  ;  que  furtout  chacuns  des  Etats  de  l'Em- 
5,  pire  jouiflènt  Jibrement  &  à  perpétifité  du  droit  de  îâiré" 
5,  entre  Eux  ^6*  avec  Us  Etr^^gers  des  alliance t  pour  la 
„  confervation  &; fureté  d'un  chacun ,  ppurvû.néanmojns  que  : 
3,  ces  fortes  d'Alliances  ne  foient  ni  contre  l'Empereur  SC 
jj  l'Empire,  ni  contre  la  Paix  publique,  nijprincipalemcnc^ 
„  contre  cette  Transàâion,  &  qu'elle  fe  faffeht  fans  préju- . 
„  dicë  en  toutes  chofes  du  ferment ,  dont  chacun  efl;   lie  à  : 
,,  l'Empereur  &  à  l'Empire. 
b)  Ces  mots  de  Guerres  eirattgeres  ne   fîgnifîent  point  îcr  des  ' 
guerres  étrangères  relativement  à  l'Empire,c*eflr  à  dire  desgèer- ' 
res,  qui  ne  concernent  point  l'Empire;  mais  des  guerres,qu'un 
Empereur  pourroit  avoir  par  raf^ort  à  fès  Etats  iitùés  hôfc  de 
l'Allemagne ,  ou  par  rapport  à  des  Puiffances  Etrangères,  dont 
il  époufèroit  la  querelle. 

L'on 
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toute  AffiftanceV  qui  pburttoit  hiy  attirer  du  danger  oè 
quelque  donunage,de  ne  commencé:  de  la  part  de  VlÊxm 
pire  aucune  mierelks»  diiSdatipn  où  guerre'(^0'  ^  d^ 
dans  de  TEmpire  où  au  dehors  5  Tous  aucun  prétexte  tel 
qu'il  puifle  être,  ni  contrafe  Alîïance  avec  les  dites  Pui(^,i;iî5jJ5; 
(ànces^  à'tnôînis  que  cek  ne  fe  fâïTe  du  GOiifeikement  desg^vj^jgjg;;' 
Ële^lm^^  PÏinces  ^^Etaics  en  pleine  Diéte^  où  du  nJdirisjJSÎ^ . 
dtt^te;  confçil ^ atïproMtion  de  tous  lèéËitÙibximé 

'I   ..'"'-..     .r-  .  ;     •    •t;.     ■•    -;  -■!:}i->i''jiî    irrSD  *î' ■■■•"•'■  ■■■•9 

î/oij  peut  I  cette  ocçafion  fufditer  yhe.qiieilioii  poUddocé  ;•    '       ' 
jÊivoir,  s'Upft  deJMnterêt de j'Enjpirç, qu'un  Eropqrcur ait ^  '.^ 

ji^fAlïemagtte  beaucoup  <Je JPrlncipaiàés  &, Etab j  ou, s^jÛt ictvk  .\ .  ^ \.. . .^  . 
■  «ifie^  poWi^  l«Emp!rp  ;  dtie  too^  les  Poinâiftes  mm  Ëiiçcrrtir  •  i 

j  .. ^igj^ cndtvés dans y^fert^el  >    »  :    •       --     •'^    -'•  •'..>....    xi 
,  ..L'unâc  l^aiiirç^^iv^eiKiçieutiiîouvjerièsFdrti^  u\',  '\" 

cote  prùs  lin  Empereur  eft  puiï^ ,  plus  jcft  il  en  état  de  fiMK       •  "      !" 
.  tenir  PEmpire  ;  am  autre  plus  a^t-il  tfEtats  éloignés  de  VËm-* 
xj^te ,  plus  eft  il  expofé  à  des  guerres ,  où  plus  eft  il  obligé  de 
jèi^éfâger  de$  AlUahces,  cm  pçavtnc  iâdleménc -Feno^uier 
.iÀuis.Jesgaenres  d'aucruy;.    fi  eu  vi^^  que  f  Empire  né'jpeut 
^CFe  forcé  à  Tortir^de  It  Neutralité ^  quand' il  trouver!  propos  de 
la  con^rver  »  mais  ce  Corps  fi  att^é;  Se  fî  unis  4  fon  Chef  peut 
il  ay<>ir  afièz  dMndiJËerence  pour  dans  le  keCoin  lui  refiiièf  ibn 
iêcours  f .  Nous  no  le  croion^ipas  «près'l^  «X^nnles,  ^ué  hous 
isi  ppr  ifourni  les  deroieres  ainvr^  ds  flralie  »  îles  Piifîs^Bas  ^ 
.  delaPoliogne^ 

t)  Ce  paflàge  forme  un  grief  des  Prtftcps  contre'ie  CoIlegtt'Ele- 

âoral.    Ils  avancent ,  que  Jorlbu'il  ^agît  de  délibérer ,  (îPon 

.    4entr^rendra  une  guerre  oÀènuve  j  le  Traité  de  paix  ne  donne 

•.    -aux  Ëleââurs  aiicunes^Prérogatiyi^  fui  Eux  «  de  rftanierc  que 

.  .iççasioitppcflànt,  où  qu'il  ne  lé  Ibît  p^  (chofeqti*ileft  ànèz 

•     diÉdle  de  juger)-  ils  prétendent  tic  pas  devoir  être  moins  que 

les  EleQ^urs  «ppdlés  aux  dâiberation». 

P  W;De- 


ée^conien^hnesu pre0àQCes(<i)^y  Nous  obligeans^ au  (lir- 
pk&  d^ob&rYer  enfuite  &  au  pdûtot  tout  ce:  qui  en  pateife 
€9&  dpitêti:e.oh&tvé  à  Fégardde.tout  rEmpiie^        c     i 

^  ..    /■ .-  •■  ;•  .       •  '  ^.  iiL  ;  ■  '  .'';;•    .  ■.!.■;;:".! 

£&Z!^-  '  ^"^  fôrtes  de  guerres delîEmpfre fê^nt 6ttes  aipis, 
i«£ai^fër6]i.  Fa  dîfî^ofition  des  Conftitutions  de  FËmpire.^  <}e: 
^""^^^Fbjtd^  Traitédc  Paix^  fe^lftfe 

LtsGàmmix,  ^^ùx>  qulferout  nommés  par  Nous  &  par  l'Empire  des 
c^^SrH  ^^  Relierons  en  nombre  égal ,  db  même  qpe  les  Di- 
ciM|/»7ÂA4wr.  f  eâeùirs  &  Confeiller^  dir  Comeil  de  Guerre  ^  qdî  feront 
ZiZ!f$  nô^m&  paretli^menten  nombre  égal  àts  dèux-ReU^ns»^ 
*;^*'^'g(i^iSeÉ<^^^^^^  rÂraieè  ferment  àljous 

^^^^^  &  iTËmpïre ,  aiiiïy  que  lè;&>utla^/été  ordonné  èc'^glé 
mf!fe!TmfcJ.ijfat(\çs:Mfaàaxjè  "de  <  FEmpire  >  arisétés  à  rckxafion  de 

.;;■;;:,.■.:/:,:       ,   ......:    ■■...   ■.■■  .:  .■•:s-iv. 

iQt  Dèpqis  l'a  pa0c  de  Wcftphalie  lès-  Firinees anroièmlbllîcîkéavec 
;  ^  in(]^.ee$-,  <|ptil  âkC  ajoiué  àia  Capiuriatum  7  <^t  ISftipeivçir  ne 
pourroiif  ày^avenii^  entreprendre  aucune  gherre  ni  dans  iii^iôis 
PAUema^ï.  même  pour  intérêts ^  où  atiaire  particulière' de  &. 
.,.:■  maiibn  ians^  au  préalable  en  avoir  dbtenu  le^  coniëntemem  des 
, , ,  rEcacs,  mais  j^QliQilesEleâeucs  >n*>on&poin!t  jugé  à  plrop0s{4nioi~ 
,  ;  •  ,  queute 'pr<>jf  t  d^iàXÎ&pirtulanbn.  pcrpétneUekic  porte)^  preRrire 
uneLoi  auflî  dure,qiu  rendroit  PÊmpereur  d'Uffls  condftién  moins 
.&vor<kblequeIesaucresPrincesd!:  qui  en^uel^tte  âiçonfèrôlt  dé- 
pendre fimibftxlè  ladéterminatioadefès4nférieurs.Ainfi  lorsqu*- 
unEmpereur  promet.par&€apiailation  dejamais  ne  déclarer  k 
guerre)  que  du;icu.râc.c(»niëntemen&de  Œn^ire,  ou  tout  au 
moîhsdu  Collège  Elcâoralr-  c^èft  (fomme  Empereur  <m*il  parle 
iSC  ^n'il  faft  cette  promeflè  ic  non  ccMnme  Pc^èflèur  ou  ûoimme 
héritier  de  certains  Etats  ioicdépendansy  &ic  indi^endasis  de 
TEmpire.  e)  Le» 


BE  UEMPEREtTR  CHARLBk  VIL  ils 

._  *•    ^^*  LeCtnliaA 

'Nous 'ne  permettrons  point  non 'plus,  ^u'^en-çe  qui  G»»ft*to# 
icoiiçcrhe  l'î^irc  des  marches ,  les  Généraux  .&^  lépon-  jf'^^hfi 
iefl  de  Cïuerre  dépendans  (le  Nous  fèuî  dphnent  fi^v^it^,^"^ 
qu'ail  leur  plàira.aucuns  ordres ,  qui  puiÀent  être  contrai-  ^i>^^. 
resaux  règlements  deTEmpife  &'<ks<3erçies,^iH  qu'ils  »«^^ 
éïtei^tent  perfonne  des  charges  commun??^,  i^  qiïe  dct^^^J^ 
isatj^Wt^  autorité  ils  s'iinmîfcent  dkiïs  la  connigàïiipe  des  J,*^^^ 
âfcuffîoîfis  concernant  la  contrebande  où  autres  :Com.<MMwn»^ a 
'  meEces,ni  qu'ils  difpofent  desForterefles  deT£mpire(r),2lî^^* 
ni  q[Méi  (èiris' ils  addreflcnt  des  ordres  aux  Généraux  de  jj^jj» 
rEjoabiie  touchant  la  conduite.^    que  ceux-d  auront  àtmAmJ% 

teOI^  tEmfire, 

ibot  Kél  fimë  dans  le  territoire  de  Bade ,  .&  Philisboui^  (itué^J^,  i^'^ 
'  àâDSC^ini[;dépen(iant  de  l'Ëvéch^  de  Spire,  hcs  Auteusss  qiii^£«v^ 
ont  mis  dfe-ce  nombre  ^ayence^  U^  j8c  huyS  de  même  que 
•ceux  qui  y  ont  ajouté  Trêve ,  CoUence  Se  Ëhrenbceitftein-, 
n'ont  point  ^t  de  juftes  réâexions  j  car  quoique  dai^  ks  tems 
xle  euerré  FEmpire  fè-ibit  lërvis^de  ces  Places; &^i9e=  niémeyi  en 
■ait  1  Tes  frais  réparé  SC  aqgmencé  les  ouvrages ,  cel.4  nejles  a 
pôuit  rendu  Forterellêsde  TEropice',  &Ëlles  n'en  îbntpastàoins 
toujours  demeurée!;  dépendantes  du  Seigneur  territorial /(èui. 
!^  eu..peu  de  matières ,  qui  aient  donné  lieu  â  tant  d'écrits,  de 
.^biintes  &  de  diâ^rents  ientimens  que  celle  coneemaptTBhtre- 
tiendej{jél&  de  Philisbourg,  <2uelques . uns  ont  prétendus, 
que  cçtèfitretiçn  devoit  être  à  la  chu^e  du  SouvenHn  des  Lfeux  ; 
aÂutres ,  que  comme  ces  Places  iervent  principalement  à  la  de^ 
ibice  des  Uerdes ,  dans  lesquels  elles  tônt  (îtuées  ,  c'eft  à  ces 
Cercles  À  les  entretenir ,  d'autant  plus  quç  ceux  des  Etats  de 

P  2  l'Em- 


^1^  capitulation: 

fEmpire ,  dont  les  Souveraînetés  confinent  à  l'Allemagne,  ont 
d'ailleurs  aflës  de  dépenfes  à  faire  pour  garder  leurs  Frontières, 
,  .  iàns^cre  obligés  as  contribuer  à  la  gar£  des  autres,  :  Céft  ain(i 
. .  '  V  que  '  s'exçUquent  ceux ,  qui  ne  font  point  d'humeur .  de  ifournjbc 
leur  contingent  ;  Car  au  fond  H  eft  fkns  difficulté ,  qu^ilr|iifit> 
qu'une  fbrtereflè ,  quelque  part  elle  foit  fituée  l  appartiotae  3 
nSmpire  pour  que  toUt  Membre  de  l'Empire  fbit  en  fbn  partie 
culier.tenus  de  fournir  à  fou  entretieo  6ci  Gout.ceqùt  eft:  Qécc^ 
; .  0ireppur  la  mettre  touioucs  en  état  de  def&fvfe.  L'Empir^-a  û 
bien  reconnu  que  c'étoit  à  chacun  des  Etats  a  contribuer  2(  cet 
entretien ,  qu'on  a  vu  fbuvent  les  trois  CoBégW  donner^  df^s 
.  Conclttfum  unanimes ,  par  lesquels  ils  ont  ordonné  une  levée 'dé 
6. 7.  jusqu'à  8«  mois  Romains ,  mais  lorsque  (après  que. l'Ën»- 
pereur  avoit  ^t  e:roédier,  des  lettres  ciroiuaires)  il  $'çj$  agi  dp  ift 
part  ^és  iPrinces  &  Etats  déporter  .ces  mois  Somaios  à  la  Çaiuè 
de  l'Empire ,  communément  il  s*eft  âevé  dCtiiôuVétléS  difficialcés. 
Ceux ,  qui  fc  font  pourvus  pour  obtenir  modération  de  leur^dii^ 
tingent ,  ont  ordinairement  différé  de  payer  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  Statué  fur  leur  demande  ;  D'Autres  n'ojit, rien  voulu 
fiébour&r  avant  que  ceUit  i  qui  dévoient  dès  ^Çr^^vTés  tM- 
fent  payés,  prétendaris,  que  fans  qu'il  fiic beHMh ^ faii'éjàucur- 
nes  Levées  nouvelles ,  ces  arréragés  étoieiit  fiifij^it^^ôur'  fiib- 
venir  aux  dépenfes  à  foire  ;  les  uns  ont  denfeindé",  (JûTl  lètfr  fut 
tenu  compte  des  avances ,  qu'en  d'autres  bccafionsils  àvOient 
foites  pendant  les  guerres  de  l'Empire  ;  Les  autres  ont  cherché 
i-à  déduire  de  leur  cottepart  de  Pimpofition  les  corvées,  ouvra- 

rES&matereaUx,qu%  avoient  fournis  ;  âinfî  il  eftàiiS  de  niger 
combien  d'inconvénients  les  ordres  de  l'Empereur  émârres  en 
confëquence  du  réfultat  de  l'Empire  ont  toujours  été  aflujèttis. 
Et  fi ,  tant  que  les  Etats  ne  fè  prêteront  p^  de  meilleure  grâce , 
,  ;  jleffepoffîble,  que  ces  Places  fbient  entretenues,  cqmmé  il  con- 
vicrit;:  auffi  en  a-t-on  foùvent  fait  fi  peu  de  caS',  '  qu'il  à  été  dé- 
.    Eberé,  s'il  ne  convîendroit  pas  mieux  lesràfèr,  &  abandonner, 
>    &  pcttS'ert  dk  f^lQ ,  qu'on  ne  ^y  détermina  nOtt  fëulemerit  par 
un  efprit  d^épargne ,  mais  auflî  fur  le  fondement ,  que  ces  ror- 
tere0es  une  fois  prifes  par  l'Ennemi  fervent  plus  contre  que 

pour 


DE  I^EMPEREUR  CHARLXS  VII.  U7 

S'ilarrivoir 

§V  MitEmfereuï 

Alaisau  cas  que  Nous  iufïïoii&flttaqu^  dQ^tS^iuyfZ 

^:^^     XT^»^^  •^^«•■•^/v*^^  XT/^^w*  t^lA^^H^  «^.^44ilkU/K«^«A  «^^»  Itirede  fi  fer 

tomes 


fSfflpîre,  Nous  pourront NôiB  ^iderdetout^fèccmrs.nonSr*  ££ 
'prçjudîdable à FEmpire:    :     'f       '.:'.  -       •S^;,'^ 

mi'ilfntun- 
€»,     VL  .  Attttmntm, 

/  ;^  "_  -  frijnmtt  4t 

-V  .'  T(à»tftifëifi;Ko«3  ttedçyo^^  ôirercon-  ''^"''^'^'' 

ftruire  de  nouvelles  fortereflès  dans  les  Pays  &  Wei»rttoires  J-^^^ZZ 
des  Çleâeurs  ,  Princes  &.  Etats  pendant  qu'une  fem- «»»/»«««*' 
blàblë  guenre  *irei»,:m  dan^run  autre  tems ,  nUufly S2£i 
Élire  rdever  les  vielles  où  celles ,  qui  font  tombées  en  i,Sl!'T 
hârtë^bieattibWs  êhtbrëfjêiWcttfé  oùfottffiu:  que  d'au-""-'" 
tf^  lé- Ment  inattendu  ^4ûè?fèw  fe  Cbhffituàons  de 
FEmpire  les  Seigneurs  TerritorielsTeuls  font  en  droit 
deCetoe  en  leurs  Territoires  (/)'. 

_^  .  po^r  ;|^plr&,  fnadmqr.:<}uii«ifni  bç9|i09lip  4a  Machîave- 

Qjjoiaue  quelques  Zêlé$  Fârti^  (j^.I^  Souveraineté  &  de 
|&)cnaançç,jtes,.Piîipfi¥s.^€5ttS[)i^^  Ç%  FEmpire 


m 

rttaUir  leta»- 
sieiuut. 


.  ,,,:  beat  oi^é  içrefq$:d(;l|^  |é(iftanQer^a^gnetir  tetricoriel  con- 

..\^fb^i^,U0G  oupluiSeur^  jN^iteiv^o^jis^eStËtats  de  ce  même 
^igneur,l'on  ne  (^ok. point ,  quç  oek  puiflê  fouf&ir  la  moin- 
dre dîHicuhé;  il  n*en  j^ut  d*aua'e,raiK>n,  (inon  que  le  bien 

^  ^particulier  doit  touJMics  céder .4U] bi^n  public 

-jfj  Quoique  (uivant  quelque' andensrPubUcif^es  le  droit  de  con- 
flruire  des  Fortereflès^^  p^'t  autres  fois  aMMutenus  qu'aux  Em- 
pereub  feuls ,  néanmoias  il  paHè  auijourd-huy  pour  un  attribue 
mconteftable  de  la  (bperiorité  territorielle  «tellement  que  -,  pour- 
vu qu'on  ibit  Ëc&t  de  TEmpire,  Pon  peut  en  faire  uiage  »  mais 

P  3  làns 


tiS  .JiV  0.iMP;irTOU:Ii:îVi3RI*ïïîî  F.il 

fans  cette  qualité,  ou  ans  ivfi  prlvil^e  formel  des  Empereurs  il 
n'eft  pas  permis  de  fe  l'arroger,  railbn  pour  la  queUe.IaNoblefle 
j  :  tmêiiie  immédiace  :&  les. Villes  iiiûJjiJicijfaltesj'enToiitl^cluës. 
.^  Vpn  demande  âil|S&|)t)^^^^^(|Bjeoi^uke  aïKânes;  â^^ 
"  ies  lîoûvdles  Cont  obligés  de  rcbuçrif.  b  iQQr|&ptemâi)r^.j[^ 
irJEmpereur?  Ceux  qui  dennent  pour  raffinfaâtive^'JÉçguènt,  ' 


I.  Qû*en  1417.  PEnapereuii'Sigismond  a  en  prefenee  des 


-IL  iOné  lorfqiié  Gnîîiaumè  Èhic'  dé  julifens  Voâ'tit'  rëtdidit 
xe  même  Fort  JaX^hamlH*cImperifale(li«Peh'fir(îéS9n^     '  . . 

^     .-.      .-  ,  ^u]-!  .  fA-:j"j  lio  ;ij!l:;:/  .:'.  ]  ••■>7'...;)*r  ti'jii/. 

lacQnftrutfapn  d'meTqFtercflè,  au*im.Spuv^raiB.M^qjf  pro- 
jette \ic  faire  iàiré'en'&-EtacsV  ■.  ^'  ^-'^'  '-  '^^  -''-^r,'/ 
.  :•      .  ■••  •!!  •    .•••   ; .  :   -   •■•fil.:'  ' 

IV.  'Que  l'on  avû.lesVi%d»Fi^iic^rf;  &.de;^îr^^ 
-même  que  l'^vêque  *dc  Spire  fèi^pbûrVoir  par  dévérsles  Ëmpe^ 
roûrs  pour  en  obtenir  le  Privilège  ôc  la  faculté  de  fè  fortifier. 

'Xleik,  \^{à  >ti«Abéiitf  dof  1»  native  de^h  qti^id(i'pl>opo- 
:fée,  font  voir ,  que  les  cas  &  exemples  allégués  ne  -ftmt  point 
applicables  &  tiepeuvcntboiirner^  c^viiëquènee,  vûJés  circonr- 
ftances  p»ttiailiètéSj^(èTedëbÉt)<iiientâoi9.'  K^é'qÈi^^peuc 
peni^  de  plus  çortfomie  aàx^^éhâîtfidens^iîè  -l'Ëib^irti  tou- 
chant ce^conerovérfè^-eâ;^  -^tië  côfflmda'fiifi^orrce^trito- 
riale  des  Princes  kur  donné  drtwt  dé4a  guerre  "éc  -delà  p«iî?,  elle 
leur  donne  À  plus  forte  rai£)n  celui  d'^ablir  Se  entretenir  des 
Places  fortes  dans let^s  territoifcs-,  pourvûhéanmoins/^h^  la 
conftruâionde  ces  ouvrées  rf aîeilt  d^autrê  objet  qiiefKeiif  gQr- 
deur,  leur  Sûreté  peri^ninlle  43iiila:def&nfb' du  #a)rs;in!ais  fi 
leurs  vues  fëcretes  «étoilsRt'de  ne  mettre-  ces 'forts  éh  -état  que 
pour  faire  des  entreprifès,  qui  tendiflènt  à  violer  la  Paix  jpubli- 
que ,  ou  bien  fi  ces  Fortereflès  <étoient  "iituées  de  fkon  que 

1  Empire 
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TËtapirt  eufi^us  ï  craîhdl«-qrflf  en-  ellïtAr ,  â  eff  IShs  «îi^icut 
té  ^lic  TEmpercur  coirime  Coftfërvatear  <fti»  rei>09^  conunun 
lèroifr eR droit' de deffendte  ces ibrcçsde nouVeautéft 

.■>  ■    ■•.  -i.    .   .   .  :.     •     ;>    .•!  ;  .    -•:  ;■  -.  .' .  ":•  ■  '  :;-  ..  :.    ;!  '    :• 

n^y (T deS'fiJÈats  coimifiepff -côreinplë-^S|]É^  r 

Cblogne^,  Friedb^  &($..  qm  oitt  obtenti^  des  Ëii^efèiirs  des 
Priviféges  poitânts  y'-^i^-iîï'  liei^  ai»  ronde  9-  ne  (èroircon- 
•  ftrtiit  aucun  fort  ou  Q^teaib  C^flion  fi  de  fèmblables  privi- 
•'l^;âs- peuvent nunpécher  on  Seigneup-Voifin-  de  jeui(iàntde  la 
Sâpérî(»ité  çetfitMnaldide'^ie  ftrv«t<^Q  fbn  idroit  dons  féMhduë 
deib  tenresl-  l>'(m  petié  <fir<f  qiié  <nii^  pât  'feifâincipe  qa^aacu^ 
né'Cdooeffion'do  pi^^-âége»  h<e  &^  dz^ic  d)i  ders, 

cqyen&inrte»  diffeFeriisKeiGritslmpœauz  rendus  en  fâVeak*  de& 
Privilégiés  prouvait  kr  ooiicrak*.. 

Quiffionfi  ItBmpereor  peiiËQceoEdêr'l  dès;£ttteiiit^^ 
h  fâcqlcé  de.(è^ira6^rl  <I2^mque  l'on  en  ^  d^  pr^^q^^par'- 
dculi&emene  ceIui^  de  k  ViUe  dfcilVfegdoboi^l -)<■  ocfiendant  la- 
négative  eft  la  plus  conforme  aux  Lôix  de  PJE^pire;  il  eftvray,. 
çgM  l^âiï  VQÎt  dés  Vifle^  Médiates  fdreifiéèsf  mais  lès  luîes  le  (ont 
par  autorité  ou  fous  la  dépendance  des  Sei^[^iâb»it^ricô)fi|uz» 
,fc,  autrp^.en  yçrtiii4!«P!e  ;^i&QmniÀ^fi^fi^c^.  ^'on  n'en  con^ 
ndt  pas Torigine'.' '      '  •  -     -  -  •--  ^ 

Queftion  j^  le  SEeigneur  féodal  peut  pendant  lès  ••■  cems  dé 
guen-e  s'emparer  malgré.  le  r«fus-,ç[e  (qq  V^f^^es  fbm  &. 
Châteaux  appertenants  à  ce  dernier ,  ou  r^garer  tes.  antiennes 
.  Bôncrcfiès  v  ouymettie:- gâpntfèni ?t ,      ':;(:.;     .1 

Gela  eft  fins  conteflfatiôn ,  Ibrlque  lè  Fort  ou  lé  Qiâteau 
iui  partie  dvrfiéfV  mais  quant  auir  autres*  Fônereflê^  qui  ne  re* 
lèvent  point  de  ce  Seigneur  direâ ,  là  cholb  eft  beaucoup^  plus 
ifajeete^^difflcciiieé^  SC  nd  enQuy>e.tf]!difiiiréinene.&  décKlôn  que 
daaskLdi-dà^usibrti-  i  >-  -  'i    '  « 

Qieftion  fl  un  Souveruh  if.  qui!  eft  en  goéire  ,.  peufe  fans 
«antrevcoir  auxrég^  de  la  iu(tice.&.aux maximes  du  droit  des 

Gens 


-\ 


...  yçrm,  j^mum  fQw  .poinr:4cs  Jîowiç^  de  h  neutralité  ?  Jamais 

cette  9aéfti<iP;ft'ft  été  pIv»§ijiiïipÎpmfiOti-Jtçaiçpq,;guçjQr|qviP  |e$ 

Hollandois  étant  en  guerre  gveç  le  Roi  (j'Efjpagne  mirçnt  de  leur 

.  T9l??mp:mt(^^^^f^9aà-^:tif^^  |Einm<rich,!?ec$, 

rerqe  procédé ,  îOnt  ptisf  jpiitir,  ifonifement:  jirsdp^rinfl  d'un  ft-* 
pieux Âweur -du :![Jrpit;d«)a  pm^û*  hQmmyqw dit^Qu'u^ 

_ri  d*awiv;rj5<iie  par-pur^. niçc»^9-&  |w»»r  pmi3é<îfe«f  ^aftoifii  dç 

:,.    iprvafcipn  |k.(oi^w^rttr9Sfftpi]#di|cÔÎ99».i».ftfîT^  çft 

véritablement  intentionhé.^..,)rf)ixc(re:3  .Ifii^ue  la  guçrrjs Jc^a  fi- 
nie, la  Place  à  celui  à  qui  Elle  appartient,  .&  que  d'aHljeurs  on  %. 

...  îtconifefliimtioftj'qtii'iè  rartr^r'  '' ;:    ;:   i  . .  \     t.  i:  'r 

:   ;i  .  VjQfieiHon  fîjçs/gjffer^^^pivent  ^trç  ^onftrui,t€S.9ux  ^(^ 
tXïipW«làç6fujfleîf^:J:  ■'>5;.   .••;''.bf.-^;'bij{  '.•'.::  o.)::.  1^;^Jl.•  •îi.*' 
tribuer?  '  "  '     '     ' 

•  -  ■  5i  un  Pr^cé|)eut  aveic'ièqùité  y  envdôpjpct  le  terrain  d*$u- 

trw  malgré  là  r^fifUnc^e  du  propri^rc  ?^ '■ 

■'/.i.r-.ijiii.  '.ii  i...    ■•J    :•'  t  'i\'i'.*y.  '■,'!.'    ,.';.=:■•.  .  ;î|.  .    ,;.:.•!/• 

Si  les  .temples  pu'Ies  E^liU^ipeavemi^tre  çéavwdSL  çn 

forts  ?  ' 

Si  le  Seigfieur  f  erritoriel  peut  pbliger  les  Habitams  di|  |JeiU  ou 

.  des  environs. à eo, faire  la  gf^dpf .  jious  m  pous  éten<i|rons  point 

,  ^  ii^  la  réâpçnfeï.fJiWijpoflErQtf,  ^ttp  fmèj.  ppmes  ccsKçjttcftionsî 

'  le  bon  fensièul  la  dicte,  Se  il  fuffit  ^P{m^Unfi.^^çRG»,gmtre 

les  ouvrages  néce^res  8c  entrepris  en  vue  du  bien  public,  §c 

ceux  qui  ne  fynt  qnd  nrohiptuaiX'  «a  tout  k  lut  iiitidls.  > 


DE  È'EïaPÊREUR  CHARLES  VU  izf 

$.  VIL 

De  même  Nous  ne  devons  &  ne  voulons  établir  dans  w^^ 
TEn^pire  à^c^nç  levée  de -recrues  fans  iefiis^  confente-^yj^^^!; 
iù&H:  des.JËle£l;eui:s,  des  Princes  &  des  Etat;s  de  r&i^ire,.Jj«j^  * 
oi  conclure  dans  TËmpire  où  permettre  ^  qu'il  y  foit  T**^'" 
cenduit^  aucune  Troupe  de  ^erre;  au  contrée,  s^ûduh-fi^ 
aOiybiti  OTecontre  leTrîuté  de  paix  de  Munfter  &  d'OC^^'*^ 
nisibifucllcaebTroupesétr^geres;  ài|iHéllés  puiflefitap-M»»^?*'. 
psn^eçar;,  iullèot^  i^ùs  quelle  carence  oij  prétexte  ce^''^ 
putide  ét3ie,  introduites  où  pafment  par  fËmpire^  Nous 
V0iil<^  (erieufçment  Nous  y  oppofer,  xepouuer  la  force 
1^  '^foiçic' ,  & .  laiflfer  Jôuîr  roÔènTé  le  plus  efficace- 
ment que  faire  fé  pourra  de  tous  les  moyens  tendans  à 
fonfeeQUlrs,  aiïîâSince  <&  défenfe^  ^  (^e  cOnf^cmément 
àlateneurdesConftitutions  de  l'Empire  &de  l'Ôrdoft. 
jOTce  dlE^éçuîipn  (4);  ;;         .  ,  '      , 

^')  -Ce pairagràpihë  ,'  ' qUî  hé  le  trouve  .^bint  fiàns'lcs  eapitdadons 
précèdent,  demande  une  expiication  particulière.    Pour  ea 


érf  U-cbn&rvmàn  du  repos  &  de  la  traaaiuIUtè  pupti(]^e.    Sc- 

ton  ci^  J)rihçîpes  dés  .que  je  ITràité  de  Munfter  p'écraet  aux  E- 

'■■"■:'  pas  t^éontraçter  dçs  ^ances  avec  des  Pnif)ànces  Etrangères, 

•    '^Icjiràpnbiffeçonféqtiemmentau^  ainfi 

>•  -r'-diidT? 'fecvdcé  3e  fti^uter  un  iccpùre'  inutuel ,  ;l?ui(quc  c'cfft  or- 

"  •toiâîî'eiiîéht  îiè  fccoUts'j-^'feitlablfe  de  toutes  Ite  AJKânces; 

'  •  "  Oï^.icc  ïârçSt'  de  la  guerre' ,  cette  Liberté  dé  recevoir  du  fiicours 

'  ^  -étrah^er  rir'fe^oierit  fouvcnt  que  desPr^gativis  iniaeinaires, 

y  m  nétoit  permis  de  lever  des*  Troupes  ;'  ou  ddcs  fiure  paflèr 

':-'-'-  rr  Q^  dans 


dans  le  territoire  d'autres  Co- Etats,  pourvu  néanmoins  que 
Ton  ait  foin  de  demander  cette  permiflîon  par  des  lettres  réqui- 
fitprialqSf  .  .  ,-         f. 

.  Ces  lettres  ■  réquinràrjales./ont  ççmmiJinémçnt  ad^^^ 

'  aux  Prihcés"  Ûireâteiirs  ou  Cpnwççatçùfs  ^û  Çericle ,  4^  ,1(bç 

dépendances  duquet  on  folfîciw  le  jp^ge  oîi  la  Kbefçë  de'wé 

des  Redniës  ;'  .on  y  expofe  les  hiotifs ,  qui  engagent -à  foirofc^ 

cette  Demande,  &  on  y  marque  çn  termes  généraux  la  deftino^ 

,  tion  des. Troupes,  gui4oîvent»^ffer3  oja,9'y.obii^,i&^4f^ 

\'  hir'ïmé  dîfçijplme  bien  éxafté ,  1  payer  côhiptarit  ce. . doptil^ 

,    l''  Ifroiipes  pôurf oient  avoir  beïbin  pour  leur  lubffftandè: ,  à  îrti 

.  :.deiitàiirer  tixùs  ceux  y  qui  poutii^pient  (bufirir  quelque' déitiniiÈt^ 

;  .'   ge  ,  eiifînà  ufer  de  reciproque.cn  pveiltes  occafîons.    liôrf» 

Î^oe  ce  font  des  Puiflànces  étrangères,  qui  font  cesRecniê&J^ 
es  font  tenues  de  foivrnir  çaûtiojij.wan' qu'il  ej(t  or4onQe |ku: 
-'  '-ié'^écié^4el»Énk)ft'èr'(ïesAnh&»  ijTT'ôVij.^^.ijgi.'ï^si        - 

■■'^:...    Qsànd. de  la  part  des  Ûcrcleà ^  -dts  Erihète  ou  Etats *^artii 

;culiers.  ces  levées,  ces  paf^ges. dnt  été  accordés ,  ,ce  n'e(lj{^ 

lé  tout.'    C'eft  à  l'Empereur  comme  Çon(i^atçur  4u  repps-gé^ 

,  néral  de  l'Empire,  comme  Proteûeur  'dés  Êtareôppriniés'  feW- 

■'    '  RÛncr  à  quoi  tendent  ou  peuvent  aboutir  ces  préparatiè  de 

guerre.-   ^il voit ,  auç^  l'Èïïpire^nepuiflc  en.fi>ufftir,&  ^qu'il 

ne  s*agîflc  que  de  fe  raire  rendre  une  |ufticc  ,  qiii  ne  peut  être 

obtenue  que  par  la  force  des  armes  j  il  y  donne  les  m^j  mais 

,  fi  pac^dcs  Çonà-aveodoqs:  aqxTfàit^g(d(q.^»inrt^^ 

'    ;  ..hriiçk  ce  repos. jjiàîvépfël .de  I^gire.  couiTe,rjf(mç]4  ê^rc, p-ou- 

V. .  1)lé,;fil'AgreflèurXi*^;4auffc->û#iquç,^ 

.lin  légitime'.  PplftiÛeur ,  FJEipperçur  alors  ,ne  peut  M  di^enfcr 

de  fefôùleveir  ïé  premier  contré;  If  intrp4uâioa  des  Troupes 

Etrangères ,  d'oppofer  Iji  forcc'4  la  force  ^.^Ç  prêÊ^r  ^u  fe- 

cours  à l'of^hfë  j  c'éfl  cl|^C)p^  ^l/eatloQ  a.  ce^aerfuef; -cas Se 

;,non  au.  premier  ,que  fiotrè  !(Parig^|)j(ie^  veut .^prê  mtcrprété  ; 

;       popr.  en  êtrc!^plvis  copvaincu,.;? oa^pcut  jetteir  I^ycùx/urJl'Art. 

,  X*  de  la  Caçituwtibii  Jofephiiic  y,  -laquï^c  sJçjxjjÇquç,  4'une  fo- 

çon plus  dâire;  ilyeft  dit:  L,.   ■    r 

-  »  Pour 


DE  i/empereur:chahles  vil        wj 

§.  YIII. 

.  Nous  ne  permetaron^paa  non  plus,  qï*cfansîefçû^^^{2^, 
précâblé  &  confentepièntâc^  Ekâeurs,  Prince^  &  Ëtaas^':*^A»^^ 


de  TËmpire ,  les  Troupeis  foienc  conduitiès  hors  de  r£m.  rm^fim 
pire ,  voulons  au  contraire  ne  les  faire  fervir  que  pour  la 'X,"^^^* 
défeofè  de  TEmpire  .&  le  iklut  des  £tats  opprimés. 

If..' 

Pareillement  Nous  ne  voulons  fans  le  confentcment^^^J^ 
préalable  de  tous  les  Electeurs ,  Princes  &  Etats ,  ordonner  'i^»  «  «» 
aucons  quartiers  dans  lEmpire,  m  permettre;  quil  en  Em  déplaces 
fbit  établis;  Oun^  ce  Nous  n- établirons  point  de  nôtre Jljfefé^J^ 
dià'ni  en  quel  tems  ce  foit  des  quartiers,  places  d'aflèm-{^  «"«^ 
blécs  &  paf&ges,  qui  foient  à  la  charge  d'aucun  des  Etats  JSÏ"' 
de  TEmpire,  ni  ne  les  chargerons  contre  les  conftitutions 
de  TEmpire  d'autres  femblables  incommodités  de  la  guer- 
re, ni  ne  permettrons  ,qu-i|s  en  if  oient  ch^és  par  aucun 
autre;-'  '    -   '     '  ■'  ' 

§.X. 

:  „  pour  ce  qui.  concerne  les  Etats  de  l'Empire  en  Général  il 
„  Kra  libre  a  tous 8c,k  chaçuia  $l'Ëux  pour  ià  défenfe ,:  (ûreté 
„  &  utilité  particulière  de  faire  des  Alliances  entre  Eux ,  ou 
„  avec  les  Etrangersr  pourvu  que  ces  Alliances  ne  (oient  point 
„  faites  au  préjudice  de  rÉmperéur  jR^nant,  de  la  paix  de 
„  Munfter ,  du  ferment  qu'ils  ont  prêté  a  TÉmpereur  &  à 
„  l'Empire ,  &  que  les  (ècours  ^ .  aup  l'on  tirera  des  Puiflàn- 
„  ces  Etrangères ,  (bieiit  dénudes  de  telle  forte ,  qu'il  n'en 
„  arrive  aucun  dommage  à  l'Empire. 

CL2  hjljus 


W4  ''l-CAV^Î-T-VUA^rtCU  })0. 

§.  IL 

££!j£^  Nous  devons  Sçvotdans^^païtkdieremett^ 
Hék  fih  «  ^  l'avenir  &  pour  toujours  '■■.  de  îbbiigatdon  de  donner  des 
^iS^^'qcraeâers  effe£tifs  k  lieu  >  où  iiétre  &la  Chambreilictipfi^* 
mr^^Bifi.  j^jQg  ^ç  l'Empire  tient  fcs  féanccs ,  néanmois  en,  dédom- 
mageant com];i|e  il  convient  cëux>àiïUL:cetce  ôcelnidon 
pourroit  aire  du  Tort. 


i 


xt 


't'BHftrnt  Nous  ne  devons  ni  ne  voulons  entamer ,  à  moins 
*utt  traité  Je  fortc  raiion  conclure  aucun$|^relunjû^es^e^paiK5>on^^ 
&peffitW^to}iQsQ>}f  biea  moins  encipre  des  tr^tés  de  pi^ismC 

le  ctnfetite-  >■■     ■.■,-.,    '...  ->.^T~J 

/«>«.  jB^  LerCapimlatfoiîs-pfé^céiaénces'tfbikp'as  cdmitiecelle.c^fi^Ic?' 

maîrts  âiiîf  Empeneni^  au  point  et  feûf  iBtcniire^la  âcuké  de 
-     cDQchiredçs  prélinynairesmm  le  c0niè]3tenienc'd 

jtipins  &a$  eeky  du  GôUég^,E^ej3:GNraI^  -i/i  îv.     .;  :».'i  '  \    ■  r 

Noiis  ne  içavons  même,  fi  cdttè  cîaufé  doit  écre'  reg^jq^^^ 

comme  une  précaution ,    qu*îl  convenoit  de  prendre  Cbnttie* 

Pàbus ,  qu*un  Empereur  poufroit  commettre  de  fon  autorité, 

fi  on  l'uy  pcrmettoit  de  conclure  de  fbn  chef  des  prélin^nafa-es; 

'.  •OùplifterfiïësÈreâéuîrSifôirtoe^&Etiafâri'^flèntpâslauflîbien 

j^tae  ne  point  reflët^er  cette  aiitorité?  ft  etroitëhiènt  jet  car  en 

fait  de'giieiTe  ileft  nôtoi^  ^  &  l?Hift<)ii«  riocS'  èh  fournit  de 

fréquents  temples  y  qu'il  eft  desiems  ,  qUe  Ponpeet  mettre 

à  pf  offit  en  fe  ùâ^\^^  <!«•  bon  iribmene  y  è.  <^ue  laiflànt  échap- 

'  pef  ce  {tléme  monlj^t:  piiri*bblig^ion  de  côniulter  pkifîeurs  te- 

■    tts,  Gé  rerâfid  peut-lôfémeirtt  ôcoafiortnér  -là  eoflÉiiiiiation  d'une 

pîcrte,  â  ïa^elte  il  eut  été  mis iki,  fi l'Ettipe^  eu  la 

liberté  de  préparer  lé  chonin  à  des  négoeiations  de  paix  par  une 

cofivention  de  préliminaires  fignés  à  propos.    S'il  etoic  trouvé 

qu'en 


Î)E  L'EMPEKEUR  CHAKLES  Vil.  Ï15 

ÛBÔsih  fins  Facceflion&eonfëntement  desEle£leurs,Prin^ 
ce$â£tai5  derEmpireifîcen'étoitqu'unenéceflité  preflàn- 
te  &réelle  ne  pennit  pas  de  prendre  toutes  ces  mesures,  au- 
quel cas  & jufqu^'a  ceque  FafEure  puiiïe  être  portée  à  laDiete 
générale  de  TEmpire,  nous  réquérerons  tout  au  moins  le 
consentement  du  Collège  Eleôoral  avant  de  nous  engar 
ger  a  quoy  ce  puifïè  être  ;  Nous  laiderons  aufli  jouir 
dans  Ton  entier  lesd.  Electeurs,  Princes  &Etatsde  l'Empire 
de  leur  droit  de  Députation  &  de  concurrence  aux  négo- 
ciations de  paix,  fans  permettre  quHl  y  foit  porté  lampion 
drc  aitteinte ,  tellement  qu'entre  nos  Ambaflàdeurs  &  les 
péputés  de  l'Empire  la  n^nîere  jufqu'icy  ufitée  de  traita 
k$  aâ^res  (bit  à  la  Dlëte  ,  ioit  ^x  Députations  de 
rÈnpïre  ibit  obrervée  r  Et  pour  ce^uî  eft  des  Congres 
{ok  avec  des  Alliés,  fbït  avec  des  Pui(ïaocesEtrangereSi& 
particulièrement  avec  les  Ambaliâdeurs  ou  Envoies  de  ceU 
les  des  Puiflànces,  contre  qui  l'on  étoit  en  guerre, 
lès  Députés  de  l'Empire  y  feront  admis  fans  le  moindre 
empêchement  &  il  ne  fera  rien  terminé  fans  leur  accef^ 
600(0*  Nos  Mîniftres  y  éntrépren<kont  encore  moins 

de 

ôi'eA  éfïet  cette  cTaufè  de  h  Capitokdon  pût  en  certaines  occi- 
nom  tourner  au  préjudice  de  PEmpire,  ir  dépendroit  des  Etats 
ou  du  Ck)llége  Elecboral  de  la  lever  toutes  les  fois^  qu'il  yauroit 
guerre ,  en  accordant  à  l'Empereur  le  pouvoir  de  conclure  feul 
des  jM-éliminaircs ,  lorsque  felon  fa  pfudence  il  jugeroit  à  propos 
de  proifiicer  ^une  ci^njoi^ure  fàvorâ)le< 

i)  Ce  qui  à  donné  lieu  àrcnouveHcr  cette  dîfpofîtion  eft,  que  les 
Ecacs  de  l'Enipire  fe  foot  quelques  fois  vus  exclus  des  Congrès 

Q.3  de 


I2«  C  AP  I  T.UL  AT  I  ON 

de  faire  les  fonctions  de  Députés  de  FEmpire.  Si  ccpèiii 
dant  les  Electeurs  ,  Princes  &  Etats  nous  donnoient 
pouvoir  de  négocier  la  paix ,  ainfi  qu'il  dépend  d'Euxde 
le  faire,  nous  ne  ferons  ufage,  ni  n'étendrons  de  femWa- 
hks  pouvoirs  audelà  de  leur  contenu  f*). 

§.  Xll. 

Al7fiiî^'         Nous  devons  &  voulons  auffi  lors  de  la  paix ,  qui 


■erétat  ce  s'cnfùlvra  5  avoir  particulièrement  attention ,  que  ce  que 
^"'"' "  ""'■'■  les  Ennemis  auroient  occupé  dans  l'Empire ,  ou  ce  qui 


réferve  faite  leurs  fujets ,  tcmis  dans  l'ancien  état ,  ou  le  tout  doit  être 

%^'Jçnjtt.  conformément  aux  loix  fondamentales  de  ï'Em{)ire&auk^ 

âSf'*   traités  de  paix,  dont  néanmoins  ceux  de  la  Cbnfefîîon 

d'Augsbourg  exceptent  le  traité  de  Rifvick,  exception 

(ïue  les  Catholiques  laiflènt  en  fa  valeur  ou  non  valeur/^ . 

§/jdft 

de  paix,  comme  il  cft  arrivé  à  Raftact,  ou  qu'ils  n'y  ont  été  admis 
qu'avec  peine ,  comme  il  eft  arrivé  à  Ofnabrudk ,  Nimegue  & 
Riswick. 

K)  Cette  méthode  de  donner  de  la  part  de  PEmpire  un  plein  ;pou- 
voir  à  rEmpereur  a  différentes  fois  été  ufitée,  &  fèrt  beaucoup 
à  accélérer  la  paix,  outre  qu'elle  épargne  les  frais  ConHdérables, 
que  coûtent  les  Députations. 

Ahrigi  de  ce     /)  La  difpofition  de  l'Art.  IV. du  Traite  de  Rifwic  caufe  aux.Pro- 
quicwtcerneia         tcftans  cclui  dcs  griefs  de  Religion,  auquel  ils  font  le  plusfèn- 
Ip/dutahé^de         fibles  &  dont  ils  pourfuivent  le  redrcflèment  avec  le  plus  d'ar- 
deur &  de  confiance.    Nous  avons  ci-devant  oblèrvé ,  que  par 

le 
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§.  XIIL 

Nous  obferverons  aufli  fpécialement  &  inviolable-^^jjj^j^i 
ment  tout  ce  qui  a  été  réglé  &  arrêté  à  Munfter&  àOsna-/rîr«irf  * 
bruck  par  nos  Prédéceflèurs  dans  TEmpire ,  les  Eleâeurîr  '^*^^'^' 
Princes  &  Etats  d'une  part  &  les  Couronnes  Co- trai- 
tantes de  l'autre  i^s  rien  entjreprendre  par  nous  mêmes ,  - 
ou  fbuffirir  que  d'autres  entrepr^inent  >  qui  puiflè  altérer, 
Ox>ub}er9   ou  rompre  cgttepaiÉ^  commune  &  perpé- 
tuelle apptié  î 

§.XIV. 

le  Tfaieé  de  Munfter  confûmé  en  1679.  par  celui  de:  Nim^c  J'/w>''Jj«j'^ 
'  J  JI  vfsi\téti  réglé.,- que  les  afftïrcs  de  Religion  fçroiait  remîfes  J^^r^ii^ 
. .    dans  l'Empire  fur  le  pied  ,  ou  elles  étoienc  en  1624.  ou'  q^ianc //«•*. 

au  Paladnat  en  1 6 1 8. 

Comme  ces  Traités  cédoient  à  la  Couronne  de  Fran- 
ce plufîeurs  Etats  ,  cjuiavoient  auparavant  formé  dépendance 
de  PEmpire,  Sa  IVfciiefté  T.  Chr.  établit  eh  Comté,  en  Alfàce 
\èç  dans  lè  Pays  Meflin  des  Chambres  de  Réunion  tant  pour  ré- 
incorporer aux  Pays  ainfî  cédés  ce  qui  y  avoit  appartenu  ,  que 
pour  recevoir  les  foys  &  Hommages  des  Vaffàux,  qui  en  relc- 
voient.  Les  arrêts  ,  qui  furent  rendus  jpar  ces  Tribunaux ,  ne 
produifîrent  point  l'efitet ,'  quç  1^  France  s*en  étoic  promis  ,  de 
roitç  que  pour  les  mettre  à  cxéciaipa'  l'on-  en  virit  atix  armes, 
Éti  1 6  8 1  >  '  fut  faite  une;  trêve  plonr  lo  ans ,  par ,  Id  qiielle  il  fut 
ft^dé  ,■  que  les  Habitans  des  Lieux  reimis  jouiroient  pendant 
cet  interval  du  libre  exercice  de  Religion  ;  mais  des  nouveaux 
Sujets  de  gfuerre  fondés  en  partie  flir  les  prétentions  de -Mad. 
laDucheflê  rfOrleans  à  la  Soccèflîôn  aSlodialePalatifie  rompi- 
rent cette  trêve ,  aVant  &  ajprè^  ^^^udl'e  lés  griefs, dé  Rcjïgion 
fe  mukipliérenki  parceque  ail  temsque  là  P^ce  ocçupbit  les 
Pays  réunis,  ainfî  qu'une  partie  du  Palatinat,il  s*y  étbitâit  quantité 
d'etabliflèmens  nouveaux  à  l'avantage  des  Catholr^es.  Laguer- 
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§.  XIV. 

//JÎ^SIf'  ^^  attendu  que  de  tems  â  autre  Ton  veut  bien  per- 
to"SS5f«  mettre  aux  Puiflànees  Etïangéres  dé  ^ke  deç  recrues  dàn# 
par  SS«'/,  l'Empire ,  &  que  par  les  traites  de  paix  &  les  Confettli-^ 
^spiJ^Jmt  tions  de  l'Empire  il  a  été  fuffifainment  réglé  jusqu'à  ^litï 
y  faire,  ni  que  point  uuEtat,  OU  uu  Habitant  de  TEknpire  peut  S'engageie- 

cet  recruit  M- L        ^        .  i        W  .       •       i    y?   •       'y  "^  >° 

viemevt  à    RU  fervice  des  Etrangers ,  nôtre  principal  ipm'ïèi^a-  èltf 

;J^f^^^"^  pareil  cas ,  qtie  l'Empire  nô  fe  trouvé  point  dépeuplé 

par  ces  fortes  de  levées,  foit  qu'elles  fè  raflât  par  nôti^ 

ou  par  d'autres  dans  l'Empire ,  même  dans  leurs  propres 

terres ,  pour  le  fervice  <les  Puiflànees.  -JEtrangéres  \  Nous 

veillerons  auffi  à  ce  que  les  Electeurs ,  Princes  &  Etats 

......^.  .......:•.         :  .     •;•     ■  ..      .,-'.    ^ 

Ïeeft  devenue  d'autant  plusv^vjs,  que  PEmpereur,  KEmpire» 
.  /E^gnç^J.' Angleterre  &  la  rio%nde  s'étoicnt  liguées  jcjpntre 

..    '  la  France  ./cependant  de  foute  pvt.Foh  avoit  intérêt  de  I^  yoir 

"•.  tçrmjnée,  .pârcegu*pn.pî"éYoJoit  quelle  devicndroit  des.  plus 
fanglantes,  iî  ?pn  attendôit  la  mor^  de  Charles  IL  Roy  jd'EC' 
pagne  j  lequel  étçlt  d'uhp  coinpléxlon  fort  délicate  &  le  trou- 
voit  le  dernier  mâle  de  la  Branche  â^EfpagaCf  La  ^uede  fut 
çhoiJ(ië.pioi^  Médiatrice  ?  &  il  y  eut  un  ceins,  ou  par  ùl  ii^dia' 
tion  tputes  ks  Puiflanccs  belligcrantç$  .étbient  pr^irain.âipepîent 
convenues ,  (^ue  les  Traités  de  Munjîer  ^  d'Ouiabruçl^  fërpient 
Ubâfe  &  Je  fondernent  de  celui ,  qiii  fc  négôciolt,  j^  par:  con- 
séquent que  toutes  chofes  feroipnt  remjfcs  ^ns  Pptat ,  o^'  elles 
dévoient  ^trp  confprmément  âujcçL  Trait^.  Le  Corps  Evan- 
,  gçUquç  (t/tre  dojajt  les  LiitHéi^ipiis  ^  fervent ,  quand  à  la  Piète 
us  vofl^  iuparte/^  oju  qjie  ^^eurs  jlls  agifTent  çumulatjvement) 

;  donnà^iès  bfput^  des  injdrujSitîôps  bien  pré.ciiès,  pour  qu'ils 
irififtauèn.t  à  faire  réta^ir  laReUgion»  ainii  que  les  choies  Ec- 
cléfia^iqjuès  dans  tous  les  lijeux ,  Qu.ij  s'étoit  introduit  quelque 

,j      cha'ngcnjcnt  contre  la  dii|)ofîtibn  oc  ces  mcracs  Traités.    Ces 

Doutés 
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&  lenrs  fufçîs  ne  (oient  point  pendant  &  i  Toccafion  4e 
ces  levées  changés  de  rendez  vous ,  paflàges  de  Ttoupes, 
logements  4e  ^gens  4eguâi?e,  places  d'afièmblées ,  on 
flntces4:harges  (^bkbles  de  quelle  manière  <3e  puiiTectre 
contre  les  Conititutions  de  rEii^e^leû:#édepaôc»n^ 
^'il  ibit  npn  j^  i^  contr^ei 

^En  conféquénc^  de  pe  qos  prop]^Trpupes,^omme  js^i^ 
flpfli  les  Troupes  Aujdliairçs.,  que  noujî  pourrions  aypir,^^;^^ 
ne  prei\4tont  poinjt  leurs  paflàges  par  le  xerritoîcedesMgîg^*- 
Eleâeuts  &  Etats ^  qu^aprésen  ayoiribrmé  des  téqoâCuffmu'^Z 
ûons  préalables ,  encore  fàftt  il  que  ipe  foit  .6ns  caufer^;;^  JS^- 

aucutt*^'/"*jS*« 

■         .tttj0rjûf$t, 

t)éputés  tarent  en  même  tons  ordre  de  demander  la  Gar^de 
4a  Roi  .de  Suéde  ,  ain(î  que  ,&  proce^on  en  .âveur  de  tous 
tèax^  qui  feroioit  dans.Ie  cas-d*4çre  xe(licu.és^  jnals  ils  ne  réuf^ 
firent:  point  en  leurs  Gomniiffions ,  &  imputèrent  ce  défaut  de 
réuffite  à  la  connivence  des  Minières  dé  f  Empereur  avec  les 
Caduques  ôjL  wec  4a  Cour  de  Rome ,  le^uels  (  difbient  ils  ) 
ks  flvoient  empêché  de  produire^  appuier  leurs  Mémoires, 
ûÂis  préttxts ,  qu'Ane  Ëuloie  point  mêler  les  affaires  Ecdéfiafti- 
qaes  avec  les  politi^^aes ,  depeur  qu'en  multipliant  les  Che& 
de  Ja  ûtî^ââion  domndée  oea  ne  détourna  la  France  des  dif- 

Sfîtions ,  ou  l^e  paroiflbit  être ,  dere(titua*les  Lieux  par 
[e  occupés  poidaht  la  gueire.  Ces  Députés  ajoutérent.àleur 
nqport,  que  les  Minifkés  Impériaux  leurs  «voient  fkit  entendre, 
que  lodque  par  la  Paix  future  la  rdftitudon  ,  dent  il  ^agiflbit, 
auroit  été  r^ée  &  exécutée,  il ^oit  toujours  tems  dei-edre^ 
1er  de  bonne  fby  dans  l'Empire  &  devant  tes  Tribunaux  ce  qui 
en  matière  de  Sdi^oa  pounok  y  avoir  été  changé  au  pr^dice 

R  du 
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aucun  dommage ,  &  il  ne  fera  à  Pavenir  exigé  pour  lesd. 
Troupes  aucunes  fubfiftances  à  titre  d'étapes,  mais  qu'el- 
les foient;  ou  propres;^ ou  auxiliaires  Elles  payeront  en 
marche  &  ^ji  Campagnç.  leurs  vivres  par  leur^.  propres 
Gommiflàires  fuivant  le  prix  courrant  &  fe  procureront 
parconféquent  pour  argent  comptant  tout  ce ,  dont  Elles 
auront  befoin  &  qui  leur  fera  fournis  par  le  Pays  ; 

./•  ;  :  .':.  §.  xvi. 

du  Traité  de  WeftphaliÇi    Les  Minîftres  de,  France  delelir  cô- 
té prévirent  bien ,  que  fi  au  Traité  à  conclure  ils  n'apofbienç 
une  claufè  ,  qui  prévint  les  changements,  que  les  Protéftans  fe 
\  propofoient  de  ïolliciter  à  la  Diète ,  il  s*enfiiiyroit  dans  l'Etat 
•   Ecciéfi&ftiàïë'an  boûlverrefflent  fbnefte  auîc'Cadioliquos  ;  c'eft. 
:  pwirijuoî  %  infîfterent  fçi'nîeraent  :à  ce.  ^ 
.  cernant  la  caflàtion  des'  Arrêts  rendus  par  les  Chambres  de  Ré- 
'    iinion  de  Metz,  Befançon  &  Brifac ,  aînfi  aue  la  reftitutiondcs 
lieux,  dont  Ton  drefiàdes  Liftes  éxaâjçs  ^  rl;tL ajoutée  la,  daufe 
fiiiyante:  :    ;.  x  ...,  '•.  ."     •,'!'":' ■'"j;!''...-; 

'    ,»  A  charge  Warmoinf  (pfe''U/^,éMiçntafboUqtté  Kçmaine 
„  demeurera  en  Màt ,  oU;eÉ!efi  Oi.  pr^fent 
„  ainfi  refiitucs,  v'      ï,  -"..'.."  >      ■     , 

Comme  pendant  les  n%odaiipn$  &  délibérations, quifurent 
faites  au  Sujet  de  la  rejeton  puadt^ifUpn  dç  cei;tê  cfavife.t  les 
affaires  de  la  France  prirejv:^  une  i^çctplus  ayaçt^ure»  j^u'au- 
paravant,  les  Miniflxes  crunenyt  pouvoir  parljsr  fur  un  plus  haut 
ton  &  dédarerent,  que  fi  l'pn  ne  fouicrivoit  à  l*artide  propo- 
ië,  dont  S.M.T.Chr.avoit  droit  de  demander  Piniçrtion,puiA 
qu'EUe  étoit  fondatrice  de  plufieurs  Eglifes  nouvellement  éri- 
gées ,  ainfi  que  des  Compétences  des  Curés  &  des  fal^ires  des 
Maîtres  d'Ecoles,  ils  romproient;  tous  projets  &  négociations, 
&  continueroient  à  r^rder  comité  Ennemis  ceux,  qui  ne  fi- 
gneroient  pas. le  Traité  tel  qu'il  étoit  drefle.     Cette  Dédara- 
don  intrigua  beaucoup  les  Députés  Protéftans,  donc  la  plus 
;  ■  "  part 
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§.  XVL 

Ainfi  dansks  quartiers  &  ftations  dans  les  Pays  des^^^ 
Etats  Elles  ne  fe  feront  donner  aucunes  fubfifhnces,niais««*«wA 
le  logement  finriplenient ,  çé  qm  doit  être  auffi  entendus*^!  '**'" 
de  la  généralité ,  de  T Artillerie,  du  CommilTariat  &  de  la 
Chancellerie  de  Guerre  ; 

§.XVIL 

part  infinuérenc  uh  A8fce  de  Proteftation  au  Protocol  de  Sucdç 
comme  Médiateur;  d' autres  fe  rendirent  moin^  difficiles,  & 
enfin  la  Paix  fut  fignée  à  Kifwidk  l'an  1697.  entre  rEmpercur. 
&  l'Empire  d'une  part  &  le  Roi  Très- Chrétien  de  l'autre  ;  la 
daulè  de  l'Article  IV.  à  k 'quelle  tous  les  Miniftres  Catholiques 
(buicrivirent  avecplaifn:,  y  demeura  appofée  dans  les  tpnnes,  -. 

2 ne  la  France  l'avoit  deïîré ,  &  le?  Envoyés  de  WÏÏrtènbêifg,  des    "•  ;  . 
\omtes  de  Wetteravie,  des  Vfflcs  d'Augsbourg'ôc  Pranctort  fe  ' 
déterminèrent  pareillement  à  (igner  ;  mais  les  autres  Miniftres    \ 
delà  Gonfeffion  d'Augsbourg  refufererit  d'y  accéder  &  porte-, 
rent  leurs  plaintes  à  la  Diète  de  /'Empire,  j  ja  niatière  y  futibrii  ï 
tement  agitée  &  le^Corps  Évangéli^ué  fît  de*  vives  feraqritr^^.' 
ceis  à  PBknperelir ,  qiii  mèrf  \piirvisr  16  laïlîèr  fléchir ,  exigea,  duc  - 
TEmpire  donna  au  plus  vite  ta  ratification,  (ans  laquelle  (éuoit 
il)  plufieurs  des  Etats  de  T Allemagne  fè  verroient  dans  un  dan- 
ger inévitable,    Les  Prbteftans  crurçnt  pouvoir  du  moins  mo-. 
difier  la  ratification,"  qu'on  éxigeôit  d'Eux  &  en  dreflerent  un  ' 
projet ,  mais  PEmpereur  la  voulut  avoir  pure  &  fimple,  defà-' 
a)n  qu'enfin  par  un  Réfiiltat  unanime  des  trois  Collèges  en  date 
du  26  Novembre  de  la  même  année,  cette  ratification  fut  fôns 
la  moindre  réferve  accordée  &  appoiee  à  la  Paix  convenue  à 
Rîfwick.  ; 

Nonobftant  cette  ratification  «^  que  les  Proteftans  difoient 
n'avoii^  donnée  que  par  pure  politique  &  dans  l'espérance  de 
trouver  meilleure  iuftice ,  quand  la  France  aurok  évacué  l'Ai- 

R  2  lemagne 
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§.  XVIL 

MrfîîiV  ft-  Et  affin  que  le  cas  arrivant  réxécutîoir  de  ce  que  dd^ 
fjf^-^Ts'  sus  fbit  d'autant  plus  aflùréc^  il;  fera  au  iujctdesTroupesy' 
«Kï^  ^  ^^  prendront  ainft  leurs  pîùàges ,  fournis  au  moien  de 
quelques  bons  Banquiers  &  Mardiands  domiciliés  àans^ 
ks  Villes  de  TEn^ire  des  fôretés;  fuffi^tes  &  une  cau- 
tion, qni  agrée,  ainfi  que  cela  eft  déjà  ordonné  par  les 
Conftitutions  de  l'Empire ,  ou  bien  le  cas  arrivant  l'oti 
s^accommodera^  fur  ce  point  avec  les  Etats  >  qui  y  autont 
intêretr 

f  XVflt 

b^iS^h^  CotHflicpairefflenjeïttiïeftaitivéV^ueqnèrquésDa- 
jj'jj^  chez  V  Chapittes  &  Seigneuries  inHnediatcs  de  l'Empire 
"*  "mirf-  ontconcrela  pabc  ft  chèrement  achetée  beaucoup  foufibft 
du  logement  des^  Troupes  Ett:angéj:es  &  fe  font  par 
là  presque  vus  fouflms  i  PEmpire  &  réduits  en  E£ms 
Hïe^ats ,  Nous  poromettons  ncaifeuîement  (&  Nous  em- 
jrfioyer  pour  faire  cefièr  ce*  defbrdres,  mais  encore  de 
pourvoir  qu'à  l'avenir  ces  Duchés ,  Chapitres^  &  Seigneu- 
ries jouaient  de  leur  '  immédiaceté  dans  toute  fbn 
étendue^ 

fXDC 

lemagtie  s  ^  ^^  ^^  irôtif^  <£;  pfii^ejf&dbns  tic  réproteftadon^ 
qui  occupèrent  exÊrémemëm  k  Di&e.  Les  Pf  oceftans  y  préfen- 
terem  leurs  Mémoires^  lies  Guiioti^es  y  répoi^rent,  les  écrits 
refi)eâi6  paflèrent  k  Sixé^éftêe^ôc  les  Parties  commencerenc 
telfement  à  s'aigrir  les  unes  contrôles  autres  ,  qu'Ëlles  étoienc 
iiir  le  point  d'en  venir  i de»  excès»  quiauroienc  eude  àcheofès 

fuites 
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ixûtd ,  il  le  Comte  de  Lainb«*g  &  quelques  autres  Minières 
Jfeuflènc  trouvé  moien  d* appaifèr  les  Efprits. 

Les  Proteftans  s'appetoevans ,  que  ni  leui^  (Maintes  &  re^ 
préfeneatiofis^ ,  ni  l'appuy  du  Roy  de  Suéde  ^  ni  celuy  des  An» 
l^ois  &  HdiandoK  ne  poUvoienc  rien  e^â;uer  toucl^nt  la  cs£- 
Êcion  ou  révocation,  ^*ils  demandodent  de  la  daufè  de  l'Arti-' 
de  IV.  du  traité  de  Ruwick,  fè  rabattirent  fur  Pinterprétadon 
&fouttnrent,  que  quOyqu*il  eut  été  Statué ,  que  la  Religion  Câ- 
didique  demeurproit  quant  »xk  Places  reftituées  dans  Tétat  ou 
eue  étoit,  cela  n'empécnoit  point ,  que  conformément  à  la  paix 
ffOèkAttvÊ(±  bn  n*y  féîntr'oduifît  la  Religion  Luthérienne, pour- 
vu que  cela  fe  fit  ans  on  expuUér  les  Catholiques ,  à  quoy  ils 
«ajoutèrent ,  que  comme  feton  cette  même  clauiè  le  maintien 
de  h  Religion  Stroolé  au  profit  des  Catholiques  étoit  reftraint 
aa.  Lieux  reftitues ,  il  ne  dévoit  pas  étrt  étendu  à  d^autres  en- 
écoits  non  compris  dans  les  liftes  de  reftitution  Se  ou  l'exercice 
de  la  Reli^orï  Catholique  s*étoit  établi  contre  la  di^ofition  du 
traita  de  Weflphalie. 

Pendant  près  de  trois  Années  côRfêcûtivès  il  n^a  été  que- 
ffiOD  4  la  Diétéque  de  cette  claufë  Sedes  griek  nouYeaux,qu'eIle 
«ccafionncrit  journellement  par  Fabus ,  que  (ièlon  l'expofé  des 
Protttftâfls)  les  Catholiqûeis  en  fàifbient  j  le  Miniftre  de  France  iè 
iroioit  accablé  des  plaintes,'  qu'ion  hiy  portoit  journellement  « 
fartout  au  fiijet  du  MonbeUiai'd&-des  Seigneuries  deHorbourg 
ftRique^ivir,  conuneauffi  à  Toccafion  de  rappuy*  que  la  France 
âonnoit  au  Comte  de  S^mf  8c  à  l'Eleâeur  Palatin  j  qui  à  la  ^ 
yeat  de  cette  daufë  ne  fe  ^ifbiënÉ  aueuil  (crupule  d'introduire 
tous  les  joufs  des  nouveautés  j  c'eft  pourquoy  ce  Miniftre  pour 
fftchei'  de  mettre  fin  à  tcrus  des  débats  prit  le  parti  de  ^re  dref . 
iêrune  lifte  ou  bordereau  contenant  tous  les  lieux,  dans  lesquels 
fecercice  de  Religion  devoit  être  ou  fimultané  entre  les  Catho- 
fiqtKS&les  Ludieilens ,  Où  acijoi'dé  mix  uns  exclufivement  aux 
«ocres  i  mais  (Quelque  bon  effet  qu'on  fè  prcnnit  de  cette  lifte , 
cie  n'a  contribué  en  rien  à  terminer  le  fond  de  la  Contefta- 
lion  1  qui  ne  s'eft  aflbupië  pendant'  quelque  tems  que  parceque 
b  Diète  çft  tombée  dans  une  eipéce  d'inaâivicé. 
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Lorsque  la  guerre  d'Efpagne  commença  entre  l'Empereur 
Léopold  &  le  Koi  de  France  &  que  l'Empereur  Léopold  folicita 
lelècoursde  l'Empire,  les  Proteftans  crûrent  trouver  une  favo- 
rable occafion  pour  obtenir  la  révocation  ,  qu'ils  ne  perdoient 
point  de  vue  ;  ils  s'en  flattèrent  d'autant  plus  que  le  Corps  Catho- 
lique, demême  que  l'Empereur  donnèrent  les  mains  à  la  nomi- 
nation de  (ix  Députés ,  dont  chaque  tHollége  en  fourniroit  deux 
pour  examiner  cette  affaire  avec  plein  pouvoir  de  la  terminer  ; 
mais  toutes  leiu-s  opérations  n'ont  abouties  à  rien. 

Lorsque  les  négociations  de  la  Haye  &  d'Utrecht  furent  en- 
tamées avec  l'Efpagne ,  l'Angleterre  &  la  Hollande ,  les  Prote- 
ftans obtinrent  de  ces  Puifîànces  ,  qu'Elles  ne  figneroient  point* 
k  paix,  qu'ils  n'eufîent  été  fàtisfaits  touchant  l'abolition  de  TArti- 
cle  IV.  du  traité  de  Rilivick  ^  mais  les  circonftances  du  tems 
n'ayant  point  permis  l'accompliflement  de  ces  promefles,  la  paix 
d'Utrecnt  fut  conclue  en  171 3.  (ans  qu'on  y  inféra  la  moindre 
dilpoiScion  au  fujet  de  la  claufè  dont  eft  queftion  &  l'Année 
d'après  fuivit  la  paix  de  Raftatt,  dont  celle  de  Riswick  fiit  prifc 
pour  fondement  fans  que  les  Proteftans  obtinflènt  la  moindre 
chofe.  L'Empire  en  (on  particulier. navoit  encore  rien  conclu, 
deforte  que  de  (à  part  il  s'agiflbir  aufïî  de  terminer  la  guerre; 
les  débats  entre  le  Corps  Catholique  &  le  Corps  EvangeMque 
ferenouvellerent  àla  Diète,  mais  enfin  foit  que  la  pluraUtc  l'em- 
porta ,  foit  que  l'Empereur  emplova  tout  fon  crédit  &  toute  (on 
autorité.  Voit  que  les  Proteftans  aDandonnés  de  leurs  Co- Etats 
&  du  Chef  de  l'Empire  fe  crûffent  obligés  de  fuivre  la  routes  aue 
les  traités  d'Utrecht  &  de  Raftatt  leurs  avoient  pre(crite ,  (oit 
enfin  que  réfléchiflans  qu'ayant  agréé  &  ratiffié  purerticiit  & 
(împlement  le  traité  de  Riswick  ils  ne  pouvoient  plus  défifter 
d'un  engagement  fi  folemnellemert  contracté ,  ils  donnèrent  les 
mains  à  un  (econd  ConcluJUm  de  la  Diète ,  en  vertu  duquel  la 
paix  de  Raftatt  confirmative  des  précédentes  fut  conclue: par 
l'Empire. 

Lorsqu'à  Poccation  de  la  dernière  guerre  de  Pologne  l'Em- 
pereur Charles  (îx  defRint  eut  recours  à  l'aide  de  l'Empire,  il 

flatta 
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flatta  derechef  les  Proteftans  de  la  révocation  de  la  claufe,  dont 
il  s'agît ,  cependant  la  paix  de  Vienne  fut  fîgnée  &  arrêtée  en 
1738.  uns  qu'ily  fut  tait  la  moiiylre  mention  de  cet  article,  & 
lorsque  lesProteftans  (è  plaignirent  de  l'inexécution  de  ce  qu'on 
leur  avoit  fait  efpcrer ,  il  leur  fut  donné  pour  réponfc  ,  que  le 
traité  de  Riswick  ayant  été  conclu  avec  la  France  ,  il  ne  pouvoit 
uns  le  confentement  de  cette  Couronne  être  dérogé  à  aucune 
des  conventions  y  contenues». 

^    •    Teleft  en  abrégé  le  véritable  fâft  de  ce  qui  Veft  pafle  jus- 

*  quMcy  à  l'occafion  de  cette  femeufe  claufè  dii  traité  de  Jfîswick , 

qui  a  donné  lieu  à  un  fatras  immenfe  d  écrits  refoe£bïs5&  àdes 

griefs,  dont  les. Prbteftans  ne  paroiflcnt  pas  d'humeur  de  fc 

déparan. 

.  Ife  difent  „  que  ce  qui  par  le  traité  de  Munftcr  a  été  réglé 
touchant  là  Religion  forme  une  Loi  fondamentale  de  l'Empire 
fi*  inviolable  qu  aucuncdifpoiîtion  poftérîeure  n'a  pu  y  déroger  ; 
Qge  les  fréquentes  réferves  &  proteftations  par  Eux  faites  con- 
tre làclaufe  enqucftiôn  prouvent  ^3cs,  que  jamais  ils  n'ont 
prétendu  y  acquiefcer  ;  Que  fi  lors  des  traités  de  Riswick  &  de 
Bâdè  les  trois  Collèges  del'Empîre  fë.font  déterminés  à  les  ra- 
dffier,  ces  ratifRcations,  ea  ce  qui  concerne  les  Proteftans,  ont 
été  extorquées  &furprifes  ;  Extorquécsjpuisqu^il  n'étoitpas  poC- 
ffl)Ie,.  que  le  Corps  Evangélique  réfiftàièul  Ibit  à  là  force,  fbit 
aux  menaces  de  la  France,  étant  d'ailleurs  non  feulement  aban- 
donne par  l'Empereur  &;  le  Coros  Catholique ,  mais  les  ayant 
même  pour  adverfâîres.  Suirpriltr  ^  parceqlfon  leur  a  fait  en- 
tendre, qu'ils  pouvoient  (ans  risque  accéder  à  ces  traités ,  dont 
le  but  principal  étoît  d'éloigner  la  france  du  territoire  Germani- 
que, après  quoy  l'on  ne  manqueroîtde  leur  donner  Satisfaâion; 
Que  Tinterceffion  fi  fouvent  réitérée  en  leur  faveur  de  la  part 
des  Roys  de  Pruffe  &  d'Angleterre ,  ainfi  que  des  Etats  Géné- 
raux &  autres  Puiffences  iÇoteflantes  marquent  afles  la  juftice 
<k  leurs  plaintes  ;  Que  le  Roi  de  France  &  l'Empereur  mêmoont 
fipeuireconnu  la  prétendue  inviolabilité  de  cette  claufè,  qu'en, 
dm^ences  conjonâuresils  ont  offert  de  la  révoiquer». 

Que 
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Que  la  Dépucadon ,  que  PEmpiré  avoit  ordonné  pour  cofi^ 
noitre  de  cette  a^re ,  m  un  témoignée  .évident^  3^*°^^  ^^ 
point  tenu  les  traités  de  ÏU^cfc  ^  de  Sde  pour  auffi  dédGSs, 
(jtfon  voudroitFinfinuerj 

Que  cette  dauiè  eft  d'autant  plus  pemideufe,  que  par  fex« 
ten(ion>  qu'on  luy  donncb  ejUe  ikft  tous  les  jours  d'occauon  i  de^ 
griefe  nouveaux^ 

Enfin  que  puis  que  la  paix  de  Siswiçk  ne|)orte  point  de 
dauièdérogatoire  du^rai^de  Wc^halie»  |e  moins  au'jpn^uifle 
leur  Accorder  eft  (en  laif^t  les  Çathçliques  d^  J'éta^  pu  ils 
font)  4e  leur  permettre  dans  les  ;iiêmes  liew^le  libre  ei^frdice  de 
jieur  Religion  tel  qu'ils  l'àvpiént  en  1624. 

Les  Catholiques  de  leur  côté  h'entrjmc  poifit  dans  un  détafl 
û  ample  Se  te  comenti^nt  d'alléguer  Paçceffion  pure&tmi{)iedç^ 
fEmpire  (les  Ptoteflians  pârconféquent  Y  compris)  aux  t^tés 
de  Riswick  éç  de  fiâde  ,  àcceffioh ,  qui  doit  avoir  ton  ei^t  tant 
Se  fi  Ibngtems  qu'aucun  iGtp  pofteriéur  n'y  dérogera  j  joint  à  ce- 
la que  pôuj:  qu'il  y  Bit  d,érogë  il  fâiidroit  nécemironent^  que 
fa  france,  avec  la<^uelle  il  a  été  traité  ?  y  donna  fbn  çonr 
fentemeht ,  &  que  rompre  £ms  ce  cofâèntemeait  une  âau- 
ife^  qui  a.ibnhf  rune  des  prinèip^es  conventions  deiapaix^ 
^roit  nonièi^ement  contrevenir  aux  maximes  du  droit  des 
QdïtSf  mais  péçheir  çncore  contré  les  jpremiçrs  prindpés  dé 
la  Saine  Pditique ,  puisque  h  Pon  aboMdic  en  Allemaéne  la 
daule ,  dont  pu  qatÛion'p  Yon  ^utbrifërqit  pa^  ce  procédé  le 
iRoy  de  France  à  fe  dégager  de  fbn  côté  dos  obligations  récipro- 
ques, q^ui'il.a  cbntraâies,&ili  iàire  revivre  les  arrêts  de  réiiuon, 
à  l'aboiition  desquels  il  9  çoniènd  >  ce  qui  pourroit  avoir  ^e  ù^ 
iheufes  fuites. 

Différentes  çonfîderadons  nous  ftrment  la  bouche  (iir  le  ju- 
gement ,  qm  peut  être  porté  toudiant  ce  grief  -,  c'efl  pourquoi 
nous  nous  (bmmes  bornés  afin  déduise  le  Bât,  mCy  que  les  rat- 
ions pour  &  contre. 

§.XDC 
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§.  XIX 

En  quoi  Nous  protégerons  >  foutienckons  &  maîn^  e»  ,unj  /« 
tiendroris  autant  qu'il  eu  en  notre  pouvoir  les  Electeurs, /^^^^.^J^,^ 
Princes  &  Etats ,  la  Noblefle  libre  immédiate  de  TEmpire^f^^'^f""^^ 
y  comprue  ,  avec  tous  leurs  rays ,  Ciens  &  lujets  p  lans  n^diateté. 
permettre  qu'il  foit  rien  fait  au  contraire  (^) . 

m)  Le  contenu  du  préfent  article  prouve  les  précautions ,  que 
rEmpirc  prend  ordinairemeat  pour  ne  pds  fe  voir  njal  à  propos 
cntrainé  ,  ou  impliqué  dans  des  Guerres  Etrangères.  D' offen- 
frver,  il  n'en  entreprend  pour  ainfi  dire  jamais;  ài^  dcfinfivgs  ^ 
il  évite  d'y  donner  occafion ,  &  ^'A  s'agît  de  (butenir  ou  fon  Chef, 
ou  Tun  de  fes  membres ,  ou  de  s'allier  à  quelques  Puiflan- 
x:es  ^  qui  implorcat  fon  fccours  ^  jl  commence  par  mettre  fijp  le 
tapis  la  queftion  An  y  c'eft  à  dire,  il  examine  la  juftiee  de  la  cairic , 
il  voit  l'intérêt ,  qu  il  peut  y  avoir  ,  il  çonfulte  les  maximes  de 
la  politique  ,  &  ce  rfeft  qifaprês  avoir  mûrement  pézé  toutes 
les  raîfons  pour  &  contre,  qu'il  (è  détermine  ;  ainfi  fi  quelques 
fois  3  eft  lent  à  erabraflèr  une  réfoiution  diffinidve ,  cette  pré- 
tendue lenteur,  bien  loin  de  pouvoir  être  imputée  aux 
Miniflxes  envoies  à  la  Diète  ,  n'eft  qu'un  effet  de  la  pruden- 
ce ,  avec  laquelle  ils  procèdent  dans  tputes  leurs  opérations^ 
Qiiand  la  queftion  An  ,  qui  forme  un  préliminaire ,  efl: 
décidée  affirmativçment ,  la  Diète  pafiè  de  iiiite  à  la  que* 
flioii  Quomodo  y  qui  concerne  les  mefiires,  qui  doivent 
être  prifes  ou  pour  fe  deffêndre  avec  vigueur  ,  ou  pour  com- 
batore  avec  fuccés.  Ces  mefures  font  des  plus  Ciges  &  presque 
toujours  les  mêmes  en  tous  teras  de  guerre ,  cependant  com- 
me rexperience&  la  connoiflancp  des  abus  pafles  rendent  com- 
munément plus  dairvoiant  &  précaudonneux  pour  l'avenir, 
nous  donnons  au  règlement  porté  parlé  réfultat  Comitiai'du 
14.  Avril  1734.  la  prefïerance  fur  les  précédents  Ôc  ne  croions 
point  désobliger^é  leÉteur  en  liiy  en  donnant  icy  la  traduSiom 
„Soit  fait  à  ûvoîr  au  Prince  Frobcne  Ferdinand  de  Furftem- 
^berg  &C.  Commiflàire  principal  de  S. ML  Ôcc.  Après  qu'il  a 

S  très 


/ 
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„très  gradeufemem  f4û  à  S.  M.  L  de  ratiffier  non  feulement  le 
nréfulcac  du  26.  Février  dernier ,  mais  auffi  celuy  du  26.  Mars 
„fuivanc ,  concernant  la  force  de  l'Armée ,  qui  doit  être  mife. 
^ur  pied  pour  h  foiitiea  de  la  guerre  imminence  ,■  SC  que  dans 
9tce  dernier  récés  il  a.  été  réferve  dt  prendre  uneréfolucion  fur 
yilcs  autres  points  de  délibération  ^  Savoir 

„  L  Comment  l'Armée  de  l'Empire  fera  fournie  de  Vivres,. 
^Fourages ,  avoines  8c  autres  fUhfîftances  néceflàires  l 

5,  II.  Comment  cette  Armée  fera  fiifEûmment  pourvue  en- 
^^tilleric  &  autres  munitions^  ou  cette  Artillerie  doicétrecon- 
yiàjdte  ôc  Uvrée  ? 


» 


m.  Combien  if  fera  accordé  de  mois  Romains  en  Argent 
3,pour  fubvenir  aux  opérations  de  la  guerre  &  à  d'autres  dépeix- 
Jès  inévitables?: 


n 


IV.  Si  ces  Sommes  feront  portées  à  une  Caiflê  Générale 
xJk,  commune  d'opérations  de  la  guerre,  ou  fî  chaque  Cercle 
,,tiendra  une  caiflê  militaire  particulière ,  Si.  nommera  les  Corn- 
,,mif}àires  à  ce  néceflâires  pour  être  par  ces  établiffemcnts  fub* 
5,venu  aux  frais  confîdérables  de  la  guerre  ? 

„  IV.  Comment  il  fera  obvié  aux  défordres,  que  les  Soldats 
3,pouroient  commettre  ? 


„  VU.  Quels  règlements  Ton  fera  au  fujet  des  marches ,  des 
,,chariots  ,  des  atteHages  &  des  chevaux  de  bagages  fîiperâus> 
^affin  que  les  fujets  n  <en  fbuârent  aucun  dommage  î 

„  WU.  Quels  arrangements  l'on  prendra  au  fù  jet  du  comman- 
^dement  de  l'Armée ,  ainfî  que  du  rang  entre  les  Généraux ,  & 
»»comment  les  Généraux  prêteront  leur  ferment  de  fidélité  à 
„S.M.L  &  à  l'Empire? 

M  VIIL  Comment  un  Cercle  portera  àTAicre  de  {M'omis  (è- 
aaÇQurs  contre  les  invafv^ns  emiemiCs  ? 

«Ces 
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,,Ces  points  ont  étés  mûrement  péfés  félon  toutes  les  circoiK 
,,(hnces  dans  les  trois  Collèges  de  TEmpire ,  &  il  a  été  trouvé 
,ibon  &  condu, 

„Prem«.  pour  ce  qui  concerne  les  Vivres  &  munitions ,  que 
TïConune  chacun  des  Etats  eft  tenu  de  pourvoir  à  lentretîen  des 
T^iiens  tant  en  Campagne,  que  dans  les  marches  &  les  quartiers, 
yfil  n'eft  pas  moins  tenu  de  leur  fournir  le  mieux  qtf  il  luy  eft 
99po(Bble,  non  feulement  leur  fubfiftance  ,  mais  aum  toutesf  au- 
9,a:es  néceffîtés  de  la  guerre ,  ans  jamais  laifîer  manquer  ces 
fournitures  ,  à  l'effet  de  quoy  &  en  conformité  des  récés  de 
,,rEmpirc  du  ^.Novembre  1673.  du  30.  Juin  1674.  &  du  23. 
jjMay  1 68 1 .  chaque  Cercle  pourvoira  de  fa  propre  Caiflè  &  par 
^e  Conmiiflariat,  Qu'il  conmiettra  pour  cette  fin,  de  pain, 
9,avoine,  foin  &  Paille,  tant  en  Campagne  &  dans  les  quartiers» 
„que  lors  des  marches  &  retours ,  les  hommes  &  chevaux, 
„(^u'il  aura  fourni  pour  (a  Cottepart  militaire,  ou  pour  fon  con- 
9,ungent  de  TEmpire ,  afin  de  ne  pas  fe  rendre  par  un  manque 
„des  provifîons  néceflaires  onéreux  &  à  charge  aux  Cercles , 
9,qu'il  conviendra  de  fecourir,  ainfi  qu'aux  fujets  desd.  Cercles. 
Ji comme fuivant  le  récés  du  30.  Janvier  168 1.  il  conviendroit, 
«que  chaque  Cercle ,  pour  la  fourniture  de  fon  contingent  de 
,4'Empire  &  pour  faciliter  la  fubfîftançe  des  Troupes,  établit  à 
«tems  (&  fiutout  dans  des  circonftances ,  qui  menacent  en- 
9,core  d'un  plus  grand  danger  de  la  part  de  l'Ënnemis) 
«dans  <les  lieux  commodes  &  prochains  aux  opérations  de  la 
,^erre ,  ainfy  qu'il  en  fera  convenu  avec  la  Généralité  ,  une 
,fi  bonne  provifion  en  farines  ,  avoine ,  foin  &  paille,  qu'elle 
^foit  (îiffiiànte  à  l'entretien  de  fes  Troupes  pendant  le  courrant 
,,tout  au  moins  d'une  Année ,  tellement  que  Ion  puifle  en  tout 
«tems  &felon  les  befbins  occurrants  fe  fervirxie  ces  fournitures, 
«afin  que  les  Troupes  ne  fe  trouvent  jamais  en  difette,&que  le 
«Soldat,  de  même  que  les  chevaux  tant  en  Campagne  que  dans 
«les  quartiers  aient  toujours  au  cas  de  nécéfiîté  du  pain,  de 
«Pavoine  &  dufourage,  comme  auffî  que  moiennant  une  livrai- 
5/on  exaûe  &  promtc  les  Etats  de  l'Empire  ne  fouffrcnt  aucuns 
stdommages  quant  à  leurs  propres  contingents  ÔC  Régiments, 

S  2  c'eft 
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^^c'^eft  poiirquoy  Von  à  trouver  Cfue  le  meilleur  expédient  étoffa 
^^que  chaque  Cercle  fit  toujours  accompagner  fon  coritingene 
^jde  rEmpircd'un  cohyov  bien  réglé  munis  des  approvifipnne- 
55ments  nécéflaires  &  dont  leComnriflàriat  auroit  la  Direaion  pouf 
^>le  faire  toujours  fuivre  en  Campagne ,  au  moien  da  quoy  lesf ù  jets 
55Provincïauxouhabitans  de  ceux  des  Etats  de  l'Empire^  ou  font 
5,1e  théâtre  &  les  opérations  de  la  guerre,  feront  pleinement 
jjdîfpenfés  de  fournir  ces  chariots  &  attelages,  &  ne  feront  en 
jjtout  cas  obligés  d'en  donner  que  dans  une  néceffité  preflan- 
5,tc;  encore  faudra-c-il  qu'ion,  les  leur  paye  comptant  &  ûiivanf 
3,qu'ïtenferâ  convenu  felon  réauité  ;  Les  officiers  &Conimîflài- 
„res  de  tous  les  contingents  des  Cercles  indiftinâieraent  n'exï- 
jjgeronc  point  des  fujets  mêmes,  (dans  le  cas  de  la  néceffité  fup- 
55poiëe)  les  chariots  &  les  Chevaux  ^  mais  s'addrelîeront  5 
3,commç  il  convient ,  &pour  prévenir  toutes  les  mârK]cuvres& 
jjînconvenients  r  aux  Seigneurs  des  lieux ,  ou  à  leurs  Officiers^ 
5,à  charge  de  payer  anffîtot  comptant  les  chariots  ,  qui  leur  au- 
ront été  accordés  par  tesdîts  Seigneurs.  11  a  déplus  y  pour  J&- 
ciliter  cette  affaire  dtS  Vivres  & rourages ,  été  arrêtée  que  fut 
lies  réquihtions  convenables  de  chacun  des  Cercks  addfrefîëes 
5,aux  Sdgneurs  des  lieux,  dans  lesg^uels  il  fera  trouvé  nécef&ire 
5^d^étabMr  des  magazfns,  ïesdits  Seigneurs  les  fourniront  gratif 
^5&  pour  Pamour  du  Public  y  mais  pour  ce  qui  efl  des  Com^ 
5,miflaires  nommés  par  les  Cercles  de  l'Empire ,  ou  des  autres 
5,0fficiers  ic  Emploies  à  ces  Magazms  d'approvifionement ,  if 
ijne  leur  fera  ,  quel  nom  on  puîfle  donner  à  la  chofc  y  rienf 
jjfournis  ni  pour  Eux,  ni  pour  leurs  Gens ,  ni  pour  leuis  chc-^ 
5,vaux,  qu'en  payant  comptant  J  Et  de  même  que  lors  de  1  eta- 
3,bliflement  de  ces  Magazins  aucun  Cercle ,  ou  Etat  ne  pourria 
5,être  forcé  àlaîfîèr  les  vivres  âun  prix,' qui  dépende  de  la  pure 
^volonté  de  Fachet teur ,  aînfî  chaque  Seigneur  des  lieux  doit  if 
5,avoir  foin  d'établir  dans  les  endroits  de  &  dépendance  une  fi 
5,bonne  police  ,  que  les  vivres  ^  grains  5  avoines  ,  fouragcs  & 
5,autres  néceffités  ,  dont  iï  faudra  faire  emplette  ^ns  fcs  Ûeux 
^^d'opération,  ne  foient  point  rehaufîés^  mais  que  les  Etrangers 
j)pumènt  également  comme  lesHabitans  les  acheter  pour  argent 
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jitbmptant  à  un  prix  raiTonnable  &  fiiivant  la  taxe  reçue  dans  le 
j^Pays,  ksquels  vivres  &  néceffîtés  feront,  lorsque  pour  le  bien 
^^public  on  les  transportera  (bit  par  terre  fbit  par  eau  ,&  qu'on 
i^ks  livrera  aux  Magazins  établis  ,  exemptés  par  les  Seigneurs 
^^territoriaux  de  tous  droits  d'entrée,  de  péage  &  autres  impots; 
^jccpcndant  pour  empêcher  toutes  les  manœuvres ,  que  des 
55gens  mterrefles  pourroient  commettre ,  demême  que  l'entrée 
décrète  des  marehandifès  de  contrebande  i  hs  Commiflàiras 
i^produiront  chaque  fois  des  pafleports  authentiques  &  dignes 
^de  foy  5  avec  des  états  fidefe  de  tout  ce  qui  palïera  près  des 
ijburcauX  de  péage  ,  enfèmble  des  certifficats  valables  expédiés 
^px  hs  Officiers  de  laDireftion  du  Cercle ,  ou  par  les  Généraux 
i^ommendants  les  Troupes  (lesquels  feront  dans  leurs  Chan- 
^celleriës  des  difpofitions  rigoureufes  pour  empêcher ,  qu'il  ne 
i^feit  commis  avec  ces  pafleports  aucun  abus,  ou  irrégularité} 
5,au  defFaut  dequoy  ils  ne  paflèront  point ,  à  moins  d'acquiter 
9,comptant  les  droits  ordinaires.-  Ceux ,  qui  frauderont  les  péa- 
53ges  quels  qu'ils  puiflènt  être  ,  feront  fuîvant  les  cîrconftances 
^8c  Pexigence  du  cas  punis  exemplairement  par  la  juflice  des 
^lieux  foit  par  confifcation,  foit  par  amande  pécuniaire^  foitpar 
^punition  corporelle. 

ii  Secondemient  pour  ce  qtii  cft  dé  la  péfante  Artillerie  & 
i,des  ammunitions  ,  il  a  été  arrêté  ,  qu'elles  (croient  fournies 
j^non  feulement  parles  Cercles,  qui  fbuffriroient le  plus,  ou 
i,qoi  fe  trouvéroieht  le  plus  prés  des  opérations  de  la  guerre  ^ 
i^mais  auflî  par  chacun  des  Cercles  ,  lesquels  a  proportion  des 
^Troupes,  qu'ils  auront  à  mettre  fur  pied  ,  fourniront  a  cet 
5,égardleur  contingent  avec  toutes  les  appartenances,  uftenciles^ 
3,amniunitions  i  Officiers  néceflàires ,  Ingénieurs  ,  Emploies  , 
iîCanoniers,  Artifficiers^  Fuzeliers  &  Ouvriers,  &  en  feront 
^pôur  le  fecours  des  Cerclés  oppriiriés  le  trahfbort  dans  les  lieux  & 
^,endroits,  qui  feront' ordonnés  par  la  Généralité  j  de  telle  ma- 
5,niére  que  fi  au  deffaiit  de  ce  les  Cercles  fouffi-arits  ,  ou  fitués 
^,le  phis  prés  des  opérations ,  ou  quelques  autres  Etats  particu- 
.jjliers  venoient  à  fournir  cette  artillerie.  Munitions,  &  ce  qui 
^y  appartient,  &  que  quelque  ehofe  en  devint  Ou  fut'  mis  hors 
^'uf^e  OU  tous  à  fait  perdus,  les  autres  Cercles  de  l'Empire 
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„ftront  obligés  de  leur  bonifier  (ans  retard  ce  qu'ils  auront  aînfî 
j/ourni  au  delà  du  contingent  par  Eux  dû,  cnlcmblc  les  uften- 
jjciles  y  jointes  &  les  frais  faits  à  cette  occafion  j  &  au  cas 
j^qu'un  Etat  particulier  eut  fourni  femblables  befoins^cc  fera  au 
jjCercle  ,  dans  lequel  il  fe  trouvera  Situé ,  à  le  garantir  &  in- 
demnilèr  par  le  rembourfement  des  frais ,  qu'il  aura  employés  ; 
par  contre  ce  fera  à  l'Empire  en  Général  a  bonnificr  ces  mê- 
mes (bmmes  à  ce  Cercle,  les  quelles  (bmmes  feront  prifcs  de 
,,la  caiflè  des  opérations  militaires,  qui  doit  être  érigée. 

„Au  refle  ilconyiendroit,  que  conformément  au  réfultatde 

,4' Empire  du  i6.  Juillet  1674.  ratiffié  par  PEmpcreur  alors 

„Régnant,  il  fut  fourni  par  l'Empire  pour  une  Armée  de  1 20000. 

„hommes  ly.  pièces  de  18:  30.de  12:  &  30.  de  6:,  comme 

„auffi  30.  mortiers ,  mais  comme  d'un  côté  les  pièces  de  ig. 

„ont  depuis  quelque  tems  confîdérablement  diminuées,  &  que 

„d'un  autre  côté  la  méthode  indiquée  par  le  iiisdit  réfiiltat,  qui 

„régle  que  deux  Cercles  de  l'Empire  fourniront  enfembk  leurs 

„eontingents  en  Artillerie,  à  été  trouvée  fujetteà  bien  des  in- 

„convénients,  c'efl  pourquoy  par  ces  confîderations  &  autres 

„il  a  été  trouvé,  que  jufqu'à  l'avis  ultérieur  de  la  Généralité  il 

„ne  fera  pour  le  préfcnt  tenu  prêt,  que  lo.  pièces  de  1 8  :  ^  4a 

,5de  12:,  30.  de  6: ,  &  30.  mortiers  du  poids  de  deux  jufqu'à 

,,300.  livres  chacun;  Enconfequence  que  chacun  des  Cercles li- 

„vrel-a  au  plutôt  dans  les  lieux  d'opération  défignéspar  laGéné- 

,^ralité  une  pièce  de  ig:  5  quatre  de  12:  &  trois  de  6:  comme 

„auffi  trois  Mortiers  ,  en  joignant  à  chaque  Canon  &  mortier 

„quatre  Canonniers&  8.  Ouvriers,  le  tout  quoy  fera  cntreteilli 

„aux  dépens  de  chacun  des  Cercles  ;  permis  néanmoins  quant 

„à  ce  point  à  ceux  des  Cercles,  qui  fe  trouveront  éloignés  des 

,4ieux  d'opération ,  de  S'arranger  &  S'accomodcr  à  cet  égard 

„avec  les  Cercles ,  qui  en  feront  plus  proches,  du  fçu  cepen- 

„dant  &  approbation  de  la  Généralité. 

„Pour  ce  qui  concerne  au  furplus  FArtillerie  légère,  autre- 
„trement  Artillerie  de  Campagne,  l'on  efl:  d'avis,  que  chaque 
„Cercle  fbit  obligé  de  la  fournir  &  livrer,  à  proportion  des  Trou- 
„pc$  qtfil  aura  fourni ,  ûvoir  chaque  Cercle  deux  faucons,  & 
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,1  la  (liitc  de  Chaque  Régiment  d'Infanterie  deux  petites  pièces 
de  Campagne  avec  le  furplus  des  Armes  à  feu  ,  qui  convien- 
dront (en  quoy  Ton  oblèrvera  autant  que  faire  fë  pourra  une 
^égalité  de  calibresj  comme  aufîï  toutes  les  appartenances  né- 
„ce(îâires  en  Ammunitions,  poudres,  boulets  Se  balles; 

,,A  regard  du  troifiéme  Ôc  ouatrieme  point  concernant  le 
5,contingenc  en  Argent  pour  iceluy  être  porté  à  la  CaiHè  des 
sjoperations  militaires,  il  a  été  après  mûre  délibération  conclu 
5>&  ïirrété  dans  les  trois  Collèges,  que  pour  lubvenir  aux  fruis 
^jCommuns  concernant  tout  TEmpire  en  Corps  l'on  établiroit 
,,au  plutôt  une  caifîc  commune  des  opérations  militaires  de  ITini- 
:5^pire  &  ce  fur  le  pied  des  mois  Romains  ,   a  l'effet  de  quoy  le- 
5,ront  pour  le  préfent  rallemblés   &  délivrés  au  Caiffier  Gc- 
,,néral  de  TEmpire  foie  en  argent  comptant ,  fbit  en  bonnes  let- 
>,tres  de  change  acceptées  ou  à  Francfort,  ou  en  quelqu^aurrcs 
^>PIaces  de  change  30,  mois  Romains  payables  en  crois  teru>es 
3,égaux,  dont  le  premier  écheoira  à  la  fin  de  Juillet ,  le  (ëcond 
3,à  k  fin  de  Septembre  6c  le  dernier  à  la  fin  de  Novembre  de 
5>l*Annce  courrantc  ,   &  au  cas  que  les  dites  fommes  ne  foient 
5,point  éxatiement  &  lûremenr  acquitées  S.  M.  L  fera  très  hum^ 
„b!ement  fupliéc  de  la  part  de  FEmpirc  de  faire  contraindre 
^jfuivant  les  conftitutions  de  TEmpirc  par  exécutions  circulaires 
.ceux  des  Etats,  qui  ièront  en  retard  ;  &  de  même  qu'aucun 
lEtat  de  TEmpire  n'eft  en  droit  de  s'exempter,  ou  de  s'excepter 
de  cette  contribution  Générale  ,   fi  ce  n'ctoit  que  l'un  ou  îau- 
tre  eut  par  des  in  vafio.ns  ennemies,  ou  par  des  contributions  ex^ 
torquées  été  notoirement  mis  hors  d'Etat  de  donner  Ion  con^ 
,tingeru:,  arnfî  conviendra- 1- il  que  pour  fubléver  les  Gêné- 
,raux  de  l'Empereur  &  de  l'Empire  dans  leurs  Soins  ,  &  dans 
^,les  mefures  qu'ils  auront  projéttées  ,  la  difpofition  des  fom- 
5,mes  de  la  Caiflè  d'opération  ibit  de  la  part  de  l'Empire  con- 
„fice  au  Sr.  de  Kaltenthal  d  Akingen  Diretleur  athiel  de  k 
jjNobleflè  de  l'Empire  au  Canton  de  Kochcr  &  Colonel  au 
„(èrvice  du  Duc  de  Wiirtemberg  ,  lequel  eft  un  Cavalier  poi- 
„{edant  du  bien  &  expérimenté  en  femblables  matières ,   ainfî 
j^que  dans  les  affaires  militaires  j  il  aura  pour  luy ,  iës  Em- 
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^,ployés  Subalternes  &  domeftiques  250.  florins  de  gagéspar 
^^moîs  avec  le  titre  de  Commifîaire  Général  de  l'Empire;  par 
jîConcrc  il  fera  tenu  de  fe  trouver  toujours  à  portée  de  la  Gé- 
^^néralicé  3  de  retirer ,  mais  toujoiirs  en  gros  Fonds ,  les  fommes, 
5,qui  fè  trouveront  dans  les  Villes  de  dépôt  &  entre  les  mains 
^^des  Caiffiers  de  chaque  Jieu,  de  faire  fans  la  moindre  opofîtion 
5,les  emplois  &pa)  ementsiuivant  les  affignations  &  ordonnances, 
„qui  luy  en  feront  données  par  les  Généraux  de  PEmpercur 
9^èc  de  l'Empire  Commandans  .en  dief  (aux  quels  fera  de  toute 
„façon  laiflee  une  dilpofition  illimitée  de  ces  argents^ ,  enfin 
5,de  prêter  à  PEropereiir  &  à  FEmpire  le  ferment,  fiir  ce  ré- 
5,quis.  Il  a  en  outre  été  jugé  à  propos  de  defFendre  ,  qu'au 
,,{u}et  des  mois  Romains  ainfî  accordés  il  foit  donné  aucunes 
^^affignations  furies  Etats  particuliers  de  l'Empire; 

„  En  cinquième  lieu ,  cojîime  l'on  ne  làuroit  mieux  prér 
«5 venir  les  défordrçs  des  Soldats  que  par  l'exa£le  payement 
5,de  Içiir  près ,  il  importe  extrêmement ,  que  chaque  Cercle 
îjôcEtat  fourniflib  fans  retard  fon  contingent  tant  à  la  Caiffe  des 
35operations ,  que  pour  l'entretien  de  fes  propres  Troupes  ;  ce- 
3,1a  étant  aiofi  fait  l'on  ppurroit  foit  en  Campagne ,  foit  dans  les 
^^quartiers  pourvoir  liiffifamment  à  ce  que  par  des  règlements 
j^émanés  de^  Généraux  &  Officiers  commendans  il  foit  deffen- 
j^du  aux  Soldats  de  s'écarter  de  la  troupe,  que  tous  excès  foient 
^,prohibés  ;  que  les  délinquants  foient  exemplairement  punis , 
j^Et  que  même  fuivant  les  ordonnances  militaires  les  Officiers 
^Commandgns  foient  tenus  de  bom'ffier  le  dommage ,  mû  aura 
„été  caufe.  Et  affin  quçrofficier  comme  le  Soldat  puifîent  être 
55inflr|iits  comment  la  difcijpline  militaire  doit  être  établie,  cora- 
55ment  ils  font  tenus  4  Pobfèrver  de  leur  part  ^  &  comment  les 
5,Seigneurs  territoriels  fon^  autorifes  à  punir  les  délits  &  excès, 
3,qui  feront  commis  par  Its  Soldats ,  de  qui  ils  puifTcnt  dépen- 


5,dre ,  il  a  été  réfolu ,  que  Tprcionnance  militaire  rendue  par 
,,1'Empirç  en  1^82.  ièr^  publiée  à  toutes  les  Troupes  des  Cer- 
»eles ,  &  que  rexçcution  en  fera  lëvérement  recommendée,  • 

„Comme  il  faut  autant  ^ue  faire  fe  peut  prendre  fes  mefures 
„ponr  combattre  l'^pnepil  avec  Jlùceés ,  chaque  Cercle  fers  in- 

,,ce(Iâm- 
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ceflànunent  (fans  préjudiçenéanmpins&âns  déroger  aux  Ré- 
cés  de  TEmpire  du  17  Novembre  &  13  Décembrèri^oï.ainfî 
^qu'aux  Réces  poftericurs)  marcher  (es  Troupes  vers  les  lieux 
(foperadonsj  Et  pour  prévenir  toutes  diflbllutions  &  dérègle- 
ments il  pe  tera ,  (e|6n  x^a'îi  eft  porté  par  YsyiÈ  àç  l^mpift  du 
ijto  Décembre  iggi.permis  à  aucuns (jercles  ou  Ët^ts  defEm- 
,>pîre  de  rapellet  leurs  troupes  fuivant  leur  bon  plàiiir  ;  ils  (è- 
j^nt  au  contraire  obligés  de  les  lâifîer  contlamméht  Ibùs  le 
'„Command^nent  de  la  Généralité ,  8t  de  recruter  chaque  fois 
,,oa  remonter  à  leurs  frais  èc.à  tems  les  hommes,  oui  manque- 
v,ront  ;  Pon  exéq)té  héànnk>iii$jdE:'<^étie  'prélèn^^^  le 

,,cas,  que  Fun  ou  l'autre  Et^t  venant'^  fôuffnr  uî^è' invaiion  en- 
'  „nèmié  dans  fçs  propres  jPi^  de  i*Émpire  eut  Ibi  it^^  be(bin 
„de  Ces  Troupes, auquel  cas,  lorfqii'if  ^oraifeit  fev6ir:à  laGé- 
^néialité  Sc  qu*icelle  y  aura  donné  (bn  confeotement,  il  ftfa  en 
ndroit  derappeller  fon  contingent,'  &  de  le  gar^.près  de  lui 
,,tant&  il  loTijgtems  que  le  danger  durera.  '     .  ' 

^Sixièmement,  pour  ce  qui  eft  des  marches,  dles^ont 
^conformément  aux  Conftitutions  ci-devant  faites  4  cet  égard  ré- 
»g^fécs  de  Ja^çon  fuivante. 

„  I.  Les  Etats,  dent  les  Tit>iipes  matcheroht  par  le  Ter- 
3;moire  d'autres  Etats ,  addrefleront  i  tés  derniers  dc^  lettres 
^réquifitoriales  pour  en  obtenir  la  pentiffîoh  i,  ce  ^ùHs  feront 
«en  termes  conven^les  de  de  bonne  hdire,  fans  attendre  que 
nleurs  Troupes  (bient  déjà  dans  leCerde  d*autruy,  bufiirle 
x>point  <f]^  entrer;  ils  joindront  à  ces letorcistm étkt  des^Trou- 
^pes ,  qd|)aflerô!itiairi{î  que.  dés  rations  ckbbùdhc  À  de  fou- 
„r^es ,  qui  leur  feront  necen^wes  >  il^  s'addrëjflëh)^  «iffîtot 
„aux  Commiflaires  d6^<^ercle ,  afin  qu'ènorè  tous  les  Com« 
j,miflâires  re(pe£^  O  (bit  pris  des  aÀihgèments  pour  les  rou- 
„t£S  &  étapes ,  a  quà^  9s  w^eileroné  non  (ètilemént  tous  les 
nCerdes  intérefles  ;  li^s  atiffl  tbu^  ceux  des  Etais  dç l'Empire, 
j,qai,  OToiqûb'dépernt^s-iirdn  atitié  Gc^  trouveroient 

mOu  pouëdqrdieôc-âès^SkikhëBries  4^3S  ie.Cèrde ,  avec  lequel 
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^s*i^g;îréîtdc5*àuifterr  en  mio£  cds  Etats  wront  traités  (iirfe 
3^ême  pied  que  les  autres  Membres  du  Ccrcfc. 

„1L  Les  Etats  dies  Cercles ,  qui  auront  intérêt  en  cette  a^ 

■  .^feiréj^.  concerteront  &.régiliBrontîcspQUtes.phçhdfi/îàn.t^faf^ 

p/ant.  obfcrvcr  exaÊtbinene  célks  >  qpi  fs  fhivèpp  it  qui  font  le* 

9i,pli;is ,  droites; ,  comme  auflT  en  proportionnant  d'un  endroit  S. 

•    i,rautrc  ks  marcbes  de  chaqpe  jour  ayéc  lé  plus  d'egalîtif  que- 

„fàire  fe  pourra;,  ifs  tacheront  en  même  tems,.  autant  qu'iTtenb 

„po(fîblÇ)  dcfîire  cesroutes  par  le  ^ropi;e  Territoire  (^  pélui ,, 

.     ,^|  .qmÈs'^roiipcs  ^ppariicndrpntaç,rie  çharjgèront  pas  unEtat 

'  3^i^/(ies  js^pèmènts  .dis  ' (ejour  »  '.  mais  alterhcronç '  entre  plu- 

:    „fiéui3,,,  fiiivàntqiip  if^  cirœnffaiiqjs  ijourront. le  permettre. 

aUl..  AvânLl'entrëé  des  Troupes  dahs  lin  Cercle  Ton  réglera: 

npréliininaucementfuivant  I&prix  ordihaii^c  dès  denrées  les  étapes^ 

^.fourages  à  raiioade.tant.  par  Hoijime^C par  cheval^ 

„IV.  Pour  la  fjorciéàs  ce  çayemfint,,oii  it  fci^  donné  uir  ôta- 
„ge,  ou  Ton  dépofëra  une  certarne"fomme,'quf  aiire'jiisqii^a  la 
. , , f  ^ÇQmarrtofte  de  celle  ^qui  pourcoit^étre  due ,,  ou  Fon  fournira: 
^caution  fuâiiante  j.  Et  comme  ce  moyen  a  paru  le  plus  prçpre 
npDur  emipêchér  les  excès  Ôi  que  les  mar^l^i^  jne  devienqfen(  au- 
„tant  à  charge ,  qu'elles  l'ont  été  jusquicy,  S.  Mit  fëiia  frès. 
:„humblemeni|4HPpUéen|MiqM.'ea;^'jfn  fupplte  dé^préfènt,noiii 
nieulemipnt:  dç:,  you^^  mftimr^  feoutes-  Us  dJJ^ntions,CQ3iven»> 
y^les  pour  que  c^'rpoint,ao^ernaht.,I'^gp  ou  le  dépôt  d'une 
„fomnic  (umiante ioit  dbiervé ùins lapixundre réfiûancc,^que- 
9^ême  les  propses^fiÇroupesde  Sadite  Mai.  ne  âf&ne  1  cet 
T^gatd aucune  diâ^ciUi^,,' mais  aliÛiipour  que  le  i^g]ement  des 
,,m^his.oades  cçjûçe^'çhj^^^  âii-4.J^embre  i7ij^dreffé: 
»â(  cojDycm^â{^1r;9  ayec-SlA.'^^ 
,  7)Piibïiè ùxt^s  ïé, nom  dé È.MÀ,  U  og. Ôâobre  1712..  avec  L^addi- 
„tion  fur  le  Septième  point,  portée  dans  le  réfultat  de  l^mpire 
a4u  22.  Juillet  LOI 3k  foit  r  mi/çiix  mi'il  a'eft  arrivé  jusqù^icy „ 
a^onflanumnc  &  poi;t£^i(^e0^ob|â^        .  . 

„  Y.  Lepayemçntî^  étapèjï,  diwit  l»  pjiix.auFa  .été  jcon- 
,  ,  MYemL,  nei&fèrap9smoiî^jb(^  l«Sr:b^^ 

ncer'dïipùls  leMarêch^  des  L.ogis  ou  depuis  lie  Servent  que 

pour 
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,4>our  le  Soldat  ;  Mais  pour  ce  qui  eft  des  hauts  Officiers  jusqu'- 
„au  Cornette  ou  En&igne  îndunveraent ,  on  leur  boniffiera  au 
Mprixcoutant.ee,  donc  ils  auront  beibinpour  learllibfifknce* 
^  Pcxcéption  néanmoins  de  ce^ueles  Valets  &Chcvâiix  des 
^hauts  Q^ciers  ,  qui  doivem:  auflî  fijftvaôt  Fbrdonnancc'^roffi- 
■„cer'da  bénéfice  des  étapes ,  confumeroat  en  nature   ^  ,^ 

n  VL  ;  Pour  ce 'qui  eft  d^  chariots  ou  at.tdages ,  dont  on 
'yjasrz-  befoin-  dans'tèsi  mâfbhéS',  VM  céhvîéAdi*  d'un'<jertaiB 
^prïx  ;  m&iS'ikûp(m  <^^n  ^T4^  pëitiiAcctikttàhêk  i  cet 
regard ,  îl  né  fërilibMa^é  'pmti  éhiiqué  ^mij^s^tû^  <^  deux 
-,}Chariocs  tout'  au  pitÈ  y  lesquels 'rie  ^ront  ptt>  <^ë  d'une  mar- 
^•cbe  à  l'autre  (ans  paflcr  outre, ^  Ton  payera^«r<^a^e  chc- 
„val  30.  Crfcûtzer  par  jours.  .'-.'• 

VIL  S'il  arrivbit  qtje  tes  hiëh  bù  ba^iOiïfeM  çdto'rtiiffent 
.quelques  «xcés.,  &  que  déport  pu  d'à]iiire  'if  fcBt  ccrfïtrevcnu 
,1  la  préfente  di<]i>ofitionv  ou  qûé  Poil  fît  dlffiddlté  fpit'dfc'  payer 
ce  qui  pourroit  être  dû ,  foit  de  boniflKer  les  dommages  eau- 
,fés,ou  que  les  OfHciers  Coaimandans  ne  remédiaflènt  point  au 
x^ûtût  aux  plaintes,  portées  pardevant  Eux,  en  ce  tas  &  fur  les 
.„préCtviBS,  qui  ent^ont  préalablement  faites  fbifpar  desTé- 
!"„mbiiîf,  tbit  en  yçrtu  .<fufi  ferment  corporel  {Brêrë  pafdevant 
,1es  jiûfg^  du  Tikii ,  toit'  b.if  des  atteftations  -en  fbfiïie  dés  Ma- 
giftrats  ,  le  montant  de  la  fbmme,  qui  devra  être  payfe  ,  fera 
boniffié  où  par  la  Cauoon,  ou,  ïuppolë  qtfelle  ne  fut  pas  fuf- 
;fifànté ,  'par  léiCdîfainiflâri* 'fléâ  Troupes,  qiif  àuroftt  com- 
mis àîs  etcés  i  xM '.pit  ie  Commif}3mt  con^itué  'par  celuy ,  à 
3ui  cesTronpes  'apparticnnérit-,'  laltjuéjlé  (bmmé  fer  a  enfuite 
éduite  &  retenue  fur  les  cages  de  la  Partie  Débitrice  ;  & 
,-quand  même  Fon  ignoreroir  les  noms  des  contrevenans  ou  qu'- 
on ne 'poUrroits'aHurer  de  leur  Péîrfomie,  cela  ne  doitempé- 
jther ,  que  fOfficier  Commaèdant  là  Troupe ,  le  Régiment 
i8C  àfon  defftutfïitat  dir Cerclé,  on  bien  le  Seigneur,  qui  doit 
i^ycï-'pGur'fà  Troupe  5  né  fe  feuniettent  comme  il  convient  à 
,cc  qui  efl:  jufte  ,  ôc  ne  procurent  ians  le  moindre  obftacle  la 
^ylàcistoioa  due  pour  les  domixùges  caufés. 
•      ■  '  "^   "•  *  •'■     ■■■■■■■■■■  -^^  T  2  ■  H 
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■  „n  a  depltrs  pour  obvier  à  ïa  nline  des  fujets  été  troHivé  à 

«propos  fiiivaht  le  règlement  €ài  à  Poccàfion  des  fbbfîftances 

'■'     '  »,a'égaiirer  &  de  réduire  à  u!h  éfcri^fi  ildihbré  cOTiforrilément 


,auré(uitat  de  TÈmpire  du  3ô.Jatrt^ïe?i682i  lei  dieyauzdeBa- 

'  «gages,  comme  auflî  de  maf<jiîër ''fl^fiquemfcht.  combien  il 

)3^ut  de  chevaux  cane  aur  hatics,  qu^ux  bas  Officiers ,  ain(i qu- 

>,fuix  Vialeçs ,  qu|  Conit  çng^^  Qvec  k  Compo^le  ^  qui  dans 

.  ; r'jj*pQC^p}f;fQnc^érvjç«.a^QçîiUe:,  po^rpafcfSjfnoijsn empêcher 

'  ,^  fupfirÂyjijcé  des  I^gt^jib^C  iÇptfe)iAQtiuté:dçic^Y^^      cha^ 

, .    «,riip^  .4ç!;Bagaaes.v  qji4  nj^oiitiâ^k.q^^ 

:  n!$iT  uiie  Armée.    L*on  s^en  Uent  au  rbfte  «ux  régleixièncs ,  qui 

,»ont été ^ts  au  fujet  du  pernicieux  luxe  ides^  Officiers,,  aux- 

),queis  régrementsTon  îë  reHëre  icv  j  Que  $ir^out  aucun  ,Comh 

},m^ndan(  d$r^  Cpips  ^  aucun  Çerae ,,  aucun.  Ëcac  ne  le  rendent 

.  t,à  charge  I  l*àiutrc  par  des  qûartiêre  d'îuvéè,  ni  f)ar'  dès  'quartiers, 

.  ^  »Vq<^*I^  appçileht  quardjér^  de  Wf  ôrde  ràHràiçhiflëmént  ,'ni  au- 

«ttreiiiènt.    Les  deux  louables  Cèrdes  de  Frànconie  ÔC  de  Suabe 

«ifei^iftèrenc  pareillement  icy  en  termes  exprès  aux  diipoïicions 

^>4^  régleméhc  concernant  les  marches  convenu  le  ig.Fevrier 

„i 701 1  avec  là  Çhanîbre  Inroériale  Aûji^iïc  Sd les  Ccrd«  aflb- 

»,ciés,  &  foiineilemérit  reçu  éin  .ï7P^,'  pp:  iés.récés  d*'afïbciation 

,tic  la  fubjfequeme  acceffion'  d'Autriche  eii  datte  des  i6.'&  17. 

»,Mars. 

•,Septi.emement  pour  ce  qui  eft  du  Commandement  de  PAr- 
„mée  de  l'Empire ,  connue  Pon  a  appr^.p^  ,des  endroits  (ures , 
«que  S.  A.  le  Prince  Eugène  de  Savo>^,  ce  vaillant  Héros ,  eft 
„ré{blu  d'ouvrir  aii  premier  jour  la  Çampagnet  en  Empire  èc  de 
,>iè  charger  fous  les  ordres  deS.M.1.  du  Commandement  de 
,j'Armée  de  l'Empire ,  conune  étant  le  plus  ancien  des  Maré- 
„chaux  de  l*£;mpçreur  &  de  l'Empire ,  il  a  été  pour  le  prélènc 
),réiblu  de  laiHer  leschofësen  cet  état,  cependant  l'on  tâchera 
,«au  premi^  jour  de  convenu* ,  comment  les  poftes^  des  Gêné- 
^raux  de  l'Empire,  qui  &  trouvent  vacants,  feront  reiûplacés. 

„A'  l'égard  du  rang,  afin  que,  lors  que  toutes  les  Troupes, 
„qui  feront  fbmiiiês  par'les'dimsrentsGerdeSj'fe  joindront  aans 

„les 
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Jes  Camps  ou  autrement ,  il  n'arrive  entre  Elles  aucune  con- 
.  ^fudon,  il  a  été  arrêté ,  qu'a  Texception  du  Maréchal  Général 
'SieJ^Kriipîre,  lequel  n'aura  point  de  compétiteurs,  qui  puiC 
ttentiui  di^'ucer  le  rang ,  le  furplus  dés  Généraux  &  autres 
Ortîciers  prendront  tant  dans  les  lieux  d'opérations ,  qu'autre- 
,jmcnt  en  Campagne  &  dans  les  poftes ,  ou  PArmée  fe  trouvc- 
„ra  railemblée  en  tout  ou  en  partie, le  commandement,  comme 
^flî  le  rangfuivant  Tancienneté  dans  la  charge,  dont  ils  Ce 
j^ouveront  revêtus  ,  à  Foccafion  de  quoy  S.  M.  Imp.  fera  très 
humblement  fuppliée  (comme  on  la  fupplie  en  ernt)  dé  don- 
^ner  en  cela  (es  ordres  à  fès  propres  Troupes ,  afin  qtf  Elles 
^ent  ùaà  réfiftance  à  fe  conformer  à  la  préiente  difpofôion. 

„En  huitième  &  dernier  lieu,  quoique  pour  ce  qui  regar- 
de le  prompt  &  mutuel  Ibcours  ,  le  règlement  d'exécution 
^prefcrive  comment  les  Cercles  voifins  les  uns  des  autres  doi- 
„vent mutuellement  s'aider,  comment  les  dangers,  dont  un 
jjCcrde  fe  voit  menacé  ,  doivent  être  réputés  concerner  tout 
j^Empire,  &  comment  par  coniequent  tout  l'Empire  doitfui- 
„vant  le  Réfuleat  des  trois  Collèges  du  17  Nov.  1702.  apporter 
„î  ce  Cercle  un  prompt  fecours ,  néanmoirïs  comme  il  pour- 
voit arriver ,  que  l'Ehncmis  porta  la  guerre  en  plufietirs  en- 
adroits  à  la  fois,  il  a  été  réfolu  ,  qu'en  exécution  des  Rélulcats 
„dc  l'Empire  tous  les  Cercles  (è  rendroient  à  tems  &  (ans  faire 
jja  moindre  ré(tftance  avec  leurs  Troupes  &  Contingents  de 
jJPBàfipire  aux  endroits  d'opération,  qui  auront  été  concertés, 
^fuivant  aue  la  Généralité,  qui  commandera  les  Troupes  de 
J'Empire ,  le  réquérera ,  le^uélles  Troupes  (ëroat ,  comme 
„dit  cft  ,  obligées  de  re(îer  (oùs  le  Commandement  de  ladite 
^Généralité,  dont  il  dépendra  fuivant  fâ  prudence  &  (èlon  que 
„Ies  événements  ou  les  circonftances  particulières  le  défîreront, 
„{urtout  en  ce  qui  concerne  le  nombre  des  Hommes  &  tons  les 
„bcfoinsde  guerre,  dont  il  faudra  être  pourvus  ,  de  détacher 
„de  côté  &  d'autre  des  Troupes  de  l'un  ou  de  l'autre  Cercle. 
Jes  Princes  Direfteurs  du  Cercle  (bumettront  la  Généralité 
^u  Cercle  avec  tout^  les  TVoupes ,  .qui  luy  auront  «té  -confiées, 

T  3  «au 
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„au  Commandement  de  la  Généralité  de  l^Empire  ,  &  H  pen- 
„dant  la  guerre  préfènte  il  arrivoit ,  que  quelques  Puifïïuices 


■a»' 


^Etrangères,  même  auflî  des  Eleâeiirs,  Princes  &  Etats  de 
,,1'Empire  vinnènt  à  fiirprendre ,  envtiWr  ou  inquiéter  «nfès 
5^ays  un  autre  Eleûeur,  Prince  &  Etat  en  vué^utétrc  de  fài- 
„re  quelque  diverHon,  atîn  d*af{biblir  les  forces  de  TEmpireâC 
„de  tormer  un  obïhde  k  (es  juftes  projets,  ou  par  quelle  autre 
^raifon  &  prétexte  ce  puiflè  être,  iceluy  ou  jceux  feront  déda- 
nviilpfo  rafto  Ennemis  de  l'Empire  &  regardés  comme  tels 
„jufqu^  ce  qulls  aient  reftitué  avec  tous  dommages  &  intérêts 
.„ce ,  dont  ils  Hé  ièront  emparés.  Mais  affin  que  ce  lècours  foit 
«porté  avec  un  effet  plus  afluré ,  chaque  Cerde  fera  confbrmé- 
„ment  aux  derniers  réfultats  de  TEmpire  obligé  d'entretenir 
,  conftamment  à  (es  frais  &  dans  un  état  complet  Ton  contin- 
Jugent  del'Empire  fur  le  pied  réglé  en  i^^i.  comme  il  a  été  dit 
,,ci-de{rusàrôccafk)njdu  dnquieme  point,  fans  qu'iliiii  fbit  per- 
„mis  d'y  comprendre  les  Troupes  auxiliaires,qu'il  pourroit  avoir 
„à  la  folde  d'autruy  ;  en  conféquence  de  ce  il  recrutera  &  re- 
„montera  à  tems  &  avec  exactitude  les  Kégiments  8c  Comp»< 
,,gnies , ;  leiquçls  feront»  autant  que  £ùrç  iè  pourra,  mis  quant 
,„au  nombre  des  Hommes  iùr  un  pied  égal  dans-  tous  les  Cer- 
^des;  Et  afin  qu'aucun  Cerde  ne  puiflè  quant  à  l'autre  s'kna- 
^•tginer  ou  avoir  raifon  àe  préfumer,  que  les  Troupes,  qu'il  a  à 
-«fournir  fuivant  la  répartition  pour  ion  contingent  derEmpi- 
„re,  ne  font  pas  complètes,  «u  Jie  font  pas  pourvu^  des  fbur- 
^,nitiu'es  ordonnées,  l'-on  fera  ou  à  l'ouverture  de  la  Campagne, 
,,oudès  quelapofture  ,  ^lans  laquelle  l'Ennerais  fè  tiendra,  le 
«permettra,  larcvuë  des  Troupes -des  Cercles,  lor^iié'fur  les 
«ordres,  qui  en  feront  donnés  par  Je  Général  Commandant,  les 
„contingents  de  l'Empire  s'afîèmbleront,  après  quoy  ce]  qui  fc 
•  «trouvera  manquer  fera  auffitôt  &  fans  retard  remplacé  fuivant 
«les  Conflitutions  de  l'Empire  par  Je  Cerde,  qui  fera  en  ùmte. 
«Ce  cas  de  conjonûion  arrivant  toutes  les  Troupes  des  Cercles 
«ainfi  afîèmblées  prêteront  entre  Jes  mains  de  la  Généialité  & 
«fuivant  qu'il  en  a  été  convenu  en  i6S2.  leièrmcntde  fidélité 
«à  S. M.  Imp.  ainfi  qu'aux. El^eurs,  Princes  &  Etats  dé  l'Em- 
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npire;  Ça  M.Imp.  fera,  en  même  («ms  très- humblement  Gap- 
3,pliée  ,  comme  on  îa  fuppliepar  Ifes  préfêntes,  qii*îllui  plaife 
^ordonner  févérement  S  les  Troupes  de  feirç  aa  pms  vite-  tou- 
rtes les  difpofTtions  utiles  & nécéflàircs  pburctftte  Campagne, 
,quî  commence  cfc  fî bonne  heure,  ôtdè-nerieffablbîœnent 
commettre  de  leur  part,  qui  puiffè  faire  tort  au  préfcnt  ar- 
>menient  de  l'Empire,  afin  que  les  Cercles  &  Etats  de  l'Em- 
^pire-  puiflènt  au-  moienr  des  contingents  complets  par  Eur 
s^foumis^^,  ainft  que  de  toutes  lés  autres  foumîeiires  de  gaerrc 
ajlfit-avec  d*àutant  plus  rf'ardear  &  dé  force  combattre  titile-^ 
;„ment-  fofis  le  Cominiandenié^t  de-  feGéncrafité  l*Erincmis  de 
«l'Empire  &  partine  fi  bonne  harmonie  remettre  l*Empire 
3,cn  (ô»  premier  état  fibrifiânt  &  de  prolperité, 

M  Au  pardefsûs  çà  les  Eleâeurs ,  Princes  &  Etats  fupplicnr 
«frès- humblement  S; IVtl  defèire  foignenfement  examiner,  fi 
nt^a^iiè'Ëtat  ou'Gerçte  dfe  l'Eiri^ire  fournit  fon  contingeht  de 
»l*Enipire  complet  &  en  entier ,  '&  de  ne  poinr  permettre ,  que 
«par  là  Chambre  Auffque  ou  autreinent  par  des  traités  particu- 
liers P^^tnérde  TEmpire  (buflre  lamoindre  diminution  eahom- 
«mes  ,  par  ou  Elle  ië  verroit  a^i^ië  ,  t^dis  que  l'Etat ,  dont 
ail  s*agkoit ,  trouverbft'  bccàfibn  ûc  faire  paffèr  fon  contingent 
3Qpour  double  ,  en  qiioy  cert^nement  S.iyLL  nei^puveioit  pas< 
ofl^eux  fon  compte  ,  que  l'Empire;.   ...  « 

^Toutes  CCS  confideranons  font  obérer  aux  ETcâeursv 

3,Pcihces  &  Etats,  que  (particulièrement  s'il  fo  rencontrait queU 
«ques  nouveaux  obftades  au  fojet  de.  laOowofi^tion  des  Cercles 
À^  d'autre  mçfures  à  p(ren4r^j'sJl  plaica.^'auiant  plus^â  S.M.  L 
j^re  en^pfoy  4e  les  foin*  paternels,  pour  l'Çnipire  j.  qjicrcela  ne 
«pourra  qu'au^enter  l^hot^eur  de  kNatipn  Âlkmandeôcmêr- 
^ner  à  une  glorieufè  fin  ç^e  la  guerre  présente. 

,Jjcs  Confêillers ,.  Minifi^res  &  jËnvoiés  des  EJe^leurs,  Prin- 
5»Qes  èc  Çtats  icy  pré^ntf  iè  r^ommandenc  aS.M>lT.ayecZêle 
,À  refoeâl.  Rgtisbonne  Té  14.  Avril  1734.  Sigpé  k^Ctiiancelle- 
9iie  Eie^iorafe.  de  Mayencç,r 

„Ce  réfoltat  a  çmuite.  été  cpnfuiné  &  râtifBé  par  un,  décret 
^  Commiffion  Impériale  du  22.]Vlay  foivant^ 

L'Ent- 
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,  quoiqu'il  paFoiflè  par  le  réfultat  c^defeus 
cric,  que  lesJV^réchaux  &  QiEciers  Généraux foiçnt  conftitués 
parlaDicte,ncaninoins  ccft  toujours  l*Enîpfireùr,qui  lesnonv- 
me  8c  qui  les  présente ,  la  Diète  ne  lait  que  les  conjorroen 

Lor^ue  pendant  la  durée  d'une  guerre  il  a  été^t  dçt 
Frifbnniers,  qu'on  veiiç  échai^r  ou,rençonner,  il  eft  d'ui^ 
de  dred^r  dcsOirtels  pQur.dc^t:^  d'au.tre  mivmr  d'unp^ 
fîi^e  >  (bivant  lequel  la  ran^oO;  dçit  être  payçe.  Lp  Cartel  ^t 
en  lé^o.  entre  r£)niperêur  téppiMôc  feJ^ideFnùifiçLouis 
XIV,  ayant  (èryi  de  modèle  ài^:plvs;part  4?  f^Wé  qui  ont  iU 
pofterieurement  arrêtés,  nous  oioiohs  d'autant  moin^  inutil  d« 
le  joindre  ici ,  que  fouvent  il  peut  être  j^t  employ  de  (embla- 
blés  pièces,  ^  qiiç  d^aiUçfir^  pn  verra  par  cellie  çy  les  titres  des 
QfEçiers  tani;  (^éraux  aiiç  ful^teiTiiç^.^  ^Mguç.  le  j:a^  ^ 
l'ordre,  dans  ^qu^  il?  (çluiyçiM^ 

Ran(^om  des  Officiers  xjk  PArfnéè 

im^ériak* 

'■  0énérj4-Lieutcnane,           ,           ,  ;           ^JOOO» 

Général /♦^/«/ Maréchal,       ,  "      ,  ,        ,         îjo©0, 

Général  dç  la  Cavalerie,        ,        ,  ,       ,        joooo, 

èénéraj  d^ArrilierJç,        ,    '      ,  ,         ,         6ooo, 

Qoroiîiiffilre  Général,           ♦         ■■;  ,          jeoo, 

Memonant  Genéi^al  F^^</Jllar6cl«il,  ,       •        fçoo, 

^fejbrGéôé:^,         ,         .          ,  ,      ,   ;        fjoo. 

Coiraniflàire  Général  de»  guçrres,  •    ^'    ,         looo. 

Qi|artierN|MtrçGénéral«         .  r          •          500. 

Intendant  de  l'Armée,         ,         ,  ;         »         300. 
C«ïwnî(^roord9nnat«iir^d^'guorres,      »       .       1510, 

Tréforlçr  de  l^  Coup,        ,    '     ,  ♦       \       41:50. 

Tréfbrler  Gfénéral  de  l'Am^ée»-      .  .         ♦         ffo. 

IVéml«r  (Cartier  ^M«ltre«       ,        .  •        .        150. 

'  J\idc 
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Florint. 

Aide  de  Camp  GénéraL       .         .          .        ,  150. 

Subftituc  de  l'IntendaRC  de  PArmée.         .           .  1 50. 

Dircfteur  des  Vivres.        .     •     .         .           .  150. 

'■-■■'       Soùs Maréchal  Général  des  Lo^.        .        .       ,  70. 

i-        Autres  Commiflàires  OH  Emploies  des  Vivres.      ,  50. 

Wî^emneifter  Général.   •     ,      .        .       ,        ,  50. 

Son  Lieucenaac.         .        .        .       ^         .        «  30. 

Quartier-Maître  de  PEtat  ^bjor.       .        ...  50. 

-'j^I^^eiuenaot       u        ^      •; ,  .     ,         .  ,7.5» 

-.Copiiwne.dçïiGiïideiu     ;;>          .         >        :>  jo. 


1:. 


Gardée  du  Corps  achevai  de  S.M*L 

Le  Capitaine..  .*  ..  i .  ,  .  .  >  .  looQ, 
Son  Lieutenant.  ,  f^  ,  ,  »  ,  1000, 
Le  Cornette.      .   j»       .  /*        .  .         .         50Q. 

L«s  autres  Officiers  &  Gardes  du  Corps  j)ayent  leprs 
^nçons  autant  qu'un  mois  de  Xjfage  leur  r^>orte. 

Gardes  du- Corps  à  pied»  autrement 
Trahants  de  SM.L 


Capitaine.         .     .  >        ,       ,^  ;,         .         ijQu 

, .  Le  ^eutènant ,  les  autres  Officiers  &  Tratots  payent 
,•  ppur  Içur  rançon,  auùnt  qu'un  njois  dp  gage  loir  ra- 

'L'i     .'.'..  Cavallérie. 

Le  ÇoloneL         >,        ..        j»       j»        >       >  ■     foo* 
Lt.  Colonel       .  .  ....        300. 

I>  Major...      >  j.  .  »  .  150. 

Un  Capitaine.       .       .        .       .        ,        .        100. 

Le  Quartiéf^Maitre  du  Régiment.  .        ,        ,    40* 
L'ÀiSteiir.  -  *  .  '          .         ■  f  •         •         4^« 

Le  MunîcioiuMire.      «       •       •  •       •       •      ^S* 

U  Le 


154         :"!      C  APif  irUtATI-ONl 

Le  Wagen-Meiftcr.        ...         .         .        .  ly. 

Lerrevolt.         .        ...         .          .         ,  15. 

Un  Lieutenant.  .     .           ..;,•;»        v  40. 

IJnCpmette.      ..      ! .-  '  !*;:    .♦.,:'>,*       *  30» 

fAarèdtiû égsÏMf^          >     •      ..  :     .         .  14. 

F*ourier.        .     .   .   .     *  .^       »        ►         ►  14. 

^Trompette  Çc  Timbalfiçr.     .    .       .        *         »  10. 

Sellier  ^  TaïUandie?? ,  te  Siaapkv  Gfevjififcr,.    * .      ..      .  7* 
I^  Régiments  de  Houftàrds  £bnt  traité»  i^it&iae  Ift-Ga^ 
vallerie;  le  Colonel,  Lieutenant '><D<âè^;>M3i^>&: 
Capitaine  des  Dragons  font  paxeillement  fiir  le  même  pied 

dêllous'âù  Capitaine ,  amfi  que  «i  Cavallier  leurs  rao- 
.  :.  ;  jf  oins  fe  payent.fiir  le  pied  de  nnfànteric.v    : 


infant erie. 

LeCoionicl.  ,   .  .       .        ^        *       •        ►     ^^oo» 
Lieutenant  Colonel.        ».         .       .         ►       300. 

^^téi^îfcf^lVfcifwAilîéphènt  .  .:     :^      •:      30. 

L'Auditeun   :     s  v  ' "    .        h   *   '.'*       .  .  30. 

Le  Munitionnaire .  ly. 

Le»WageH-Meifter.        .         .         .         .  .  15. 

-•■Êiè'BrtiVÔ».     '..-'.•-    ••'.■     ■■.■■  ".     •    .    •  ■.     •  15. 

Lieutenant.       ......        .        .      '-.loq  24, 

Eeièigne.'         ,  .  .  *V ..  .\'\^'V.' J  .       .        .        .  20. 

Sergent.        .        .          .         .        *  l.     *        *  ^o. 

Lfc  Capbral ,  Fouritr ,  Tambours  *  Ftffre  &C.  &  le 

Soldat.*        ;        .*      .  '    .     •.   .  ,.       .  4. 

'     ^  Les  Ç6mmii?àu*es  &  autres  Ofiiciers  cfArtillèriç ,  kis  JP($n- 
.    "teurs*,  Artiffiders  ,;;f^^JQu>nil^4)  ]fr<»^ 

Maréchaux,  &  autres  Eittploîes  payent  pour  téiirrui- 

<^on  un  mois  de  G^ge, 

'      r  •        *  ^  Tous 


DE  L'EMPEREGB)  CHARLES   VIL  iss, 

Ftoriiu. 

Tous  les  Ingénieurs,  qui  font  (èrvioe  ùiit  à  l'Armée, 
(bit  dan$  les  Places  fortes  pajrenç..        .        .        7f. 

Les  autres  lng;enieurs;         ,  ■  ■'  ',         .         .       .  50. 

LesEntrëprencin^.      ^  •';.,;•      ^     •  ,        ,        »'''±i» 
Les  Officiers  &  SoWs  âës  ilT^toij^it:»  de  1^ 
payent  un  ihois  de  Oâiges.  •  •;  '         '■     ' 

Pour  cequi  eft'désr^leiwafisconocniaâtltdifitiplinemi- 
litdirey  Ûy  en  a  de tsèsâK^àà  âcoui  Bef.cçdonC:en:iiicR^.à.ceux, 
dont  d'âuàte  Souvecaiiis  foiic^imgc:;  janifiiTçxéciKidiïi  e6  eft 
'd^âûcflnft  plu8idiffici]ei;i:<iao/ihiiinra.les.|TcoupQ5  de^TEmpire 
Ibfit  ttré^'^  diffo-entsiCadeSf  l'oh^'a  iniiours  tùMt  ptàncs 
i^  les  réunir  au  même  point  dîobdflâDoe. 

n  aplofieursftHs  éré  difil&créà'bCHètejfi'njyiemagnerfen- 
tretiendroit  point  cpnftamment  uqe  Armée  confîdérali^'fô^ied 
poui'  la  faire  ]mt,  toutes^'fes'fiji^,  jqûc  FBrrtpife  éfli&prendroit 
uiie  gtilarii  fbirofeffWs  (98^  iiéfeWir'tî'IesfPolléfques  ont  don- 
né (hr  cette  matière',  q^i'ik  ^^^nc  ï&frrfttmr  mies ,,  gE^> 
rents  Hiuis  &  mémoires. 

Cés.pco)éts.  portent,;  (WP:  flËiripir^. ^pit  toùiours  avoif- fur 
pied  pour  le  moins  7^.ipmî,l^^firw\^.  Q'ïnjan.tçric,,  &4e  la 
CâvaUerîeâ  probortibn;''     '  ■'      ■'  . 

Que  véritablement  U  CQQvi^BdroJtiôlfiëiiX'.ifaL^iaqdent'  de 
PEmpire  d'avoir  toujours.  jufiip^gjpmilfeHboiïPfES'^ts  à  mar- 
d^  ;  mais  >  que  cc^n^mé .  cett'^.  çropon^ôn.  tivoitâfoit  ceux  des 
jÇtats,  qiiiiconttîbBçnt^aVej]  pei|^.^çxéiMi{^Q^n0p,^  vaut  mieux 
kurxendr^,cette  a^H^.]^^s,l^^  aug- 

mentations', Ibrtque  îés!  çfi^SQiiuàhqes  y  l^rbnc  dlfpofées; 

Que fT,  vu lesmot^âcjofiSj,  qiie k ^iu$ |)ârt  des  Etats  ne 
ceflènt  de  (blITcicer ,  il  ne  féui:  pfait  pas;  oe  pferidre  la  matricule 
a&uelle  pour  r^le>.  ilJ&udrf[».j<W|^fk.«ommenccnt  psr  convenir 
entre  Epx  (f un  piedfS^'.^  cUçpittc«pïMfiB  dioqiuel  cna<](iie  Cercle 
feijniirài0h,C6Bt|ngei|t.j,     .  .  'i     .         . 

Que  quanoTtà  cepaitidoii  fera  une  fbis  faite ,  diaque  Cercle 
entretiendra  &s  .lïoupes  >  lèlbuelles  ièïont  divifées  en  Régi* 
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mèïits  ayans  chaçuns  leur  Colonel  particulier  &  diftingué  dt 
celui,  qu'on  appelle  le  Çojonef,  du  Cercle; 

<^e  toue  ce  militaifé  irépards  daiis.les  Cerdes  (éra  r^ùs  le» 
ordres  de,la  (lénérafité,  C^wair  ctî  prmiefJifû  deSaM.Imp. 
conijn^  Çgnun^i^H  en  chef;,  .puis  en  /^f o»i  Refi  de  ion  Géné- 
ral Lieutenwe ,  qui  cep^èndane  nejpourra  être  ni  Eùi^eur ,  iv 
Prince  Régnant,  crainte  qu'il  ne  te  prévale  à  (bn  avantage  du 
pouvoir  4  qu*it»iroit  fur  (sxt<i  fisrtét,  6l  eiit  tmfiénu  lieu  des 
'  autres  Géneranx^y  qui  feront  à  kmëmmatioa  de  l'Ën^eeilf  & 
de  PËsipirep  auinombre  i^e'l'on  trouverarjQécfti^re;    >< 

.  (}ue  CDUt  ce'qui  Surviendra  d^importilM:  (êri  cofann)W¥qué 
à  la  Diecey  dont  les  Généraux  recevront  âùr(iâetnent  les  ordres» 
&  les  addreflëront  en&iite  aux  Gâr<^$'  iakifi  qu'aux  Col^els 
..  ;  ^autres  OfEders,q;u'ik  chargeront  d'exéçutej^Jlesdei&ins  pro- 
l'.^  jett&i  .  .;,.,"'   •■:■".  ^"       "•••..     .'      '•""'.'    .i.:    .-' •  ■■- 
, ,   Qgepouf  cet  «ttet  0 conwen&a  cfe détoçf  up Heii.fîxe 
conutie  pourrqit  r êtrel^iapcfort'^  ou &l!(îl,-bnp.. entretiendra 
perpétuellement  im  Rendent  &  les  autres  Ëleâéurs  5d  £^ats  des 
Députés,  avec  pouvoir  de  délibérer  fur  tout  ce  q^ui  pourra  con- 
cerner la  defFenfe  de  .n&npire,  &  la  fôrete  de  tes  frontières  ^ 
Qu'afïîiide  rendre  icts  dëtoritàtionir  n^^fe  cputéiifeç  j  plu- 
iïeursEtafs  p^uriroiff  fèTer^ifOù  inéme  péjjutç ,  fftfiéqii%;  au- 
ront le  même  intérêt  ; .  ,      '  •  V  '  '•'     ^  ' 

Que  pouf  obvier  aux  dâordfes,  qui  pptir oient  être  çonmiis 
,  pendant  les  marches?  j  Çanqyements  &  qaârtierê  d'Hiver  ,•  ff  icra 
'I  propos  d^abandonner  au  Cercle ,  pairi  oti  dans»  lèqtièl  !esrT>ou- 

§es  paSeforit  ^  fèjoiirnef Ont  k  DireâSôn  ôi  le  Coïrithande- 
értiene  conjointeïttent'kyec^  Génj&alitëV  fl*étant  pdirit  à'idou- 
ter,  que  cesDîre£lcurs  s^nterreflanSpourlcPàysfte  doitnent^tous 
leurs  Toins  pour  k  tiaâiîiû&\  d^bnè  régie  de  a  une  bonne  difii^ 

pBne}..  .;','  ":."■  .;  •^•■ 

Que  qinoj^  qu*il  fait  liwe  ^  chacun  des  Ëçats  d^emiféténn*  & 
Êlarîer  comme bôiihiy'fèmbléi^ les  Hommes,  qu'il aurt four- 
nis pour  Ton  contingent  «  Fon  ne  pdiifni  iiêànAmisîe  dii})ënièr 
de  rendre  une  6rdo,nnahce  générale  j  par  laquelle  on  réglera 
ce  qui  fera  paye  par  «wiÉS^l  chaqîie  Hoibob  toit  à  picJfoit 

'    ^  àche- 
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4  dievât  j  lors  qu'ils  feront  Campagne ,  affin  d'établif  un  pied 
fixe  &  égale  entre  tous,  &  par  ce  moyen  couper  court  à  toutes 
1^  jalouniés  f  qui  pourroient  naître  ', 

■  '-  Que  les  Ëcacs ,  par  S&  dans  le  territoire  desquels  les  Trou- 
pes prendront  leurs  routes ,  ou  leurs  poftes  ,  auront  Coin  de  û 
lutn  concercef  d'avance  toutes  leurs  melures  pour  s'approvi- 
fionner  de  denrées ,  que  le  Soldat  puiflè  trouver  des  Vivres  i 
un  prix  fuporeable  ; 

Ojie  pareillement  pouf  éviter  toutes  diffênfîons.  entte  les 
0&kidtS4  il  fera  fait  un  règlement  touchant  leur  rang  tant  entre 
Ëuxjqu'cntit  Iç»  Cycles ,  au  ièrvice  desquels  ils  ftront  j 

Que  ces  mêmes  Officiers  prêteront  entre  les  mains  de  la 
Générditéicrment  de  fidélité  à  l'Empereur  ,  à  l'Empire  éc  aux 
Cercles  en  Général  ; 

;  ''î  :  (^e  pdur  ce  qui  eft  de  l'Artillerie  chaque  Gctclà  aura  l'at- 
tention de  s'en  pourvoir  confbnhément  au  Récés  d'éxecution 
âd'fAiriW$.  aune  fa^on  qu'en  joignant ,  fi  befbin  étoit,  le 
tout  enfctmble,  cek  f^  un  convoy  proportionné  à  la  force  de 
l'Armée  &  aux  opera^ons  de  la  Guerre  ; 
-i*'  !  ^^  regard  d«s  dépenfes  communes  ou  Générées  6c  des 
âppoimements  dé  la  Généralité ,  chacun  des  Etats  de  l'Empire 
y  contribuera  en  portant  ànnueUemeni  un  demi  mois  Romain  à 
n  Caiflè  publique  ^ 

Que  non  feulement  les  États  de  l^Empire  alTemblés  9  aind 
que  la  Généralité ,  mais  aufii  chaque  Cerde  &  Etat  particulier 
«itonc  l'oeil  fur  tout  oeiqui  fè  paflèra  tant  dehors  que  dedans 
^Empire  «  6ç  que  dans  les  cas  d^uné  nécâffîté  preflânte  les  Cer^ 
des  te  mettrcint  en  état  de  dcffenfe  Se  appdlei-ont  leurs  voifîns 
4  leur  fecours  i  en  attendant  que  l'Empire  &  la  Généralité  aient 
plis  leurs  mefures  ] 

Enfin  que  cet  étàbUifemeitt  de  Troupes  réglées  dans  chaque 
Cêrde  fèrvir^  non  fèulemeiit  contre  les  Perturbateurs  du  repos 
public^  mais  aufli^  lorsque  befbin  ièraj  dans  les  matières  d'exé- 
cadon  5  furtout  dés  jugements  rendus  au  nom  de  l'Empire. 

Tout  bien  arrangé  que  oc  projet  paroidèi  il  a  toujours  ren- 
contré quaacici  i*àtihuak§. ,  l^fquels  font  principalement  pro  - 
vèausj  U  3  LDu 
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I.  Du  peu  de  di(pofîdon ,  qu'ont  la  plupart  des  Etacs>à  (è 
(bumetcre  à  une  charge  perpécudie  ; 

II.  Delà  crainte,  qu'on  a eu>  que;Ies  Ëtats^ib  voiiinsrpour 
akifî  dire  loueurs  armés  ne  (è  portafièfnt  pduë  iàdlcAient  à  lè 
feire  la  guerre  les  uns  aux  autres;;  .  i  '     :  ;  » 

m.  De  ia  difficulté  de  nommer  un  Xîénéral  LwtitenalUiiqui 
ne  fiit  point  trop  dévoué  à  rEnœereurj.  : 

IV.  De  la  liaifon ,  qu'ont  di^rents^Ecats  dejJnËmpire  avec 
des  Cours  Etrangères  ;    .  •!!";.(  .(j|.) 

V.  Des  AmanQcs.pardoi;^if«S:,  que cmsànSr'Éistti^  ou 

Etats  ont^  condusi entre  Èux^^dlrqui^les  traïquittiimfisâôzipour 

qulls  ne  jugent  point  néœfldire.de  s-attacherj  à'd*auere$  (uretés. 

Les  quefluons  militaires,,  au  iùjet.  de£qudks.lés:.AiUeurs 

penfent  diftèremment,  font  )  i.:.  ;  •.•:'» 

Si  l'Empereof  pùit>  choifir  -^oiii:  fon  lieuteoanti  un  Sujet , 
qui  n'i^pa&né  AllemacEid^  ;o     .,  utrn:.      ;  y-  i.  ;  r     n-jT 

Si  un Gânéral ,  qui oommandela  totalité. ^e-PAdrffiéelj'Al-^ 
lemagne, .ofe^fâns un  coniëntemeutfpécial des Etaâ 'aire paflèr 
cette  Armée  hors  des  limites  de ;l'Ëmpir!&?c, . 

Si  dans  unergDeit<ei, que  l'Empire -auroioconti^  (^Puiflân- 
cesChrêtiennes,il  pontappeller  desNations  ittfi^lescà^A  fècQurs? 

Si  lorfqa'en  temsdo  gucmeil  conmptide defibadce  la'for- 
tie  des  marchandi/ès  &  denrées,qui  peuventrfervir  àd'Ennemis, 
ou  de  rompre  d'ailleurs  le  commerce,  ce:qui  d'ondinaireentraine 
la  ruine  des  Hàbitans ,  l'Empereur  à  droitdfi;faire  dé  lèmblables 
dcfîènlès  iàns  autre  autorité  que  -la>  iiennci»-  ou  sfil  faut  un  Râdiltat 
ou  un  Mandement  delà  Diète  2     ,-  .  ■>  . 

Si  dans  la  iuppofitioh  ,  que  l'Enlpire  faHê:  des  conquêtes, 
c'éft  à  J'Empire  àen  tirer  le  revenus  moiennant  l'établiuement 
d'un  Adminiftrateur,quien  deviendroit  comptable,: ou  fi.UEm- 
pcreur  peut  enprendrepQ(Iêffionfiir  le  fondement  d*un  ancien 
ufàge,  qui  à  toujours  laim.aux  Empereurs  la  jouiflànc<?,dft$'Do- 
maines  conquis,  ou  fi  les  Etats  de  l'Empire ,  qui  ontfupf^rté 
les  frais  de  la  guerre ,  neièroient  pas  autbrifés  àprétendf^que 
l'on  fit  la  vente  de  ces  nouvelles  conquêtes  pour  les  deniers  en 
provenons  être  entre  Eux  {^tagésuàipropoctiçia  de$  dépenfès 
loufFertes?  '  ,  ;, ,  y,     Si 
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Si  PËBipire  eftobligé  idUodemnifer  ceux  dés£tat3>qtti  pen- 
dant ou  à  Poccafion  d'Une,  guerre  de  TEmpire  ont  été  ezpuUes 
d^ona  partie  cfu  tte  W  totafiœ'de  teins  Domaines  ? 

Depuis  que  la  Couronne  Impériale  &  ceUe  deSohèiaie  ont 
pafle  à  l'Empereur  CHAiifirES  VIL  aujourd'hui  Régnant,  Ton  a: 
fôuvent  dans  les  conveilijtibns  ^-agité  la  queftion  ,  fi  un  Soldat, 
qpi  n^a  pris  ièrvice  -dans  -  les  .Troupes  de.  ' 
TiarcêquiLcômpcoit'feirvif  un'Ëli^ 
•jrWrfltedéfehfct^des^liVotfiJetcic 
'  ; -âdier  Ùi»i  tè^^éoêPiiCtoU^M^Ùà  èriittude  sààBadm;l 

'    j^Avca'dépdifiinQifrnsjciré^i^J'^qauki^ 
.  peut  aii^inent;  foudre  toutes  rCes  j^ettions^ 

ivRT/iLQ-ïuiEi..  /V;* 

nAoefllemefit  nous  fi6^^dev<)n$<iiî iie  voulbus  xiiarger »f^>^M 
Jr   ni  molefter  (ao»  néceâkéi ks  Princes. ^eâeurs ,  ni  3Jl£J£i, 

cellerie,  d^âccompagnements  en  voyages,  41130^015  &del£TbM 
coUeaes,  .f-   ,;,  ^i^^ 

SI}-  ** 

;  Pjomettans  de»'iI^golèJç4Çi>it,^^  temf  4e  j^icixe-  ^f^'I^^p^ 


dans  les  cas  permis ,  n^ii^v$^4^iprê^mts  vji^ue^^^  . 
confcfl  &  confentemerit  dés  0é£|etirs /ftinces^  &  Etafer 
même  en  pleine  Diète  ftWôniutrement, 

'  '"'ii1fe.Ê|réiré]té^£>è  fa  li^oh- eVVffle^  di'dïnà&ts  ,^ »^ 
aéfiknéë.poûr'^^^^^^^  ^ui  y  fcfrmittrwt 
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députés  de  la  part  des  Cereles ,  Si  de  nous  employer  I 
faire  rentrer  les  arrérages  desCo]Je£lç?  4?  TEnipirç  cyde. 
vant  accordées, 

Le  Tréfiritr  Comine  auffi  que  diaquç  fois  compte  en  foit  rendu 
ti«rSi»*parle  Tréforier  Général  à  rEmpijccojù.à  cçluy,  qu^  l'Em- 
IZadefa  pire  commettra  pour  Fanditiondud!,  Compte,. G&quifè 
«'^•»-       £-çyg  Qu  4  la  Diète  préfente  >  ou,  au  cas  qtf Elle  ne  fut  plus 

aflèmblée  alors,  à  celle ,  qui  (iiivra',  'fî  ce  tfétoitcepen. 

dant  qu'il  fut  queftion  d'impofitions  accordées  à  l'Empe» 

reur  &  dont  il  auroit  la  libre  di(pofidon^ 

4.  V. 

LetMJMet  Nous  n*emploierons  piasnon  pîusiés  denier*  {ifo» 
iiSK»  "*  venans  des  Collèges ,  ^fi  que  les  feçours,  qui  nous  feropt 
T^TjhS^  accordés  ,  à  autre  fin  qu'a ceUe pour  laquellepou^fc?'»!? 
/Kw,         rôris  obtenus.         .   ■  '     *-    ,'  :  '     -        .•.   *jj 

§.  VL  •    ^^ 

ri^Jmi^  Nouç  ne  nous  exempterons  point  nous  mên^e  ni  nos 
's.Sui"wfi-  Pays  héréditaires  du  çbntingentiquè  nous  aurons  à  payer 
S/S?^pour  nôtre  cotte-part  deslubridès  &  Gdlçâes^)  q«i  *i- 
^^!l^,^  ronFçtéordpiuiéesparFpmpire,'  •  ':!''' 

'.«.VIL  .':'. ',': 

N^«  •«.         Ni  ne  permettrons  ^qu'un  Etat,  qui  a  voix  &  (hxKt 

'fkm^ti  '    aux  a^embléçs  de  l'Empire  fè  lib^ç  /pus  quel  prétexte  ce 

puifle  être ,  où  fur  le  fondepient  dCtltii  di^pit  d*exemp^on, 

de  ces  fubftdes  &impodtibiiié  ^  ni  qu'il  eh  (bit  en  adcwic 

manière 
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manière  exempté  par  nous  ou  par  quelqu'autre  foit  de- 
dans, foit  hors  de  TEmpire. 

§.   VIIL 

Nous  ne  donnerons  àPerfonne  aucunes  àflîgnations  Jl^"^ 
for  les  Cercles  ou  Etats  de  TEmpire  contre  leur  Volonté^HfMon^T 
&.ûm  le  fqù  &  confentement  de  FEmpire  ;  nous  ne  per-^^iîS>r 
mettrons  absolument  aucune  compensation,  particulié-^J|^^'* 
ment  avec  les  dettes  ou  deniers  de  l'Empire ,  ou  les  no- 
ires* ou  ceux  d'autres  particuliers. 

Nous  Raccorderons  aucunes  exemptions,  ou  ^Oàé- ^^j^^;^- 
lations  des  taxes  &:  matricules  ùi\s  la  participation  &agr&-^«»^r^ 
nient  des  Eleveurs ,  Princes  &  Etais,  r*«v^«r. 

Màisïious  donnerons  au  contraire  nos  foins  pour ^^/f^^- 
qu^iâi  plutôt  &  fi  faire  fe  peut  dans  l'efpace  de  deux  ans  c^r''''"'*'^ 
les  points  de  la  rédintégration  des  Cycles ,  de  la  modé-!i!!^a(&,  ^ 
ration  de  la  matricule  &  de  la  Peraequation  ,  en  un  mot  ^'^^2* 
toutes  les  difficultés  concernant  les  exemptions  foient^'***/»'»*)^- 
dùëment  traitées  &  terminées  ou  dans  les  comices  Géné-ïïïiîIS/. 
raux  de  l'Empire,  ou  dans  les  Diètes  particulières  de  mo- 
dération, 

5.  XL 

Et  pour  qu'au  ïbrplus  chaque  Etat  foit  tenu  de  four-fir/S'cas  L' 
mr  ce  qui  fera  par  luy  dû ,  &  que  conformément  au  ré-,tf  j*^^%, 

X  glement"*^'»'"'- 
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^iement  d'exécution  il  foit  procède  par  yoye:  de  contrain- 
te contre  ceux ,  qui  fe  trouveront  en  retard  (t^).- 

ART.  VI. 

yviUfont;     ^J  I^'  Collèaes ,,  qui  fç  lèvent-  en!  Empire  „  font  ou-  Générales 
fiSius  (d'autres  difcnt  univedêlles)'  ou;  circulaires  ,  ou  Provinciales., 

^!}f^        Les  Générales  font  Employées  aux  befoins  de.  l'Empereur  &: 
*  /»ii-         de  PEmpire ;;  les  circulaires  aux  befoins  des  Cercles ,  ou;  d«- 
moins  âla.deftination;pat  Eux  réfoluë;  &  les  Provinciales  aiwi 

bcfbins  dçs  Seigneurs  tèrritomàux:. 

Comme.cerfeft  Que  la  première' e^È>eGe ,.  qui  fomie  l'objet 
du  préfent.  article ,  elle,  fera  pareillement,  feiJe  l'objet  de  la  Note 
cy  après., 

Les  CoUeOiesi  de  l'Empii-erfônrdiviféès  en  ordinaires  &  ex- 
traordinaires.;; Les  ordihairesipnt;auffi  appellées«iéceflàires,non 
pas  qu'elles  foient  annuelles ,.  mais  parcequé  l'Empii'c  ne  peut, 
^éxemter  de.  l'obligation;  de  les4ever;i  tellesifonrcellès,auxqÙ€p 
lés  chacun  des  Etai^  eft  tenu  de.  contribuer/  pour,  les  appoinco^t 
mens  des  Officiers  de  la.Chambre.  Impériale.. 

,  Les  Collëâies  extraordihaires^f6nt:occa(î6nnéës  par  des  cas: 

îjppr4vus ,,  tels  quepourroientétreune  guerreinppinée,  la  ré- 
paration-des  fortere^s  de.l'E&ipire  v  l'ènvoy  de  Députés  à  4c$ 
Giongrés'v  les;  fômmcs,que'l'Empire.'adjiigcîàl*Eingereur  pour' 
1emettre.enétat.de:fubv£nir.  aux.  dépemës ,.  auxquelles  la  Di« 
gnité  Impériale; atTuiettit..    Ce demicr.poihtméritcroit. d'être 
mis aunombre  des  d^ni^ordihairesouinéceflàires ;  en  effet 
il  eftnotoii*ev  que:lesEmpereurs<ne'po(fêdent:plus  comme  cy 
devant: des  Terres  patriinomàlès:  de  l'Empire ,.  âont  le  revenus 
puiflè  concourir  à  leur  fùbfîftànce  ;;  Ils  abandonnent  aux  Ofii- 
ciers  de  leur  Cour ,.  ainfi  qu'à  ceux,  du  Conlèil  aulique  &.de  la, 
Ghancellerie.de  l'Empire  tbutce que. lès  afM^es  tant gracieulès 
qpe  contentiéufès ,  qui  font  partie  de  leursréférvats,  rappor- 
tent y  Us  entretiéanent.  le.Con&il:  aulique.  aux.  dépens  d&.  leurs 
propres  finances  ;  Ils  ont  dans  là  plûjpart  des  Cours  de  l'Europe, 
des  Miniftres ,  qui  ne  font  pas  moins  chargés  des  infieréts  de 

l!Emr 
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PEnSpire  qae  des  leurs  ;  fis  reçoivent  fréquemment  des  Ambaf- 
âdeurs  Etrangers ,  qu'il  convient  quelques  fois  de  défraier.  Se 
.dont  la  Miffion,  a  iôuvent  les  af&ires  de  Ifkn^e  pour  ébjec; 
Ils  ibnt  obligés  £oninie£nq>ereurs  d'alimenter  lés  Troupes , 
qu'ils  avoient  auparavant-comme  Etats  de  rEmpH*e,  i8c  nombre 
aexemples  ont  fait  voir  de  quelle  reflburce  avantageufe  étoient 
les  Troupes  impériales  dans  Jes  cas  ou  de  troubles  intérieurs, 
,ou  4'.une  atuque  inopinée  ; 

.Enfin  ils  ne  peuvent  le  4iQ)en(èr ,  même  potorThonneur 
:&  la  GrandiMir  de  lïlnqpiice,  de  tenir  une  .Cour  bnll^ite  &pro- 
poi:tionnée  au  haxit  rang ,  qu'ils  .tx:GUpNit  ;  cq>enâànt  jusqu^- 
^icy  rien  n'a  été  fixé  de  la  part  de  l'Empire  pour  coiicribuer  à 
tant  de  dépenfes ,  auxquelles  des  Finances  au  défloùs  de  celles, 
que  pofledoit  laJMaiibn  .d'Autriche ,  pourroient  difficilement 
luflir. 

L'on  pouFroît;MCore  placer  parnâs  les  dépendis  or^aires 
Pentretien  4>une  JCaiflèpi^blique  si  perpétuelle ,  ou  il  y  àuroit 
conftamment  un  fond  applicable  à  tous  les  cas  de  néceffité,  qui 
furviendroient.  Plufièvirs  Pditiques  ont  opiné  pour  cet  éta- 
bliflèment  &en  ont  démontré  l'utilité  par  des  preuves  des  ihieui: 
.niotiv:ées. 

Les  levées  ^ai^;ent  ddHnéés  %  Tentrcden  de  PEnroeréur  & 
aux  bdbins  de  PEmpire  (ê  fàifeiient  jadis  fym  le  titre  oe  dénieré 
communs  (gemeiner  Ffemtmg)  ,&  étoient  ime  eCpece  de  Càpita- 
don ,  fuivant  laquelle  5:haeun ,  depuis  les  grands  jusqu'aux  plus 
petits ,  étoit  cottifé  proportionnonént  à  les  facultés ,  fès  i'eve- 
nus  8c  fon  induflrie.    Cttte  méthode  approuvée  par  dlffei>ents 
récés  de  l'Empire  étoit  la  plus  équitable ,  mais.elle  à  été  enfuite 
diangée  en  une  autre  forme  de  Colleâe ,  vraifèmhlablement 
parceque   les  ibuverains  avoient  intérêt ,  (|u'on  n'entra  point 
dans  une  connoiflànce  exaâe  de  leurs  facultés ,  oupar  cequ'ils 
n'avoient  point  la  fâdlité  de  faire  tomber  toute  la  charge  flir 
leurs  fujets,  ou  peutêcre  parceque  cela  entrainoit  dans  un  trop 
grand  détail. 

L'on  fçait  que ,  lorsque  les  Empereurs  alloient  à  Rome  pour 
y  recevoir  la  Couronne ,  les  Etats  de  l'Empire  étoient  obligés 
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de  contribuer  à  ces  voïages  &  de  fiiuinir  20000.  FaAtaflins  ^ 
4000.  Cavaliers ,  donc  ils  faifoient  entre  E)ux  la  répartition  avec 
liberté  de  donner  en  Argent:  ce- qu'ils  ne  pouvoienc  donner  ea 
\  Hommes.  Quoique  ces  voyages  eu^nt  cefle^ces  fiibfîdes,  qui; 
ont  gardé  la  dénomination  cfe  mois  Romains ,  a'en  ont  pas- 
moins  fubfîfté  âc  ont  été  évalués  en  Argent,  favoir  à.  12  Florins^ 
d'£mpii!e  par  Cavalier  &  4.Flonns  par  Fantaflîn.     - 

Nous  donnerons  cy  après  la  Mateiaik,  fiir  le  pied  de  1»>- 
qudk  ces  CoUeâes  iè  ïunt  dans  l'Empire.. 

Pour  ce  qui  eft.de  la.fâçon  de  les  lever ,  on  ne  ûuroit  cien  de 
mieux  réglé. Après  qu'on  ks  àréfoluës  à  la  Diète,  PEmpeœur,  à 
qui  cette  réfolutioaeû;  communiquée ,  kratkfie,  âc  âiquelques: 
.  K>is  il  dif&re  de  remettre  â  ratification.,,  ce  n'efl:  jamais  que: 
quand  les  Colleâies  ordonnées  luy.  paroiflènt  n'^étre  point  pro- 
portionnées aux  befoins ,  qui  les  occalîbnnent.  Lorsque:  touà 
eft  arrêté  encce  l'Empereur  ôc  lâ;  Diète  y,  la.  Chancellerie  de  PEnw 
pire  expédie  un  refcric  ou  mandement  ,.q^i-El]e  addreflè  aux  Di> 
reâeurs  de  chaque  Cercle  pour  l^re  chacuns  dans  leur  diftriâ: 
lâ  levée,  dont  il  s'agit,  Çnt,  quoy  ces  Direâ:eu£S.  remettent  ce. 
même  refcrit  ou  Mandement  au  Colonel  ou  Capitaine  du  Cer- 
cle, (fuppofé  qu'ils  n'en  faflent  pas  Eux  mêmes  les  Fonftions)< 
lequd  conjpintemenc  avec.  iës'Adjpints,  donne  lès  (oins  pour  le 
feire  exécuter  &  faire  remettre;  par  les  CoHe^urs  particuliers, 
au  Caiffier  du  Cercle  les  fbmmes.,  dont  le  Cercle  eft  chargé  y 
Mais  fi  c'eft  enTroupes,  que  le.  contingent  doive  être  fournis,, 
l'on  fiiit  ea  ce  cas  ce  qui  eu;  prefcrit  par  le  r^kment  militaire, 
'  dontnousavonsdonnélatraduâion />^^.  i.37.noL.m. 

Quov  que  par  la  cotcifàtion  faite  à;  la  Diète  les  Etats  (oient 
perfonnellement  tenus  de  payer  leiu*  contingent  matriculaire, 
néanmoins  ils  ne  l'acquittent  presque  jamais  de  leurs  propres, 
jfonds  ou  finances  ,  parcequ'ils  font  ordinairement  autorifës  par 
k  mandement  Impérial  à.  ûire  fur  kurs.  fujets  des.  ibûs>Col- 
kOes.. 

Grand  débat  entre  lès  Publiciftes ,  (Tce  Droit  de  foùs-Col- 
kâ^  efl:  un  annexe  de  la.rnperiorité  territoriale,  ou  fi. les  Etats 
Ae  l'exeKcentqp'en  vertu  d&i!aacoriiàtion  oupennifnoa^éciale  ' 

de 


DE  L'BMPEKEÛÏIJ  CkARLES  VIL  'i€s 

de  l'Empereur  ?  Cette  queftion  ne  (ëroit  pas  peu  importanteT 
sHi  arrivoit ,  que  la  permiffion-Imperiaks  ne  fut  pas  imeréc  dans 
leNfoidement,  parcequ'ea^ce  c^  les  fii jets  pourroient  faire  des 
dificultés^ 

Lorfquc  quelques  Etats  ùuït  en  retard,  de  déli\«ec  leiur 
contingent  &  qti^il  faut  les  y  contraindre  par  les  voves  judiciai- 
ves,  le  Colonel  o»  bien  le  Capitaine  du  Cercle ,  même  auflî  les 
Diixâsçurs,  diœflèntune  Dflsvde  oeur,  oui  n'ont  pas  payé» 
doncils-font  l'Envoy  àvla  Chambre  Iipperiale,  c^i.Êns  écouter 
aucunes  exceptions nfdefllênces,  â'  moins  qu'elles  ne  fbient  fbm- 
maii'es  &  en  m^e  tems  bien  fondées^  eflr obligée  de  décerner 
aoffîtôt  Inexécution  ,■  laquelle  fefâit  par-lesDire^urs  du  Cercle  y 
ou ,  s'ils  étoient  Eux  mêmes  les  Parties  condamnées  ,  par  les 
Direâxurs  des  Cercles  voilihs. 

Quand  le  contingent  iè  trouve  en  istat,  Fon  attend ,%.  s'il  eft 
cn^hoinmes  ,  les  ordres  des  Généiraux.pour  ûvoir  ou  Tenvoier  j 
S'a  ieft  en  Argent  leCaiflkr  du  Cercle  en  Ait  la  rcmifè  dans  une 
des  Villes-de  dépôts  les  plus  prodie^^lesquelles  Villes  (bntFriuic- 
fon ,  Niirembergp  Augsbpurg ,  &,  Leipzig. 

Apr&  cette  opération  le  Caiflîer  GénéraP  dé  PEmpire  ou 
donne  des  Aifîgnations,  ouiraâembleefi  &.caiflè  toutes  les  fonK^ 
mes  atnd  dépotées  &.en  fàitEmploy  fiiivant  qp'il  luy  eft.  enjoint 
ibic  par  l'Empereur,  foit  par  la  Généralité.. 

QpaQd,les^be(binSvqui  avoient  donné  lieu  à-ccsCoIIeâie»: 
ont  cède ,  s'il  rcfte  quelque  chofe  en  Caiflc,  on  le  réferve  pour 
ies  befoins  avenirs,  mais  h  âute  defuflifànce  de  laCaifTe  il  a  âL- 
lu  aller  aux  empnints ,  on  ne  peut  équitablement  fe  difpenfèr 
tfordonnerune  Colle£k  nouvelle  pour  &ùsBàâre  les  Créanciers, 
^.  ontfait.  des  avances.. 

Pour  ce  qui  eft  de  Fa  Reddition  des  Comptes ,  elle  fè  fait 
pardevant  des  Députés  commis  à  cet  c^l  par  la  Dicte ,,  fi  ce 
nT^oirqUeles  Collèges  euflent  été  levées  au  proffit  del'Empe- 
raurfeuL 

X  Y  ART. 


ARTICLE    VI. 

J'»mr^é  ^TÔus  ne  Vpiilons  aùffi  sa  .qualité  ^£lu  Êmp^eur  4« 
S/^ft^ '*^^  Romains  contrafter  de  nôtxe  chef  jpour  affaires  dç 
yi«f«  £«-«..  rEmpfire  auçuaajss  Alliances ,  pu  unions  avec  tTa^tr^  de- 
^ra^Z^'  dans  OU  hors  derÉmpire,  .â  moins  .^ue  préals^blççiieatt 
•^''^^•nous  n'ayons  fur  ce  djiteijius  le  conTpatement  jdes  JEler 
ftcurs ,  Princes ,  &Etis  ^afeniblés  en  pleine  Diète; 

^J^nlUZ       Toutes  fois  .fi  rintetêt  pirt)%  &ie'Jbien ^pramuq-dû- 
;2^*/,*p„_;mandoit  plus  (fjkc^làa^piï >  .alors,  en  ^attendgtnt  ^que 
JS«»  dt 'l'on  en  pùifle  yenir  à  une  délftïeK^ion  générale  de  J^m- 
Sïfri"  ^'''  pire ,  nojus  ferons  obMgés  ai  çecy  pr^palement>  com- 
me dâiis  toutes  Ijes  ^aut;f^aCg;ii;es9  <^  reg^dentla  fôreté 
de  FÉjîiipite  ^  FBtat  pubti£ ,  d!avo«r  le  coi^eittemcnt  de 
tous  les'Etefteurs  aflafnbîés  dans  une  Piété  Coîléjialç  en 
un  tems  &  lieu  commode  &  non  par  des  déclarations  (i 
paifées ,  ique  lesd.  Electeurs  pouriroient donner  Ça); 

$.  IIL 

t'fiijH^^         S'il  arpivçMt ,  que  nous  fîflîons  à  l'avenir  queljies 
r'^^^f;^!*  Alliances  à  caufe  de  nos  propres  Pays ,  cela  devra  fè  aire 

roHtfoint  à  fyps 

a)  Quoique  par  les  raifbns  alliées  en  la  note  C.  pag>  113.  ce 
pafiàge  pouiToit  former  un  g^ief  des  Princes,  cependant  juf- 
qu'ici  ils  ne  fê  font  point  récrié  contre. 
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fins  préjudkie^à  l*Empire;&  fùivant  le  eontenudu  Traité 
de  paix  (*j; 

S-  IV. 

.      Mai?',pQur  ce  qui  regarde  ïes  Etats  de  FEmpirè  en  i^^^, 
Êeneral  ^  le  droit ,  qu'ils  ont  de  faire  des  AKknces  entre  '^^.^ ^ 
Eux  >'  ou:  avec  lesEtrangérs  pour  leur  fureté ,  bien:  &  con-  l!^'desEn-Z 
fervaêoiï ,' Ic&r  fera  confervé  en  fon  entier  à  tous  &5;;'^,î!^^^f,^ 
ïunchaeuïiyen-fofte  pourtant  cfoe;  ces  Miancesne  foient  "«'^'  ''^^ 
point  contre  mmpcreur'des  Romains  régnant&l  Empire,  ttti^Emtirt. 
liiauiîî  contre  la  pmx  Publique ,  appeffée  Pabc  Pirovin- 
dal©:  Générale ,  ou;  contre  la;Paix  deMuaftcr&d'Ofna- 
Brudc,'  &  que:  tout:  cec^r  fe  fàdè  confomnémeat  auxd. 
Traités  &  au'ferment,"  en  vertu  duquel  chaque  Etat  eft 
^lîgé'  envers  rEjnpereur  des  Romains  régnant>-&  en-: 
«ècs;.ler  ^t  Empire  Romain.. 


Gûimme^auflî  que  rafliflanciè ,  (dont  fera  fait  demande  ^;^« 


*^'  Les  ficours 

demandés  à 

anx  Rinces  Etr^ng^rs  y  ne  foit  réquife  &  faiteque  fauf  &;^^;^^^^ 
Ênsexpofer  r£mpire  à  aucun:  danger  r  ni  dommage  (cj.nSi)/re,  «/ 

»<*/  dangereu- 

b)  Gela"  vcriffie  ce  que  nous'  avons  dit  en  la'  notc'D.pag:  1 14.  /«  «»/?««"*- 

«))  Les  fiyans  ,:  &  parriculièremenf  ceux ,.  qui  fc  font  fait  une 
écude:de  l'antiquité,  fè  font  donné  bien  des  peines  pour  exa- 
miner ,,  fi  lçs>Etats- de  TEinpire  avoicnct  autres  rois  droit  de  con- 
traâer  des  Miances  avec  des  Pùiâânces  Etrangères  fans  être 
oUigés- de  recourir  à  une  autorité,  fùpéraeure? 

Si  avant  de  condiire  cesalliânces  il  ne  falloit  pas,  qu'ils  en 
didhflent  la  permiffion  de  TEmpereur  ?. 

Si 


t6%  CAPITULATION 

.   '   Si  l^En^pereur  pouvoir  par  une  plénitude  de  û  Vuiffmcc 
caflèr  Se  annuler  les  Alliances  faites  tàns  ion  confentement? 

Si  même  les  autres  Etats  de  TEmpire  n'avoient  point  éga- 
lement ce  pouvoir,  pour  "peu  qu'ils  craigniflènt,  que  ces  AU 
iiances-tendiÛènt  à  leur  préjudice? 

Si  cette  liberté  de  conrraEfcer  des  Alliances  ne  rend  point 
la  condition  des  Princes  de  l'Empire  plus  avantagent  que  cel- 
le des  Provinces  de  Hollande  ou  de  la  Suiflè,  qui  «'ont  cette 
ïâculté  que  lors  qu'£lles  y  donnent  unanimement  ies  mains  ? 

Toutes  ces  queftions  font  ufëcs  ôc  deviennent  abfblumenc. 
inutiles  depius  que  par  le  Traité  de  Wefl|)kâlie  Se  notamment* 
par  le  ^.  que  nous  avons  cité  en  plein  pag.  m.  ainfi  que  par  les 
Capitulations  fubfégucntes  le  droit  de  contracter  des  Alliances 
à  été  aflliré  Sc  connmié  à  chacun  des  Etats  fans  aucune  autre 
'exception,  que  celle  portée  au  préfènt  titre  ;  cependant  ceux 
des  Autours  ,  qui  fèXont  appliqué  à -étendre  les  Kéièrv4&,4til 
.Empereurs,  foutiennent,  qu'un  Etat  de  l'Empire  nepeutcon- 
traâer  de  femblables  Alliances  fans  le  confentement  pr^able 
de  l'Empereur.  Les  raifons  qu'ils  en  donnent  font  i.  qu'avant 
ie  Traité  de  Munfirer  cela  à  toujours  été  pratiqué.  2.  Que 
puisque  les  Alliances  convenues  contre  les  intérêts  ou  de  l'Em- 
pereur oude  l'Empire  font  prohibées,  il  fèpoit  contrôles -régies 
de  commencer  par  les  contraÊter  avant  (f  avoir  foumîs  ^  ladeci- 
fion  de  rEmpereur  quelles  peuvent  en  étreia  fin  &  les  confé- 
quences  ;  ).  Que  puisque  ruâ^eef};,que  par  les  Capitulations 
les  Empereurs  confirment  les  anciennes  Alliances  convenues  en- 
tre les  Etats  de  l'Empire ,  à  plus  forte  raifon  le  bon  ordre  vait 
il ,  que  celles  conclues  avec  des  Puif^nces  Etrangères  fbient 
confirmées ,  puisqu'Elies  «font  fiijétes  à  beaucoup  «plus  de  dan- 
gers ;  4.  Que  'Comme  fuivant^a  cohflitution  de  l'Empire  tous 
les  Etats ,  qui  le  composent  ^  font  confédérés  «ncre  Eux  &  fè 
doivent'en  vertu  de  cettQ  Confédération  commune  un'  &CDurs 
réciproque ,  les  Alliances  ^eci'Etran^r  tie  peuvent  que  deve- 
nir fulpeâes ,  quand  elles  ne  font  pomt  munies  de  Pagrément 
du  Chef  de  PEmpire  3  §,  Sl  6nalemenc  quefèmblables  Alliances 

n'abou- 
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n'aboutiflènic  qtfa  occafîonner  de  la  jàloufîe  près  des  Grands,  de 
k  meifiance  près  des  Egaux  Se  de  Ja  crainte  près  des  Pecics. 
Ceux,  qui  Com  d'un  {èncimenc^rontraire^  celuy  cidefsùs,  avan- 
cent, que  comme  le  tràté  de  paix  ne  prefcht  aucune  limitation 
Se  rcmiQion ,  il  faut  le  fuivre  au  pied  de  la  lettre ,  d'autant 
.plus  que  la  liberté  decontraâer  des  Alliances  avec  des  Puiflànces 
Ëcrangeres  étant  un  des  plus  beaux  Droits  Majeftatiques  des  Etats, 
on  luyférok  perdre  tout  fou  luâre  en  Pallùjeciflanc  à  la  Volonté 

ARTICLE    VIL 

§.   L 

Eplus  BOUS  nous  obligeons  de  faire  obferver  1^  ré-  usr^umim 


jer»Ht 
cuttt. 


^emens  de  Police,  tels  qu'ils  exiftent,  ou  qu'ils *S!ï£S 
pODrrcÂent  être  faits  dans  la  fuite  à  la  Diète  de  rËmpi- 
re  (tf),  &  de  .travailler  de  tout  nôtre  pouvoir  à  faire  fleu- 
rir 


prodiains 

meilleur  {ûed.  Par  un  récés  de  Tan  1 654.  la  Commiflion  en  fut 
donnée  aux  Députés  de  Francfort,  qui  chargés  de  matières  plus 
importantes  laiflèrent  céËe  là  à  l'écart. 

En  1666.  le  Coll^  Electoral  remit  la  choie  (tu*  le  tapis  & 
en  conféra  avec  le  Collège  des  Princes.  Les  (èntimens  mrent 
partagés  ;  les  uns  prétendoient  que  Tafiàire  dcvoit  être  renvoyée 
aux  &a(s,  en  les  exhortant  à  régler  chacuns  dans  leur  teiritoire 
la  JPolice  comme  il  convenoit  ;  d'autres  foûtenoient ,  que  les 
r^emens  de  Police ,  qui  {broient  faits  par  les  Princes  particu- 
liers, ne  pouvans  être  uniformes  cela  ne  produiroit  point  l'ei^t 
défiré  i  de  façon  qu'il  vdoit  nûeux  établir  des  loix  générées, 
qui  wSkïit  également  force  dans  tout  l'Empire.    Ce  dernier 

Y  parti 


I70  CAPITULATION 

parti  Payant  emporté  on  s'appliqua  véritablement  à  la  Diète  à  faircr 
des  réglcmens,  dans  lesquels  on  s'arrêta  principalement  aux  affèires 
conççrnans  les  duels  &  les  abus  commis  parles  Gens  de  métier^  la 
plupart  desquels  abus  f ubfîffient  encorer  quoique  par  1  ordonnan- 
ce de  l'Empire  publiée  en  173 1.  on  en  ait  réformé  quantité.  Il  y 
apar  exemple  nombre  de  métiers,  qui  n'admettent  point  dans  les 
Coips  &  tribus  pour  Maîtres,  Garçons ,  &  Aprentifs  ceux  >  qui 
ne  fontpasfîrs  dcMaitreounés  lQgjtimes;ils  tienpent  pour  infômes 
ceux,  qui  s'alliènr  avec  des  faraîlles  détendantes  de  Mai  très  des 
hautes  œuvres  ;  ils  veulent ,  que  ceux  ,  qui  (è  préfentent  pouç* 
être  reçus ,  aient  non  feulement  voiagé  pendant  quelques  an- 
nées 5  mais  même  que  chemin  fàifent  lîs  aient  mandié,  quoique 
Êins  néceflîté  ;  enfin  ils  regardent,  comme:  un  privilège  ,  qu'on 
aura  peine  à  abolir  ,.  le.  droit  dé  porter  l'épée  furtout  pendant 
leurs  voyages..  A  bfen  coniîdérer  ces  çoutunles  ,<  ce  font  autant: 
de  moiens  pour  perdre  ou  éloigner* de  bons  Ouvriers,  pour  en- 
tretenir des  fainéants  &quelques  fois  pour à.la.£aveuc  des  arme» 
produire  des  Malfaiteurs:/ 

SilàDiétepenfoit  féncufc'ment  ï  établir  une  fois  pour  tou-- 

1*purs  des  réglemens  de  Police:  univerfels  &  uniformes  en  tour 
'Empire ,  l'expédient  en^  feroit  aifé  en  commettant  ce  foin  à.  trois 
Perfonnes  confômmées ,.  qui  retrancheroien t  des  anciens  Statuts 
tout  ce  qu'ils  contiennent  de  fuperflus  ,>  qui  en  confërvçroieht: 
tout  le  bon  &  qui  y  jpindiroient  tout  ce'.que  leur  pénétration  &: 
kconnoiflànce  des  mteurs  du  tems  îeiu-  f ùggereroiênt  5  oirtout 
ce  qu'îfs  trouveroiènr  d'ihiitaBle:  dàn§  là  Policé  des  Nations  voi- 
fines,  (ans  néanmoins  entrer  dans  un  certain  débaif>.qui  doit  être 
abandonne  aux  Magiftrats-  on  fuperièurs  de  chaque  lieu,  &  qui. 
concerne  lës:  habillements  5^  les.  noces  3.  les.;  repas  &  autres  mi- 
nuties femblablës;. 

Cette: opération  finie  pn  en  fiirmeroïir uaCoidep  a  là  t^tedu 
quel'  l'Empereur  &lâ  Dieke  feroiènt  appofer  leurs*  confirmations, . 
&:  il  en  feroit:  iinprimé'  quantité  d'exemplaires  pour  la  Publica- 
idbn:  pouvoir  en  être  faite:  annuelfenaentdanschacun^dçsBourgs 
&  Villes,  tant  jibtjes:  quam 

Quoî^- 
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rir  le  commerce  de  l'Empire  tant  par  terre  que  par 

«"('^'  .§.n. 

t^aoiqu'un  lèmblable  Téglemcnt  linivcrlèl  eut  lieu  dans  le  4i^'* 
territoire  de  chacun  des  Etats ,  il  ne  dérogeroit  cependant  en  ^'**"^^* 
rien  à  leur  droit  de  fuperiorité  territoriale ,  puisqu'étant  rendu 
â  la  Diète  ils  y  auroient  tous  également  part. 

é)  Toute  rAllemagne  &  furtout  les  Villes  marchandes  comme 
Hambourg ,  Frara:fort ,  Nuremberg,  Leipag  &c.  fe  plaigi^oient 
de  la  chute  ou  décadance  du  commerce }  Elles  en  attriouoienc 
la  feute  à  la  corruption  des  Mbraioycs ,  à  Tentrée  immenfe 
des  vins ,  étoffes ,  Bc  marchandiiès  externes  dans  le  territoire 
•  Germanique^  aux empêdiements ,  que  Vonportoit  àlafbrde 
des  Grains,  Vins,  \2Jnes  de  autres  crûs  de  rAllemagne ,  aux 
fréquentes  calamités  des  guerres ,  au  trop  grand  luxe,  qui  ren- 
doit  les  e(péces  rarespar  leur  converfion  en  galons,  ÔC  en^tof&s 
cTor  ou  (f  argent ,  enfin  à  Fexorbitance  des  impôts  &  droits  de 
pé^es.    Ces  pldntes  portèrent  la  Diète  ^  faire  un  règlement 
de  commerce,  qui  fiitdivîfë  en  plufieurs  Artides  concernant, 
I.  îabolitâon  des  péages  établis  ou  rehauffés  injuftement  &  fans 
titre,  2.  l'abréviation  de  la  procédure,  particulièrement  dans  les 
matières  cambiaUs  ou  de  change ,  3.  les  peines  éditées  contre 
les  Monopoleurs ,  4.  la  confërVation  &  la  fureté  du  Commerce 
avec  l'Etranger,  quand  dans  un  tems  de  Guerre  l'Einpire  garde 
la  Neutralité ,  5.  les  Magafins  à  ériger  en  laines  &  en  foies  pour 
rétàbliflement  des  Manu^ânres ,  avec  deffènce  de  fè  fërvir  des 
couleurs ,  qui  mangent ,  rongent  &  brûlent  les  étof^ ,  i.  les 
moiens  de  parvenir  à  la  diminurion  du  prix  des  marchandifès  Qc 
àsxaécS',   7.  la  punition,  qu'encourent  les  fârlateurs  des  vins 
6c  liqueurs.    8*  Le  châtiment  des  Banqueroutiers  Frauduleux 
'  &  le  traitement  des  faillites,  5.  l'entretien  des  chemins  pubh'cs 
&  la  réparation  des  ponts,  10.  le  taux  des  boiflbns  dans  les  ca- 
barets &  auberges.    1 1.  Les  abus ,  auxquels  les  droits  d'entre- 
pôts <8c  de  décharges  donnent  occafion. 

y  2  Quel- 


urrt^ 


i 


1?»  G  A  P  I.  T  U  L  A  T  I  O  N- 

£«  rttes  Nous  maintiendrons  &  protégerons  auffi  de  la  mw 

fiZT!^"  niere  la  plus  forte ,  pour  le  bien  commun  &  dans  lem 
S^Sr  navigation,  commerce,  droits  &  libertés,  conformément 
'taujB'tar  à  FiiStrument  de  paix ,  toutes  les  Villes  Commerçànteî 
en  Général  &  particulièrement  les  Villes  dis  LubeCyBré- 
iije&  Hambourg,  lesquelles  trafiquent  par  Mer  0; 

Quelques  (âlutaires  qucfoient  ces  règlements ,  on  y  fait  pei 

d'attention  en  Allemàgnte,  ou  en  ef&t  il  paroit  d*autant  moini 

^ffible  d*ânunéliorer  le  commerce  paF  des  Xoix.  Générales^  qu< 

chaque  Etat ,   diaquë  Ville  &  chaque  négociant  ne  foi^an 

m^afon  intérêt  particulier  ^embaralle  fort  peu  de  celuy  du  Pu 

SKc: 

Nous  rendrons  à  l'Empereur  Giarles  VI.  defïunt,qui  s*étoi 
également  par  fà  Capitulation  engagé  à  mettre  le  commerce  ci 
hon  étar^cette^  juftice,  qiu'il  a  euquant  àfèsPapgrande  attentioi 
de  fàtisfâore  à  cetei^gement  ;  cml'ayûpar  yérecUonde  laGom 
pagnie  d'Orient,  dont  le  principal'  dépôt  étojt  à  Vienne  j  par  le 
o^ois  accordés  à  la  Compagnie  d'Ôftende ,  laquelle  à  la  vérit< 
Ib  trouve  auj.ourd1iuy  fuprimée  j  par  les  comptoirs  établis  ; 
Triede  &  Fiûme  en  Iffaie  ;.  par  la  réparation  &  Pélargiflêmm 
des  chemins  d-ltalië  par  la  Carniole,<IaCarinthie  6cla  Stirie;  en 
fin  pâT  le  projet  de  réunir  le  Danube  avec  1-Ëlbe  ,  au  moien  di 
lâMoldave:  É  eft  vray  pour  ce  qui  efit  de-ce  damier  Plan ,  qui 
cette  jpnStion  a  été  trouvée  peU' praticable  ,v  parcequ'on  ^eft  at 
taché  au  nivellement  dii  terrain ,  mais  peut-être  y  parviendroi 
on  par  fa  ccfnftruâîon  dé  plufiéurs  écluiës  de  communication 
auxquelles  on  fôurmrôit.  de  l^u  eniiiffî&nceejiraflèmblant  ccl 
lirs,  quePotftirerôitdèsI&foiitagnesirmoiénnantqvioy  on^trou 
yeroit  le  (ecret  de  âidlitér  le  commerce  depuis  laSuabe  jusqu'i 
Hambourg,  ce  quifèroitd'uii  avantagie  infinis>rurcoat  pour  tou 
lès  endroits  riverains. 
«>  Au  dernier  Siécl&réc»C>  dès.  Villes  de  Br^è  &;de  Hstmtiburg 

et 
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Ç.    III. 

Nous  abolir  bris  auffi  abfolumenf  du  Confeil  des  ËIc-  ^  ^ 
tteùrs  ,  Princes  &  autres  Etats  (ainfi  qu'il  a  déjà  été  de-  **»«p^". 
libéré  &  propoTé ,  tos  avoir  été  exécuté)  ces  grandes  fo-"'***' 
cietés & Compagnieis de  lïégoce  &  de  trafic,  &  autres^, 
qui  jusqu'icy  ont  dominé  avccleur  argent,  qui  ont  trafi- 
qué à  ïeur  fentaifie  &  ont  par  leurs  ufures ,  reventes  illici- 
tes &  Monopotes  tant  affligé  l'Empire,  &caufëàfesHa« 
bitans  &  fbjets ,  &  leur  caufent  &  ocCafionnent  ericorc 
tous  les  jours  de  fi  gprands  dommages,  préjudices,  & 
troubles  (^),:    . 

«.  IV. 

été  fortement' cbrtitfoVerfé ,  PArcheVêqne  de  Brème ,  puis  le  Roy 
de  Suéde ,  ayant  dilputé  à  la  Ville  de  ce  nom  fa  liberté  &  Ton 
hnmédiateté ,  ^ntî  que  les  Ducs  de  Holiàce ,-  ou-  Rois  d&Dan- 
nèmarçk  Tont  feit  avec  là  ViUe  de  Hambourg  ;  cependantrEm- 
pire  s'éft  toujours  maintenu  dans  la  poflêffion  de  compter  ces- 
Villes  au  nombre  de  les  Etats,  &  ces  Villes  dans  ceUc  d'avoir  voix 
&  (éance'aux  Diètes ,  deforté  que  le  §,  cidefsùs ,  qui  ne  fe  trou- 
ve point  dans  les  Capitulations  précédentes  ,  fert  à  aflûrer  les 
droits  de  l'Empire ,  en  même  téms  qii'il  adure  auxd  ViUes  la 
liberté  de  leur  négoce* 

à)  L*Alliance  dès  Villes  Maritimes,-  dites  Anfiatiquet  (eTCptéiTion,  OuiokM  Pii- 
dbnt  la  feùle  étimologie  a  fufcité  un  grand  combat  de  plunie  en-  itiAnÇiatiqtus. 
trc  les  (àvans)  a  été' principalement  côntraÊtée  cii  vue  de  fc  def-. 
feidre'conffe  tous  ceux,'  qui  génerôietir  la  liberté  du  commerce 
ft*  mer. 

L'Utilité ,'  qui;  pairoifibit  ré(ultcr'  de  ^  cette  confédération ,  a 
ilbn  feulement  engagé  plufîeiirs  ViUes  à  s'en  mettf  e ,  mais  rfiême 
Kon  à  vu  des  Princes  fe  donner  dès  mbuvements  pour  y  faire 
aûffir«cevoir  \os  VillesCapitales  de  lèuirs  Souverainetés,  au'itioiea 
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5.  IV. 

lîHtfiraac'  Promettans  dc  n'accorjdçr  .CH  fâçon  quclconqueaIl- 
!ïrf  «««P' cuns  priviléges  pour  Monopoles  à  qui  que  ce  puKFe  être 
ï^'/^^'à  regard  du  commerce,  desManufaâures,  des  Arts,  & 
«p»/''»  autres  chofes  regardant  la  Police^  ou  quel  nojn  que  d'ail- 
leurs çelapuifle  avoir ^  mais  au  contraire;,  fi  pareils  pri- 


{[ç  qiioy  cette  Alliance  cft  devenue  fi  nombreulè ,  qu'Elfe  a 
compris  près  de  80.  Villes,  qui  fè  font  divifées ,  en  quatue 
Cla^s  ou  Quartiers ,  qui  chacun  avoit  fon  chef- lieu.  Lu- 
bec  étoit  ]a  Métropole  \de  la  Société  du  Duché  de  Vandalic 
&  de  la  Pomer^ie  ;  Cologne  l'étoît  entre  les  Villes  de  Clé- 
ves ,  de  la  Marçk ,  de  la  Thuringe  ,  .de  la  Gueldre  .&  en 
partie  de  la  Wieftohalie  ;  Brunlvic  l'étoit  entre  les  Villes  Saaonnes 
&en  partie  Weftphaliennes,  &  Dantzig  entre  Jes  Villes  de  Pruflê 
&  de  la  Li  vonie  5  Elles  avoient  leur^  Principaux  comptoirs  à  Lon- 
dres en  Angleterre ,  ;à  Nowogrod  en  Ruffie,  àBergues  en  Nor- 
wege,  ôcaBrugcs  en  Flandre.  Jleftyrj^.,  que  .cette  grande 
Société,  qui  excTuoit  les  autres  Négociants ,  'emportoît  presque 
tout  le  profit  du  commerce  ,  &  même  ,  qu'elle  commettoit 
des  Monopoles  formels  par  une  convention  faite  de  ne  vendre 
les  marchssindi/èsqu'à  un  certain  prix,  ce  qui  a  donné  Jieuâ  infé- 
rer 4ans  les  Capitulations  le  contenu  au  §.  3.  du  préfentÀrtide; 
mais  depuis  (jue  cette  même  Société  efl:  diflbluë,  &  qu'on  n'en 
craiat  plus  aujourd'hui  les  conféquences,  nous  ne  ûvons  pour- 
quoi l'on  à  foin  de  réitérer  les  projets  de  Pabôlir,  fi  ce  n'eft 
par  précaution ,  ou  pour  empêcher  qu'elle  ne  (è  renouvelle  & 
qu'en  fè  renouyellant  Elle  ne  reprenne  fes  «ncieanes  noanmes, 
ce  qui  cependant  n'eft  en  aucune  ^çon  à  craindre ,  fi.vtoijt  de- 
puis que  les  Princes  ont  Eux  mêmes  établis  des  contoagnies  de 
commerce ,  &  que  les  Villes  de  Brème*,  Lubec  &  Hamboui^, 
qui  partagent  entre  Elles  feules  les  fruits  de  l'union,  en  laquelle 
Elles  fè  font  maintenues ,  neparoifient  aucunenient  inclinées  à 
en  ^e  pai't  à  d'autres^ 
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tîlëges  avoient  été  obtenus  y  de  les  caiTer  &  révoquer 
fiOmme  contraires  aux  conftitutions  de  TEmpire  (^) . 

§.  V. 

e)  Le  Monopole  proprement  eft  un  trafic  illicite  &  odieux,  quc^^p^^ 
l?bn  fait  de  la  marchandife ,  dont  on  s'eft  feul  rendu  le  Maître  jétefinptivn  der 
afin  de  renchérir  à  fa  volonté ,  tout  le  monde  par  la  rareté,  dont  Monopok^s; 
elle  devient ,  étant  obligé  de  pafîer  par  les  mains  de  P  Ufurier, 
qui  Ta  acherée:    De  là  l'on  doit  juger  ,  que  le  Public  devient 
la  viâJme  du  Monopoleur ,  qui  met  toutes  les  occàfions  à  pro- 
fit pour  aux  dépens  d'àutmy  làtisfaire  fon  avarice  &  fon  avidité 
â^  s'enrichir: 

Tels^  (ont  ceux,  qui  foit  pour  leur* compte  fëul ,  foit  en  So- 
ciété avec  d?aatrès,  achètent- dans  tour  un  Pays  la  même  efpéce 
de  denrée  pour  la  rendre  rare  &  forcer  enfuite  le  Particulier  à 
Cff  payer  tel  prix,  qu'il  leur  plait  d'Impofer. 

Tels  font  ceux  ,  qui  fans  attendre ,  que  les  Gens  du  plat 
Pays  portent  les  vivres  au  marché  public  d-une  Ville,  en  vont 
faire  achat  fur  les  grands  chemins. 

TelS^fbntceuxi' qui  contre  les  deffenfes  de  leurs  Supérieurs 
ûrànfportent  les  grains  en  d?àutres  Etats,  parcequ'ils-  efperent  en 
cirer  un  plus  haut  prix. 

Tels  font  ceux,  qui  étant  de  la  même  profeffion  complot- 
ficnr,  ou  concertent  entre  Eux  un  c^^rtain  prix,  audefîbîis  du- 
quel ils  fe  donnent  mutuellement  parole  de  ne  point  laifler  leurs 
ouvrages  &:  marchandifes. 

Tels  font  ceux ,  qui ,  comme  par;  exemple  les  Payfans  d'un- 
même  Village,  conviennent  eiifemble  qu'aucun  d'Eux  ne  la- 
bourera,- otf  n'affermera  les-  terres-  d'àutruy  que  moiennant  une- 
redevance  très-médiocre.. 

Enfirtîrbn  pourroif  rapporter'  quantité  de  cas  fembfables,^ 
que  Tes  Criminalifles  mettent  au  nombre  des  dëlits^  publics  ,  & 
qui  ordinairement  font  punis  d'une  peine  arbitraire,  fùivant  que* 
le  crime  a  fait  plus  ou  moins  de  tord  aux  Hàbitans  des  Lieux. 
Pêrfonne  n'ignore ,  qu'il  n'y  ait  des  Seigneurs  ou^des  SôUve- 
sains  5>  dont  les  Sujets  font  obb'gés,  fous  pein& de  grofles^amên;-^ 
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Ç.  V. 

Ou  qui  tri.         Outre  ce  nous  n'accorderons  point  à  l'avenir  ^en  ^ 
îîS/ ST    çon quelconque  des  privilèges,  dont  Nous  ne  tenons 
Ejg»«^ point  laconeeffion de  nôtre  Predeçefleur ^  &  qui  entret.J 
ie  fd^^r  prendroient  (ut  la  Police  &  autres  droits  compétans  auv  1 
Emfiitt,     gje^ufs  ^  Princes ,  &  Etats  dans  leurs  territoires  ;  ijouis^f 

ne  devons,  ni  ne  voulons  n,on  plus  renpuvçller  ceux,  qr** 

ont  déjà  été  oflroiés, 

des,  de  ne  prendre  que  diez  Ei«  oii  chez  les  fermiers  >  à  _ 
ils  ont  dçnnçdes  Privilège^  exclufifs,  lefèl,  cabac,  vin,  biêr^j 
re  te 

D'autres  ont  des  Moulins  ban^s,  outousiesHabitansibi 
tenus  de  faire  moudre,  fans  qu'il  leur  (bit  permis  d'alkr  ailleurs.-^ 

D'autres  nç  fouffrent  point ,  qu'avant  qu'Us  ayent  «tpofT 
leurs  denrées  en  vente,  les  iujets  puiflênt  ië  deffaire  des  leurs. 

Quoiqu'ordinairement  ces  droits  émanent  ou  de  la  fuperic 
rite  territoriale ,  ou  d'ancienaes  fbujniflions  faites  par  les  fijjei 
mêmes,  ou  d'anciens  privilèges  o£troiés  par  les  Empereurs^  dit] 
d'un  ancien  ulàge ,  <mi  en  autorife  l'exercice ,  l'on  voit  néar^' 
moins  des  Auteurs  afles  fcrupuleux  pour  traiter  ces  droits 
Monopoles  ;  Il  y  en  ^  ménxç ,  qui  poUflênc  le  fcrupule  jus 
taxer  de  Monopole  ceux,  qui  confçrvent  leurs marchandifes* 
l'efperance  qu'elle  deviendra  f^us  çbére ,  ou  qui  connoiflàns  le 
belbins  d'un  propriétaire  luy  achètent  à  vil  prix  le  vin,  qut.e(  ,. 
dans  la  vigne,  ou  le  grain pen/iant  encore  par  radne.  w| 

Pour  revenir  à  l'obligation,  que  l'Empereur  contra£èe,-d0w!! 
n'accwder  aucuns  privilèges ,  qui  permettent  le  Monopolej;  ^^ 
nous  ne  croions point,  qu'elle  foit  û  ttriéle,  qu'il  ne  puiflè  sTcn^ 
écarter  en  certains  cas  ,  comme  par  exemple ,  s'il  s'agiffott 
de  procurer  une  indemnité  ou  quelques  (bulagemens  à  un  Ewt, 
à  une  Ville ,  même  à  un  Particulier ,  qui  lé  ^roit  ruiné  pour 
Tamour  dvi  bien  Public 
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IVfême  (i  le  paî&ge  ou  rentrée^  -&  le  trafic  ouïe  dé-  n^tmnm 
âes  marchandifes  bonnes  &  loiales ,  ainiî  que  -de  zo^Z^SH!^. 
auroir  été  travaillé  dans  les  manufàâures  de  l'Empire,  ^^^g^ 
loit  à  être  défendus  dans  les  Pays  voifîns,  ou  qu'on  le  pv^,^»^^ 
fendit  encore,  Noustàcherons  de  faire  lever  ces  deffen-  ^itiS^ 
[d'autant plus  qu'elles feroiént  coiitrairesâ  laltberté  du ^JS^JX' 
[imerce ,  finon  de  pourvoir  S  ce  que  pareillement  il  ne  '*«»»«• 
point  permis  de  faire  entrer  dans  FEmpire  des  mar- 
ines de  cesmemes  Pays  (/). 

Oecte  di{pofitioa  efl;  fondée  flir  le  droit  de  rcpséÊiilIes,  ou  de 
trétoriion. 

'    .  *  .  - 

ARTICLE    yilt 

comme  la  Nation  Allemande  ^ -le  St.  Empire  Ro-  x-ôi^miir 
Lin>fe  trouvent  aufiî  extrêmement  fùrdiargés  de  ^tcc^mmim. 
Établis  tant  par  eâu  que  par  terre ,  Nous  ne  ào-^H^TT 
,ne  voulons  permettre,  qu'on  y  en  àdbliflè  de i;?2£lï 
a  1  avenir -5  ^u  que  ceux  ?  qui  y  font  dcjaeta- *'«**«»*• 
mneté,  foient  haufles  ou  prorogés,  bien  moinsjw  ^~ 
idus  h.  transférés  d'unîieu  ou  d'un  diftri£là?S,î"* 
qu'il  ne  convient  5  &  que  cela  n^eft  kicroduit 
fage  légitime,  ni  en  ériger,  rehauflcr,  ou  pro- 
mus pour  Noos  même  ;  ^ns  préjudice  toute  fois 
Foits  de  péages  concèdes  >  tontinués  &  perpétués 

Z  dans 
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dans  les  formes  alors  ufitées  &  avant  la  Capitulation  de  ' 
feu  l'Empereur  Charles  VI.  par  les  Empereurs  Romains 
nos  Prédeceflèurs ,  particulièrement  aux  Elefteurs  de  l'Em^ 
pire,  &  dont  lesd.  Eleveurs  font  en  poflèfïiôn  (f)  ; 

S'  n. 

fUfiit  Sr  A  moins  que  non  feulement  il  y  foit  procédé  du  fçû, 

ÏÏSïSm  ^^  1^  volonté  &  permiffion  de  tous  &  un  chacun  duÇpn-^ 
TstSturt,  feil  Collégial  desEleâreurs ,  lad.  Volonté  déclarée  pafuii| 
réfultat  unanime ,  en  forte  qu'aucun  Eleâ:eur  n'y  con^ 
tredife  ou  foit  d'une  opinion  contraire ,  mais  que  tous 
foient  d'accord  en  leurs  voix  collégiales  >  vu  qu'en  ce  cas 
la  pluralité  des  voix  n'a  point  lieu,  &  que  ;*Ti  les  voix 

ne 

a)  Plufîeurs  des  péages  érigés  en  Allemagne  étoient  ci-devant  des 
Domaines  de  l*Empire,  dont  les  Empereurs  ont  fait  abandon  à 
charge  de  retrait,  ou  dont  ils  ont  limité  la  copceflion  à  un  cer- 
tain tefns  à  charge  de  retour ,  leJrfque  le  délay  cènvfeno  {krok 
expiré  ;  mais  les  Poflcflèurs  de  (èmblables  péages  en  aiant  ob- 
tenu des  Empereurs  fubfëquentSj  les  uns  la  confirmation  »  les 
autres  la  prorogation,  ont  par  ces  privilèges  trouvé,  moien 
'  de  continuer  leur  jouiflànce ,  &  cette  longue  jom'flancè  a  pro- 

■*'  '  dmit  un  droit,  dont  on  né  petit  plus  les  dqjouiller,  fùrtout  de- 

puis le  Traité  dcWeftphalie. 

Comme  les  EleÛeurs  pourroîent  être  dans  le  cas  de  pofîë-. 
der  des  pé^es  acquis  à  pareil  titre ,  ils  regardent  comme  un 
trait  de  prudence ,  qui  ne  peut  nuire,  de  &  faire  par  toutes  le? 
Capitulations  maintenir  en  leur  ponèlfion,  au  moien  deijuoy  ils| 
fè  mettent  en  défenfè  contre  la  prétendue  imprefcriptibjlitédes 
Domaines  de  l*Empire. 
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ne  font  unanimes ,  rien  ne  peut  être  déterminé  quant 
àce(^^); 

JT.  IIL 

Mais  auffi  que  les  Voifins ,  qui  y  font  interefles ,  de^'^^'^«^ 
même  que  le  Cercle ,  dans  le  diftrift  duquel  on  prétend  %«rrf  /«  cir. 
établir  un  nouveau  péage ,  ourehauflèr,  continuer,  ou*"'^^ 
perpétuer  l'ancien ,  foient pareillement  entendus,  &  que 
les  morens  d'oppofition,  ainfi  que  les  griefs,  qu'ils  pour- 
roient  avoir ,   foient  par  nous  &  tous  les  Elefteurs , 
mûrement  pefés ,  pour  enfuite  y  avoir  égard  en  tant  que 
deraifon(*); 

if.     IV.  UAmtHd, 

i  .,  Semblablement  nous  ne  donnerons  aucune  e^peran-^^^;*"* 

'        ■     '  ce 

i)  Le  Droit  d'établir  des  péages  ou  de  rehauflèr  les  anciens  étoit 
autres  fois  urt  Rélèrvat  des  Empereurs ,  mais  depuis  deux  Siè- 
cles il  a  fucceflîvcment  changé  de  nature.  Du  tems  de  Chair- 
les  V.  &  de  Ferdinand  II.  il  fufiifbit,  que  la  pluralité  des  voix 
Eleâorales  ,  quoique  féparémenc  données,  conlèntit  à  cet  éta- 
bliflèment  ou  rehauflèment.  Enfuite  Ferdinand  lU.  fut  obli> 
gé  de  requérir  le  conicntement  du  Collège  EleOioral  aflcmWé 
I  :  çn.Corps  ;  &  du  depuis  il  a  été  arrêté,  qu*il  fâlloit  une  unani- 
;j  ■  mké^  ce  qui  prouve  que  les  EHeâeurs  âvent  par^tement  cons- 
eiller avec  leurs  intérêts  leur  attention  à  empêcher,  que  le  Pu- 
blic ne  foit  chargé  de  nouveaux  Droits. 

fJ'Le  mot  de  Voijînr  ne  doit  être  étendu  ,  qu*a  ceux ,  qui  font 
domiciliés  dans  l'Empire  8c  ne  comprend  vraifemblablement 
point  les  Nations  Etrangères  ;  cependant  les  Anglois  &  Hollan- 
dois  en  font  employ  à  leur  avantage,  dès  qu'ils  s*apperçoivent, 
qu'il  à  été  fait,ou  qu'on  cherche  à  rairc  quelque  changement  aux 
péages  établis  fur  l'Elbe  dc  fur  le  Wefèr. 

.Z  2  dJAinCi 
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î2^/h!rï!i.  ^*  °^  de  lettres  de  recommandation  pour  Tes  EFc^ears  r. 
»«*  «2«y^appellées.  lettres  promotoriales ,  àceux^qur  poiarroient 
Sn^Ek-  foUiciter  auprès  de  nous  ro£lro)r  de  nouveaux  péages  foie 
*^       .  par  terre  ou  par  eau ,  ou^  le  rehaùflèment  des  anciens  oib 

k  contmuatioa  de  ce.  rehaufTemene ,  meS»  les^  avertirons; 

(ans  beaucoup  leur  prêter  Toreille  d!attendre  une.  aflem^ 

blée  Collégiale  de&Ëleâeurs  ;» 

^itt^'        Et  tâcherons  chaque  fois  dé  concert  avec  le  Goir^c: 

J2f''^j;  EIe£loral  de  faire  en  forte  que  moiennantla  conceffiony 

Ti^ZS^L  ^^  pou^^^Jt  être  feite  de  ces  nouveaux  péages ,  les  rêve- 

mJaiT'    nus»  que  \^  autres/£le£(eur8  2  Brinces  &  Etats  avoienit 

avant  ce  tiré  de  leuc  péages,  ne  fbient  point  diminués^ 

&  qu^îl  ne  foit  porté  aucun  préjudice  aux  droits  âEux 

précédemment  oompctans^comme-aufli  qjill  ne-leut  fôit 

caufé  i  cet  égard  aucun  autre  dommage  ;, 

$^  VL 

ii^^^i        Nous  nepermettrons:  pas  non  plus  que  cfens  fe  Êîmc 

MM^em,^  Empire  l'on  pofte  fur  leRhin,ou^ûiraucu»eautre rivière 

"""""^'navigable  des batteauxtarmés (fy^  que  Pon  yétablfflè  de» 


Impots-  appelles  Mcence  ,  ou  que  Ycsa  y^  fafle  dès  ex- 
actions inufitées,  nyaucune  auttre  chofë,  quf  puifle  abou- 
tir à  troubler  &  à  interrompre  le  commerce  &  pardculiè- 
rement  tourner  au  préjudice  &  à  diminution  des  droits 

haut» 

i)  Ainfî  qoe  ceîa  s^etoïc  pratiqué  d-dévanr  par  lès  HoUandois 
pour  s^inrer  de  la  Navigation  fur  le  Bas-Roiiu 
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haut-Régaliensy&dës  autres  droits  &  ufages  desEledeurs^ 
duRfaia,  ainû  que  des  autres  £leâeurs>  Princes  &ËatSr 

VIL 


Er pour  cette raifoaauffi,  (îquefque  rivière,  quîfëvJSîw. 
fette  dans  le  Rhin,,  ou  dans  quelqu'àutre  fleuve  portant.j;J^fj,^ 
Dàtteanx,  pouvoir  éfererendue^,  ou  qu'on,  voulut  lare».  ?fr*fï»- 
drc  navigable  plus  haur  vers  iaiburce^  nous  ne  fouffri-'^' 
rons'poinr,  que  cette  entteprife  puifle  être  enq)échce  par 
rùirou  l'autre  des  Etats  voSins  eir  y ^î&ït  r  par  un  mo- 
tif d'intérêt ,  conftruire  quelques  Bâtiinents ,  mais  vou- 
Itms  que  pour  l'avancement  du  bien  public  ces  Bâtiments.  p^s^Àdm^jt 
Ment:  tout  au  moinsr  conftruits  de  telle  forte  r  que  les",'î,^&" 
Batteauxipoiifënt  librement  monter  &.de(c:enckev  &  qpe/jSS! 
de  cette  manière  un  Etat ,  auflî  bien  que  l'autre ,  puiflè: 
joukiêlOn  le  droit  &  l'cquitéde  la  grande  commodité  r 
que Dieuàdonné ,  &  des  avantages,  ^e lanaturea^ao^ 
cordés», 

f..  viir.. 

Et  fi' quelqu'un  ou  quelques  uns,  de  qucrque  condî-^^IJSE' 
tien  ou  qualité  ils  puiflent  âre,avoiènt.établi  de  leur  pro-rjj^g^ 
pie  mouvement  &^is  les  formaUték  alors,  réquifos  qpQÏ-^S^^uemMt 
que  nouveau  péage,  ouenavoient  hauiTé  ou  prosogé^^^jjX 
tfancicns,<kns  lesEleéfcoiatS  &  Principautés,Comtés,  Sei-^»*»** 
gneuiTCS&Jtirisdiétibns,  par  terTe:oapar  eau'  en  remon. 
tant  ott.dêicendànt. iâns  le  coafèntemen^  des  Empereurs: 
Roiiiainstprécédents,^  &  celuy  dii  Collège  Electoral  ^  ou 
voulofcnt  dorénavant-  en  ériger  ou  Haufler  quelqu'un  r> 
autrement  qu'àrlamaniere  cy  defsàses^li^éey. 
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Jf.  IX. 

''if^&t        ^^  ^^^  arrivoit  auffi,  que  quelqu'un  eut  fait  paflèr  & 

ùtt^a"*  étendre  la  permiffion  d'établir  un  péage  accordé  par  un 

ÎSTï/^'  Empereur  Romain  &  par  les  Elefteurs  à  luy  &  à  les  Hé- 

"'t^kUmC-  "ti^^s  procréés  de  fon  corps  à  d'autres  Héritiers ,  ôuPoC 

^Sw^S-  fefleurs  fans  Iç  confentemept  des  Eleâteurs ,  &  fans  avoir 

S^ilSw-  obfervé  les  fopualités  réquifes ,  Nous  les,  en  empêche. 

»wy&nw«/«//.  rons  par  des  mandements  fine  ciaufuia  (*)  &  par  tous  les 

autres  moiens  de  droit  convenables  &  nécefïàires ,  &  caf> 

ferons  &  abolirons  ce  qui  aura  ainfi  été  entrepris ,  ou  ce 

que  d'autres  pourroient  s'être  arrogé  contre  de  fembla- 

blés  conceflîons  reftraintes  aux  Héritiers  &  Succeflêurs  ; 

I.  X. 

n/'f^tt^        Et  ne  permettrons  pas ,  que  qui  que  ce  foit  entre- 
KS'S*/^'  prci^c  ^  l'avenir  d'établir  par  voie  de  ^it  &  de  fon  propre. 
*n«w*««f  mouvement  de  nouveaux  péages,  ou  de  les  rehauflèrde 
fSffeuTtZ'  fon  chef,  ou  de  les  ufurper  en  aucune  manière  ; 
^'  §.XL 

tf_^  Les  Mandements  f «m  C/(««/k/<i  font  ceux,  qui  contiennent  ce 
qu'on  appelle  la  claufc  juftificatoire,  en  vertu  de  laquelle  ce- 
lui, à  oui  il  eft  enjoint  quelque  chofe  par  le  Mandement,  «ft-" 
admis  a  propofer  dans  le  terme  préfigé  les  motifs^  qu'il  croit 
avoir  pour  ne  point  y  deffèrer.  Parlaraifbn  contraire,  tous 
les  Mandements,  qui  ne  contiennent  point  cette  claufè,  font  des 
Mandements  fine  Ciaufula  y  auxquels  fans  avoir  été  entendus 
il  faut  obéir  auffitot  qu'on  les  Teçoit.  Le  Confcil  Aulique  & 
la  Chambre  Impériale  s'attachent  beaucoup  à  faire  diftin^oa 
des  matières ,  qui  ibnt  fufceptibles  des  Mandements  fi^e  cUM' 
fitla  &  de  celles ,  ou  l'on  ne  peut  donner  les  Mandements, que 
Cjurn  Claufiiïa»  '  .      - 
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§.  XI.  ; 

Si  quelques  uns  auffi ,  foit  qu'ils  fe  trouvent  immé-  rarU^!^ 
diatement  ou  Médiatement  fournis  à  l'Empire ,  avoient  J^j^^^ 
ofé,  ou  ofoient  encorè  furcharger  aux  portes  ou  ç,nm*rX<auuf". 
d'autres  lieux  dedans  ou  hors  les  Villes ,  les  Marchandifes ,  S'ï  w** 
qui  entrent,  &  qui  fortent,  ou  qui  y  paflènt,  comme  *2£^£^^ 
auffi  le  bled  >  vin.  Tel,  bétail,  &  autres ,  de  certains  im-  «wr«w ,  o»' 
pots  foiis  le  nom  d'accife ,  d'Umgueld,  droit  de  déchar- S^p,'!'*,  "' 
ge  >  d'étalage ,  de  marche ,  de  porte,  pontenage&  paf- 
5ge,  de  douane ,  de  Pavé,  droit  appelle  Steinfubren y^oit 
du  centième  denier,de  iubfides  ou  Steur^  de  Rézal,&  autres 
pareils  droits ,  qui  en  eux  mêmes  &  par  raport  à  leurs 
luit^  ne  peuvent  être  regardés  que  comme  de  nouveaux 
péages ,  même  quelques  fois  pires ,  caufant  de  grands 
préjudices  &  incommodités  aux  Ele£l:eurs ,  Princes  & 
Etats  voifins ,  à  leurs  Pays ,  Habitans  &  fujets  ,  comme 
auffi  aux  Marchands  &  négociants  ,  &  étant  direclement 
contraires  à  la  liberté  du  commerce  &  du  négoce  par  eau  ^^  npreuJra 
&par  terre,  Nous  promettons  d'en  faire  faire  unefoigneu-^'f»»»  '»- 
fe  recherche  dès  le  commencement  de  nôtre  régne  &  defir»"»'^! 
nous  faire  informer  par  les  Eleveurs ,  Princes,  &  Etats  S^**" 
voijdns  5  en  quoy  ces  charges  illicites  &  ces  abus  confiftent, 
afin  de  les  fupprimer  &:  abolir  ; 

§.  XIL 

Caflerons  &  abolirons  pareillement  par  tout  &  fans  "^^'!!' 
délay  les  péages  &  les  Impots  appelles  licence  (/)  établis  *«»<*'  »«*- 

f)  Autres  fois  certains  (buverains  ne  laiflbicnt  entrer ,  ni  paflèr  des 

mar- 
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^;;fSfi'^&haufîcs  nouvellement  .&  indûment  fur  Je  Rhin  ^  fur 

w/i;e/>ï««j^  d'êtres  Neuves  navigables  avant  &  durant  la  guerre,  qui 

î£?/«  J£S  avott  affligé  l'Allemagne  pendant  trente  ans,  enfemblc  les 

Ajm»*«»-  deniers  de  ûu£- conduit  indus  &  contraires  à  lWagej& 

aux  anciennes  &  nouvelles  conventions;  châtierons  avec 

•vigueur  les<:ontrev«iaDS.,  &  ^ordonnerons  à  cet  ^feti 

notre  fifcal  de  procéder  inceflàmmcnt  contre  Eux  iùr 

Finformation  -,  que  nous  en  aurons  prife  comme  deisùs, 

ou  fur -une  Simple  dénonciation ,  conjointement  avec  le 

dénonciateur ,  pu  fans  luy; 

5.  XIIL 

T^uEttihM,  Tellement  que  chaque  Elefteur,  Prince,  ou  Etat, 
I^^S;^  qui  fera  trouvé  avoir  abufé  du  droiit  de  péage ,  ^qui  kiy 
feradifin^oh  compétQ,  qu  de  Favoîr  étendu  ouhaufle,  plus^qu'il  ifeft 
tJ^'frM  en  droit  de  le  faire,  où  qui  encore  à  Tàvenir  pourroit  en- 
jà  vit:Jmram,  (j-eprendre  de  retendre ,  ou  de  le  iiauffèrj  aura  (fî  après 

avoir  de  ce  àté  avertis  par  îesDirefteurs  des  Cercles ,  il 

^£^*,  rfabolit  fur  le  champ  cet  s^s)  encouru  de  fait  la  peine 

^  TSÎ'  ^^  privation  de  ce  péage  &  en  fera  Téellement  fruftré 

^«&«  *rô«'  pour  le  refte  de  fes  jours ,  ou^  c'étdit  i!n<I!OTps  ou  une 

;«A}o./i»#,  Communauté  pour  le  tems  de  trente  années,  laquelle 

peine  fera  auflitot  décernée  par  le  juge  competant. 

J.  XIV. 

marchandifès  p<u*  leurs  Etats ,  làns  qu'auparavant  on  leur  en 
eut  demandé  la  licence,  (ff^  a  dire  la  permiffîon ,  pour  laqudle 
les  Officiers  ont  par  la  fuite  des  tems  exigé  une  rétribution  fbiis 
le  nom  de.droit  de  licence ,  lequel  droit  eftaujourd-huy  abelis 
avec  d'autant  plus  de  juftice ,  qu'il  écoit  e^Lorbicant. 
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§.    XIV. 

îLe  femblable  fera  auffi  fait  &  obfervé  en  tout,  J^^^, 
^uand  même  le  contrevenant  neferoit  pas  un  Etat  im-J^'«'  *< 
médiat,  mais  Médiat, 

§,    XV. 

Avec  cette  déclaration  ultérieure,  que  fî  Pun  d'entre  ^««  Sr 
le»  Direâeurs  des  Cercles  avoit  kiy  même  part  a  un  pa-2î;j*Si1 
reil  abus  du  droit  de  péage,  le  deuxième  Direfteur  fera*»  *»«#^»^' 
obligé  d'en  avertir;  mais  s'ils  y  étoienttous  deuxintere(l,«SS^ 
fés,  ou  s'ils  négligeoient  de  faire  a  cet  égard  ce  qui  eft^r^^/S 
de  leur  office ,  alors  cet  avertiflèraent  fe  rera  par  les  au-^^>jj«««!^ 
très  Etats  du  Cercle,  même  auiîi  par  les  voifins ,  qui  en-'îï^^iX 
foufFriroient,  ou  par  les  Etats,  qui  feroientinterefles  en  la^:2jj^î 
diofe  dans  le  cas  que  celui,  qui  comme  diteft  cidefsùs  *^J^.^ 
méfuferoit  de  la  conceffion  de  péage,  ne  fut  d'aucun '•f^r/S 

•      -^  »  *•  etr*^ aucun 

Et  fera  en  outre  Joifible  à  chaque  Eleveur,  Prince  TwEm.i 
^Etat ,  y  compris  la  Noblefle  libre  immédiate  de  l'Em-j^*^^^^ 
pire(x),  de  fe  délivrer  &  décharger  de  leur  autorité  &«^>^»î»^ 
du  mieux  qu'ils  le  pourront  Eux  &  les  leurs  d'une  pa-!^«â^^ 
jfiille  Vexation.;  Zi^' 

§.XVIL 

^  Jnsqu'icy  Ton  peut  avoir  obfcrvè ,  que  presque  par  tout,  ou  la  fn/tnann» 
Capitulation  fait  mention  des  Eleâeurs ,  Princes  &  Etats  de  M«()6wr/("' 
PEmpire,  elle  y  comprend  aufliJa  Noblefle  libre  immédiate  ,^JJj*^^''*« 
à  qui  elle  aeeorde  en  quantité  de  points  les  mêmes  avantages  ôc^Ly»». 
^érogiitive& 

A«  L'ori- 
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L^origînc  de  cette  Noblcflè  n'ieft  guère  moins  ancienne  que 
celle  de  nombre  de  Maifons  des  plus  illuftres  de  l'Empire.  Elle 
(îiivoit  autrefois  les  Empereurs  dans  leurs  expéditions ,  &  à  été 
car  Eux  gratiffiée  de  plufieurs  fiefs  (bit  à  charge  de  prêter  fes 
fervices  militaires  5  ou  de  les  continuer  ,  (bit  pour  récompen(e 
de  ceux ,  qu'EHe  avoit  déjà  rendus  ,  &  il  falloit  qu'Elle  (e  tint 
toujours  prête  à  marcher  a  main  Armée  ;  au(fîtôt  qu^EUe  (èroit 
convoquée^  de  là  vient  principalement  fon  immédiateté^ccftàdirc 
(à  dépendance  directe  de  PEmpereur  &  de  PEmpîre,  OC  fon  in- 
dépendance envers  tous  autres  Souverains.  U  e(t  (ans  difficulté, 
que  cidevant  Elle  étoit  appelléeaux  Afîèmblées  Générales  de 
1  Empire  pour  conjointement  avec  les  autres  Etats  délibérer  & 
décider  fur  les  matières  publiques,  mais  infènfiblement  Elle  s  cft 
vu  exclue  de  ces  Comices,  tellement  qu'au  jourd'huy,  &furtout 
depuis  que  le  traité  de  Mûnfter  a  tacitement  confirmé  cette  ex- 
'  clufion  ,  on  ne  peut  plus  la  re^der  comme  Etat  de  l'Empire, 
quoiqu'Elle  ah  encore  desPartifàns  modernes ,  qui  (ur  le  fonde- 
ment de  quelques  expreffions  de  la  Bulle  d'or  luy  attribuent  cet- 
te qualité. 

En  i686.  Elle  avoit  (bllicîté  de  rentrer  aux  Diètes ,  &  dè^ 
mandé  pour  cet  effet,  qu'on  luy  accorda  trois  voix^vraifemblia- 
blement  dans  le  Collège  des  Princes ,  mais  comme  Elle  a  toit- 
jours  été  en  difcu(îîon  avec  les  Villes  Impériales  à  roccafion  de 
la  prêfèance,  ainfi  qu'on  en  a  vu  un  mémorable  exemple  lôrs  du 
Congres  tenu  à  Nuremberg  en  lôi^.cesVilIes  pour  ne  pas  perdre 
le  pas,  (è  (ont  oppofc  à  cequ'EUe  fut  reçue  ou  réadmi(ç5  de 
façon  que  (à  demande  n^a  eu  aucun  fuccés  ;  peut  être  anlfi, 
(comme  Elle  comptoit,  aue  de  ces  trois  voix  il  y  cnauroit  deux 
deproÉeftantes)  les  Catholiques  traver(èrent-ils  (es  projets ,  quoi- 
que quelques  Auteurs  nous  a(sûrent,qiie  PEleOreur  dcMaycnçe, 
&  les  Eveques  y  avoient  déjà  donné  leur  con(entement. 

Pour  ccqiii  eft  de  fon  Gouvernement  Jequel  tient  beaucoup  de 
l'Ariftocratie,Elle  eft  divifëe  en  trois  Cla(îès,cellë  de  Suabe,celle  de 
Franconie  &  celle  du  Rhin.  La  Clafle  de  Suabe  eft  (ubdiviféc 
en  cinq  Quartiers,  Gkyoir  le  Hegaw,  l'AIgaw ,  îe  Schwartz-Wald , 
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oa  les  Montagnes  noires ,  TOrcenaw  Se  le  Kocher  joint  au 
Kreichgow.  La  Claflê  de  Franconie  partagée  en  fix  Quartiers 
comprend  l'Oden-Wald ,  le  Gcbûrg ,  Je  Rôné ,  &  le  Werra, 
le  Steyger-Wald ,  le  Baunach  &  rAlt-Mûhl.  Les  Quartiers  de 
la  Claflè  du  Rhin  font  le  Gaw  &  le  Wasgaw ,  le  Wetteraw ,  le 
Wefter-Wald  ,  &  le  Rhingaw,  k  bas  Rhin ,  le  Hunds-Ruck  & 
Ëberswald.  autres  fois  la  Bafle  Al(àce  en  faifoit  auffî  partie.  Il 
ne  fufïit.pas ,  pour  avoir  rang  &  féance  parmis  cette  Nobleflc, 
d'être  dans  l'un  des  diftridb,  que  nous  venons  defocdfier,  il 
£àm  néceflâironent  (è  trouver  cooché  dans  la  Matricme  de  l'une 
■des  trois  Qaflès. 

Oetre  la  Dirc£lion  Générale ,  qui  paflê  annuellement  &  al- 
ternativement d'une  des  trois  Claflès  à  l'autre  ,  chaque  Claflè  a 
fon  Direâ:eur  avec  Ces  Confeillers ,  Sindic  ,  Secrétaires ,  &  Ar- 
'diivâires  ,&  chaque  Quartier  Ion  Capitaine  avec  des  foiis  Ca- 
pitaines ,  qui  chaoïns  ont  leurs  fondions  relatives  au  Gouver- 
nement tant  général  que  pardcalier. 

Quoique  cette  NÔbl^  ne  joiûflè  point  de  la  Supériorité 
ternsoriale  ftriâement  prilè ,  néanmoins  Elle  en  exerce  presque 
tous'lesrdroits  fous  le  titre  de  rég^ens. 

JI.  Elleefl:  immédiatement  fujéte  &  relevante  de  l'Empereur 
& del'Empire, ne  fàifini la repnfède  fèsifiéfe immédiats ^  qu'au 
Confeil  Aulique,  &  ne  reconnoiflânt  •d'autre  jurisdicUonqQe  celle 
dud.  Contèil ,  ou  de  la  Chambre  Impériale. 

II.  Elle  levé  ides  Collèges  fur  iès  fujets ,  mais  il  ûm  que  ce 
foit  de  âçon  à  ne  point  donner  lieu  à  de  juftes  plaintes. 

m.  Elle  peut  ordonner  contre  les  Rénitens  des  exécutions 
avec  main  forte. 

ly.  Elle  ne  prête  à  l'Empereur  (ainfl  qu'aux  autres  Etats  de 
l'Empire,  dont  Elle  tient  des  terres  en  fief)  qu'un  Ample  forment 
de  fidélité. 

V.  Elle  reçoit  l'hommage  de  fos  fujets. 

VI.  Elle  fait  des  loix  &  Statuts. 

VII.  Elle  a  haute,  mo/enne  &  bafle  jurisdiâion. 

Aa  2  VIIL 
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Vin.  Elle  a,  néanmoinsavec certaines  modifications,  droit: 
de  prendre  les  armes  &  dé  faire  la  guerre ,  cooime  aufli  d'avoir 
files  ViBes  Murées  Se  des  Châteaux. 

£XL  Elle  peut  établir  dès  Tribunaux  d'appellations,  des  jufti«* 
ces  inférieures ,  desColléges,.des  Tribus  dé  Gtns  ât  métiers  6cc- 

X.  Elle  a  droit  de  Chaffe,  de  pêche,  de  flottage,  enibmbfeL 
la- jurisdiâion  foreftâte. 

XI.  Elle  jouit  du  droit  d'émig^tion ,  cDroic  du  fi£c ,  cbroit  de 
recevoir  des  j[uifs  &c;. 

XIL  Elle  peut  accorder  des  Prfviléges,  des  lettres  de  gracc^. 
des  lettres  de  réhabilitation ,  des  lettres  moratoires  ,  des  ikuÉ- 
conduits,  mais  dms  fbs  territoires  feulement. 

Xttl.  Elle  )outt:  de  l'exemption  &  â-anchife  des  péages ,  «lie 
ne  contribue- rien  pour  Ventreticn-  de  la  Chambre  Impériale,  &: 
lorsqu'il  (agit  de  quartier  d'hiver,  de  cantonnemens  ,  de  paflà- 
ges  des  Troupes  &c  Elle  n'fcft  point  fujéte  à  la  décifion-,  ni  aux; 
règlements  des  Cercles  &  ne  reçoit  des  ordres  que  àt  PEmpfe» 
reur  dtre£{envent.. 

XIV.  tt  dépend  d'Ella  d'adhiettre  &  iinmatrièurer  des  Nobles 
Etrangers  ,  d'élire  fo»  juge  en-  caufes  matrimonialfcs ,  de  coiv 
traâer  des  traités  de  confraternité  Se  de  Succeflîon  mutuelle  &: 
d'exercer  le  droit  de  retraic  des  biens  Se  terres  immatriculée» 
vendues  non  feulement  par  un  Parent  ou.  Agnatr:  mais  aufO  par 
l'Un  des  membres- du  Corps.. 

XV.  Plufieurs  Auteurs  lay  attribuent  indêffininient  comme 
aux  autres  Etats  de  ^Empire  leJM  circafacrat  oa  droit,  touchant 
k  religion ,  d'autres  fe  refteaignent^ 

XVL  Elle  à. en  vertu  d'anciens  privilèges  droit  débattre 
monnoye: 

XVIIi  Elle  nomme  dés  Envoies  ouït  ila  Courfoipériale» 
qu'a  d^àutres  Cours  Etrangères^ 

XVIIK  Ses  fù  jets  ne  peuvent  faire  avec  Tes  juifs  dès  ContrasSi» 
eu  traités  obligatoires',  u  ce  a'eft  pour  vente  ou  achat ,  Se  aivec 
autorifàtion  du  juge. 

XDC  Les  biens  munatriculès  demeurent  toujours  colle£l»^ 
bler>  quand  floiême  ils  paflèroiiuic  en  d'aotres  mains.. 


vv 
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XX.  Enfiiï  dans  les  refcrits  addreflcs  à  cette  Nobleflè  PEm^ 
pcrcur  luy  donne  des  titres  très  diftii^ués. 

Nous  paflbns  foiis  (îlencc  d'autres  prérogatives  particuliè- 
res attachées  à  la  naHîàncc  &  au  titre  de  NoWcfle ,  comme  par 
exemple  ,  de  pouvoir  être  admis  à  certains  Ghapitres ,  admif- 
fîon^  qui  peut  conduire  jusqtfa  laGrofle  &  à  la  Mitre,  de  pou- 
voir faire  touchant  ledroit  de  primogeniture,  touchant  lès  renon- 
eiadbnsdes  fillés^&ç;  les  mêmes  diiÇofîtions,  que  celles  établies 
parmis  khaute^Noblèffej  de  n'être  en  matières  criminelles  con- 
damnable qii'a  certaines  peines  ôit. 

La^  maxime  introduite  en  quelques  cndroits,ou  il  n'èflrpoint 
permis  auxNobles  irnmatricufés  d^adieter des  terres  appartenantes 
a  leurs  fil  jets,  tfcftpas  un  désavantage,  mais  Peffet  d- une  bonne 
poIîce,qui  tend  à  ne  point  fiircharger  les  Pàrticuliersj 

Cette  NoblefTe  feit- fur  les  biens  tant  allodianx  que  féodaux; 
des  membres  du  Gorps 5  ou,  fiiivanrlapeiroiflion  ,  qui  kiy  en- 
a  été  donnée  par  un  réces  de  FEmpire  de  Fan  1 500.  fur  fes  pro- 
pres fiijets,  desCdlcftcs  &Impofîtions,  qu'on  a^clte  ou  pu- 
bliques ,  lorsqu  elles  font  deftin&s  aux  charges  publiques  5  ou 
particulières  ,  lorsqu'elles  fir  font  par  chacun  des  Quartiers  fe- 
parêment  &  pour  ton  ulàge  particulier; 

Elle  entretient  uncCaiflè  commune^:  quoiqu'Ellene  contri- 
bue point  aux  mois  Romains  ordonnés  ou  accordés  par  les  Etats 
de  FEmpire,  Eile  ne  fauroit  néanmcnns  honorablement  fe  dis- 
pen&rde  (ccourir&  féconder  un^Empereur  fbit  en  armant  pour 
fciy  r  puisqu' originairement  Elle  rfa  obtenu  fes  fiefe  qu'à  cette 
condition,  fiiivant  qu'EHe  même  Pà  foutenu,  lorsque  du  tems^ 
de  Frideric  III.  &  de  Maximilien  h  on  kiy  a  feit  payer  la  Gapi- 
tadoir,  foit  en  luy  foumrflant  de  Fargent,  puisque  ,  fuivant  ce: 
qui  feprattque  aujourdliuy  en- Empire  ,  les  fuofîdes  péeuniai^ 
rcs  ont  fuccedé  aux  fervices  militaires; 

Quand  un  Empereur  par  un  motif  de  nécefîîté  exige  de 
fc  Nobleflè- wi  en  Gorps ,  ou  de  chacune  des  trois  Glaflès  en 
particulier,  \m  Subfidium  cbarnathum  ,  que  nous  aimerions 
HHeuK  appdlcr  Don  gratuit  félon  Fèxpreffion  Allemande/ro'- 
wHl^  MtAs-Steucr,  iLlui  addrefle  un  Rcfinrk^  dans  lequel  ii" 
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n'oublie  point  d'expofer  fès  bcfoins  ,  &  fi  la  Diète  d^  l'Empire 
s'eft  déterminée  à  accorder  des  mois  Romains,  il  à  foin  d'y  rap- 
peller  cette  circonftance ,  comme  unmoien,  qiii  doit  fervir 
d'exemple.  Les  Commifîàircs  Impériaux  porteurs  de  ce  Ke(crit 
s'addreflènt  à  leurs  arrivée  aux  Dire£leurs ,  Confcillcrs  &  Dé- 
putés de  la  Nobleflè ,  dont  ils  demandent  une  Aflêmblée  à  heu- 
re &  jour  certain  pour  s'y  acquitter  de  leur  Commiflîon.  Lorf. 
que  l'aflèmblëe  a  lu  le  -Récrit  &  entendu  l'Expoië  ultérieur  des 
Commiflâires,  Elle  délibère  fur  la  madère,  &  après  avoir  fixe 
la  fbmme ,  à  laquelle  Elle  croit  devoir  faire  monter  le  Don  gra- 
tuit. Elle  donne  fes  ordres  ,  pour  en  faire  la  levée  fiir  le  pied 
de  la  Répartition  ordinaire.  Quand  la  fbmme,  dont  il  eft  que- 
ftioQ,  eft  totalement  ou  pour  la  plus  grande  partie  levée ,  on 
en  fait  la  remifèouaux  Commiflaires  Impériaux  ou  au Tréfo- 
rier  de  l'Empereur  ,  à  l'occafion  de  quoy  ceux  ,  quiibnt  char- 
gés de  x:ette  rwiiifè  ,  ont  grande  attention  de  fc  feire  délivrer 
non  (ëidement  un  reçu  ,  mais.aufiî  des  Réveriales  munies  du 
Sceau  Impérial ,  par  lefquelles.i'Ëmpereur.déclare,  que  le  don 
à  lui  fait  eft  purement  gracuit,  &  ne  doit  préjudicier  ni  aux  Pri- 
vilèges, ni  aux  Libertés -de  la  Noblefîè. 

Lorfgu  en  1 7 1 6.  il  fut  accordé  un  Don  gratuit  à  l'Empe- 
reur Charles  VI.  îdefRint ,  quelques  contribuâles  demeurèrent 
en  retard,  de  façon  qu'il  falut  en  venir  contre  Eux  aux  extré- 
mités de  la  cçmtrainte  ;  comme  ils  avoient  des  biens  dans  le  ter- 
ritoire d'autres  Etats,  l'Empereur  entreprit  Iih  même  l'exécu- 
tion, les  Etats  fi  oppoferent ,  les  Cercles  de  Suabe,  du  Rhin 
&  de  Franconie  prirent  le  parti  des  Etats,  la  conteflation  man- 
qua de  devenir  ferieufè. 

Si  au  lieu  du  Don  gratuit  en  argent ,  que  la  Nobleflè  libre 
de  l'Empire  a  coutume  de  donner  aux  Empereurs ,  "EUc-levoit 
pour  leur  fervice  une  couple  de  Régiments,  dont  Elle  fe  réfër- 
veroit  de  nommer  les  Officiers ,  qui  fcroient  toujours  nécefiai- 
rement  ou  Membres,  ou  Enfants  du  Corps ,  cet  établi(]^ent, 
qu'il  y  auroit  moien  de  rendre  peu  onéreux,  deviendroit  d'une 
grande  reffource  &  d'un  grand  fbulagement  pour  les  F^amilles 
Nobles,  &  formeroit  de  bons  Sujets  dans  l'art  militaire. 

Paf- 
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PafTons  aux  queftiôns ,  qui  peuvent  être  traitées  à  Pocca- 
(îon  des  Nobles  &  de  la  Nobleflè., 

Qlieftion  fi  ^  comme  le  Droit  d'annoblîr  dans  tout  l'Empire 
eft  un  Réfervat  de  TEmpereur,  l'Empereur  peut  le  transférer  à 
d'autres  ? 

L'on  ne  doit  point  en  douter,  lor(qu'on  examine  les  Pri- 
vilèges des  Rois  de  Bohème,  des  Elefteurs  Palatins,  des  Archi- 
Ducs  d'Autriche  &  celui  oftroié  en  1663^.  par  TEmpereur  Léo- 
pold  à  la  Famille  de  Schônbom,  ou  il  eft  dit ,  que  les  Nobles 
créés  par  cette  Famille  feront  également  réputés  Nobles ,  que 
s^ls  tenoient  leur  titre  de  l'Empereur  direftement.  Certains 
Auteurs  attribuent  ce  même  Droit  d' annoblir  par  Concefîîon 
Impériale  à  PEIccleur  de  Saxe  comme  Mai'quis  de  MiCiie,  mais 
on  ne  s'apperçoit  point ,  que  ce  Prince  en  faflc  ufàge. 

Queftion  Ci  les  Charges  de  TEmpire  &  de- là  Cour  Impé- 
riale annobliflent  ? 

L'affirmative  ne  doit  faire  aucune  difficulté,  lorfque  les  po- 
ftes,  qu'on  occupe  à  k  Cour  font  éminents  ou  diftingués  ,  ou 
lorfqu'en  vertu  de  la  charge  Ybn  a  Jurifiliâion  &  Supériorité 
(iir  d'iautres Nobles,  comme  l'ont  les  Confeillers  du  Confeil  Au- 
Uque,  les  Aflèfïèurs  de  la.Chambre  Impériale  &c.- mais  ces  No- 
bleflcs  ne  font  que  perforaielles  &  ne  paflènt  point  aux  Héri- 
tiers. 

Queftibii  fi  un  Noble  créé  tel  en  Empire  eft  réputé  Noble^ 
«Deurs?  Onpeut  hardiment  répondre  que  oui^parceque  ce  font 
des  attentions ,  que  les  Souverains  ont  refpcQivement  les  uns 
pour  les  autres ,  mais  d'obligation  iln^  en  a  point,  &  à  moins 
d'obtenir  la  Confirmation  de  cette  Nobleflc,  l'on  ne  pourroit 
prétendre  aucune  exenq)tion  rédlc;. 

Queftion  fi  un  Noble,  qui  acqucrcroit  des  terres,  qui  avant 
cette  acquifitionétoient  fujétes  aux  charges  &impofitions  pu- 
bliques 5  peut  prétendre  l'èxemtionT 

Nous  eftimons  que  Non ,  mais  par  la  même  raifôn  auflîNous 
jugcons>  au'im' Roturier  fiijet  à  la  taille  &  qui  achéteroit  des 
terres  Nobles  y  coatinueroit  à  jouir  de  la  Franchifë. 

Queftion  fi  un  NobTe  ^ulanc  une  fbnme  rocuricre  luy 
cranfinetâNébleflèr  .    >  Il 
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4.  XVII. 

B  fer» pris  Et  comme  il  arrive,  que  quelques  fois  on  ncfe  fert 

tom'SZiu  f  oint  à  la  vérité  du  terme  de  péage  ,  .mais  que  par  abus 

h-,  droit  t>ou~  gj  fQ^g  prétexte  d'un  droit  de  décharge ,  de  licence,  d'E- 

gés  avant  *-  tapc,  oU'ious  quelqu  SHtre  couleur ,  on  exige  des  batte- 

X^a^S^^i-  aux  &  mardiandifes  montants  &  defcendants  autant  que 

/"'£j^'-ibn  prendront  pour  un  véritable  péage  ,  &  que  par  les 

£»îLc     «dt'barquemens  &  rembarquemens,  que  l'on  contraint  de 

faire,  des  bleds  &  autres jnarchandifes, ou chofescon- 

fomptibles ,  Fon  caufe  de  grands  préjudices  &  retarde- 

mens  au  négoce  &  à. la  navigation,  toutes  ces  entreprifès 

-nouvelles  faites  pendant,  avant  ou  durant  la  guerre  fiir 

les  fleuves  ou  Rivières  navigables  de  l'Empire  mnsiliftin- 

£Uon,  §.XVIIL 

Il  y  a  beawconp  moins  ^balancer  Tuf  l'affirmative ,  <jue  fur 
la  Queftion ,  (i  uiie  femme  Noble  j)erd  là  Nebleilè  en  ipou&m 
■un  Mari  roturier. 

Queftion  fi  un  Socurier  inveftis  d*ua  fief  NoWe  acqulea 
JaNoBleflè? 

:Les  Publiciftes  &  féodiftes vont  «puifé  fur  ctttc  matière  toitt 
-ce  qu'on  peut  imaginer  en  raiibnnemencs.;pour  jôc  contre  ;  ce- 
pendant ils  ont  oubué  une  réflexion ,  qui  eft,  que  fix:éluy ,  qui 
invertit,  a  en  même  tems  droit  d'annoblir,  il  c<ft  cenfë  avoir 
'tacitement  accordé  la  Noblellè  pour  donner  à  la  grâce ,  qu*d 
confère,  toute  fa  perfeÉèion. 

Queflionvfi  les  Enfants  de  celuy ,  qui  pour  aiu&  d*infamie 
perdià  NoMeflê ,  ou  qui  y  déroge  enembraf&it  une  condition 
oaflè ,  &  affe6lé  à  la  roture ,  perdent  aufiî  la  leuri 

Il  n^eft  guère  pofiîble  de  réfbudre  cette  queftion,  qu^  ap- 
proflondiflànt  quel  eft  le  genre  de  crime.,  qu'un  Père  de  fanfrifle 
a  commis ,  ou  aueUe  eflrJa  profbffion ,  qu'il  a  embrafl^,  &iaw 
(reprendre  de  aéduirewtoùs  les.cas  diffëre^iits,,  (èroit  s'engager 
dans  un  labirinthe,  dont  on  àurolc  p^fifiÀ  ùsnir. 
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$.  XVIIL 

En  un  mot  toutes  les  conceffions  de  péages  accor-„JJ^;^ 
dés,  fans  que  les  formalités  alors  établies  aient  été  ^^iviëSj'^^j^^'^ 
<»mme  auffi  les  conceffions ,  qui  pourroient  être  oSxo-^^gées/éJ^Z 
yées  à  l'avenir  fans  le  confentement  unanime  du  Collége^J^;^}^; 
Eleftoral  &  fans  que  les  conditions ,  qui  viennent  tout ''«"'/"«'"•'-' 
récemment  d  être  prefcrites ,  aient  ete  obfervees,  finale-  EMn^rtji. 
m^t  toutes  les ufurpations  de  ces  impôts ,  qui  dans  les'**"***"* 
tems  préfents  &  futurs  pourroient  en  Fun  ou  l'autre  en- 
droit avoir  été  obtenues  fous  quel  nom  &  couleur  ce 
(oit,  ou  qu'on  çhercheroit  à  foire  valoir  félon  fon  gré  & 
d^tofité  privée ,  feront  caflëes  &  annulées  ; 

Ç.  XIX. 

Et  nous  n'accorderons  point  non  plus  de  pareils  droits  ^^'  'Ij*^ 
àPerfonne  de  quelle  qualité  &  condition  il  puiffe  être  »r«jy/yiw  « 
(ans  le  fusd.  agrément  &  confentement  dud.  Collège  Ele-*^**"**^* 
âoral; 

Ç.    XX. 

Et  fera  loifible  &  libre  à  chacun  des  Ele£l:eurs,  Prin-^^J^^^^ 
CCS,  &  Etats  de  l'Empire ,  à  qui  pareDles  charges  auront  «war^T-tf-» 
été  impofées ,  de  s'en  délivrer  de  la  manière ,  qu'il  trou-Î^^^S'};. 
vera  la  plus  pratiquable  ;  «»**'• 

?.  XXL 

Toutes-fois  fans  préjudice  des  privilèges,  que  lesEle-  Letunntm. 
fteuis.  Princes ,  &  Etats  de  l'Empire  (y  compris  la  No-^X^JÏI 
bleflfe  libre  de  l'Empire)  ont  obtenus  par.  des  voies  Jégiti-iSr^'Al*' 

Bb  mes 


154  ■        CAPITULATION 

ISSSÎ  ^^  ^^  ^^us  Rois  &  Empereurs  des  Romains ,  ou  dont 
Jj^*^'  ils  ont  paifiblement  jouis ,  dans  le  tems  auquel  le  confen- 
*"'  tement  des  Electeurs  n'étoit  pas  encore,  requis  de  cette 
manière  >  ni  rendu  néceiïàire  en  vertu  des  Paâes  &  Ca- 
pitulations ,  lesquels  Privilèges  x  à  la  première  réquifition 
qui  en  fera  faite,  feront  confirmés  par  les  Empereurs  Ro- 
mains ,  &  les  Etats  y  feront  (ùr  leurs  réquijQtions  effica- 
cement maintenus ,  uns  -qu^ils  puilTent  y  être  troublés  par 
qui  que  ce  foit  ; 

$.  XXIL 

-*•  A^w  Mais  les  Péaojes  &  les  impôts  d'étape  &  de  décharffc 

licimfirutt   injuftes ,  tant  par  terre  que  fut  les  Rivières  ,  ou  bien  les 
««»«'''•       abus, qui pourroient  en  être  faits,  s'il  y  en  avoit, fe- 
ront des  le  moment  cafles  &  abolis  *, 

§.  XXIIL 

Etfikskam-         Et  nous  n'accotderons  plus  à  l'avenir  aucuns  Privilé- 
^n'^^nl'"i- ges  pour  droits  d'étape ,  fi  ce  n'eft  eii^la  manière  fûsdite 

tous  les  Elefteurs. 


droit  îS^x.  ^^^^  ^^  confentement  unanime  &  du  Cpnfeil  Collégial  de 


§.  XXIV. 

iintfera  «•  Et  comme  cidevant  aufli  il  a  fouvent  été  addrefle  aux 
7^efd^l-  Elefteurs ,  Princes ,  &  Etats  des  Lettres  de  recomman- 
««yw»/tefo^  dation  &  qu'jceux  ont  été  ^évés  quant  à  leurs  droits 
'HLf^jZT  de  péage  fur  les  Rivières  navigables  &  ailleurs ,  par  des 
f^rtt  Mandements  d'Exemption ,  &  par  des  Privilèges  préju- 
diciables ou  autrement ,  Nous  promettons  &  Nous  Nous 

obli- 
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obligeons  d'abolir  toutes  ces  irrégularités ,  &  ne  fouflfri- 
rons  ni  ne  permettrons  point»  que  cela  fe  fafle  ou  fe  pra- 
tique à  l'avenir  ; 

§.  XXV. 

Nous  n'accorderons  non  plus  aucuns  priviléores  d'ex-  „fl^^ 
emption,  &  voulons  que  ceux,  qui  ont  ete  oftroies  pcn-j*'i»*«Ao» 
dant  les  guerres  précédentes ,  fans  le  confentement  du  a£1!Z'j^ 
Collège  Eleéloral ,  Soient  cafTés  &  annulés.  *^'* 

§.  XXVI. 

Semblablement  nous  voulons ,  que  les  Etats ,  qui  ^i''*flv^« 
ont  obtenu  des  Empeteurs  nos  Prédéceflèurs  du  confQii- f^Â^Eu 
tement  des  Ekéleurs  de  TEmpire  la  pemnflion  d'établir  ^;,'f^^ 
des  nouveaux  péages ,  ou  de  rehaufler  &  continuer  les^JJ^  J^- 
anciens,  (avec  cette  réferve  &  condition ,  que  Icsd.  Ele-c^«  a'^ 
âeurs,  leurs  Ambaflàdeurs  &  Confeillers  ,  &  leurs  Veu-5'^*ï^ 
ves  &  Héritiers  5  lors  de  leur  entrée  &  départ,  comme  T]j^^*"- 
aufli  leurs fujets,  Valets,  &:Domeftiques  &  autres Per- «S,  *** 
ibnnes  exemptes,  enfemble  leurs  effets  &  biens  ne  pour- 
ront être  chargés  de  pareils  péages  nouvellement  o£m)iés, 
rehaufles  ou  continués ,  mais  que  tant  Eux  que  leurs  mar- 
chandifes  &  Effets  paflèront  &  repaflèront  librement  par 
tous  les  lieux  des  Principautés  &  terres  desd.  Etats)  fe 
comportent  auflî  d'ailleurs  à  l'égard  des  rehauflèments  de 
Péages  de  la  façon  &  manière  prefcrite ,  &  qu'ils  s'obli- 
gent quant  a  ce  envers  lesd.  Electeurs  par  des  réverfàles 
en  régie  &  fpécialement  convenues  ;  &  nous  Veillerons 
&  tiendrons  Sérieufement  la  main  à  ce  que  ceux ,  qui 

Bb  2  n'ont 
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.f^lr^iw- n'ont  pas  encore  fourni  ces  réverfales  faflent  en  ce  leur 
w«T  "*^    devoir,  &  les  remettent  inceflamment  entre  les  mains  des 

Ele£teurs ,  à  peine  d'être  déchus  de  ce  privilège  à  Eux 

accordé; 

§.  XXVII. 

\!^Tnl'^  Auffi  ne  foufFrirons  nous  pas  >  que  Ceux ,  qui  ob- 
r^ifr«^*«» tiendront  à  l'avenir  permiflion. d'établir  en  la  manière 
'PÉ'^^mt  fusdite  des  nouveaux  péages ,  ou  de  continuer  ou  de  re- 
«  ^"^^^"«Jhaufler  les  anciens,  en  retirent  les  Expéditions,  à  moins 
aû?JC^'"  qu'auparavant  ils  n'aient  fourni  ces  contre -lettres. 

fforogatim  :       VYVTTT 

^ttauàtnu  5*     -A.  A»  111. 

^'""^'^i  Et  affin  qu'on  puifle  avoir  une  connoiflance  plus 
[«DS^^r  certaine  des  péages  nouvellement  établis  dans  l'Empire 
tS^JiHr  de  côté  &  d'autre ,  par  eau  &  par  terre ,  &  de  ceux ,  qui 
^L'i^TSà-  ^^^  ^^^  rehauflës ,  enfemble  d'autres  impôts  &c  Chaiv> 
f^outex^  ges,  &  comment  chaque  Prétendant  s'en  eft  emparé,  & 
f2w&iîfw"  s'il  eft  fondé  à  les  percevoir ,  jious  nous  en  éclaircirons 
iturojutti,  f^s  manquer  &  auffitôt  que  faire  fe  pourra  par  les  Prin- 
ces Directeurs  de  chaque  Cercle  ôcen  prendrons  un  Etat 


fpécifié; 


§.  XXIX. 


Etcucasqtf-  Qu  s'il  étoit  que  ceux-cy  mêmes  vinfîent  a  contre- 
^^l'queZu-  venir  à  ce  qui  vient  d'être  ordonné  touchant  les  péages,. 
2Vi«"^"i5Nous  nous  en  informerons  auprès  des  Etats  voifins ,  qui 
'"fZ"ïïi^és^^  fouffrent,  desquels  nous  retirerons  un  pareil  Etat 
p,  enfùilTy  fpéclfié  ,  pour  enfultc  les  réduire  &  abolir ,  ain(i  qu'ila 
^-r--   étéditci-defsùs; 

§.xxx. 
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y.     XXX.  jj,  Etats  du 

A  PefFet  dequoy  les  Princes  convocateurs  des  Cercles,  ^'^^^y^A 
ou  s'ils  étoient  interefles  en  la  chofe,  les  Etats  Direfteurs  ^f^"^^p'. 
des  Cercles  les  plus  voifins  feront  tenus  &  obligés  de  nous')fS«*,«««'« 
informer  d'abord  de  ces  nouveautés,  qui  &  gMkvont SordTii"/^ 
en  fait  de  péages  pour  qu'en  vertu  de  notre  haute  autori-^^^j/'^*,î^^„, 
té  nous  puiflions  ftatuer  à  cet  égard  ce  qu'il  appar- Sr*rc»  àu 
tienura.  e*tffag*t  »o»- 

/.  XXXI.  «"«' 


Comme  l'équité  demande  auflî ,  que  les  meubles  &  ^p^* 
&  autres  ,    ainfi   que   les   meubles  ,    que  les  Ele-^fSSf/* 


denrées,  telles  que  font  le  Vm,   la  bierre,  les  grams,io«i**'c.  ^ 


âeurs.  Princes  &  Etats  &  leurs  Ambaffadeurs ,  qui  fegj^''^/" 
trouvent,  ou  qui  fe  rendent  aux  Diètes  de  l'Empire,  aux  d<p«»aV  «fc* 
Àflèmblées  Collégiales  ou  de  Députation ,  comme  auffi^jr*/*- 
auxAflemblées  des  Cercles,  envoient  au  lieu  de  VM'2'féZ'^ 
femblée ,  paflènt  &  repaflènt  en  tous  les  lieux  de  TEm-  «»&p'>'^«j" 
pire,  de  même  que  dans  tous  nos  Pays  héréditaires  indi- 'îU^wm '* 
(tintement,  fans  payer  aucuns  péages,  droits,  impôts,  J^/vfw/l 
ou  autres  Charges  femblables ,  quel  nom  elles  puiflènt  n««.r«'f  ' 
avoir ,  en  produiiant  neanmoms  des  certihcats  autenti- 
ques  figncs  &  munis  du  fçeau  des  Elefteurs ,  Princes,  & 
Etats  &  de  leurs  Ambaflàdeurs,  que  pareillement.  Ci  aucun 
tfjceux  venoit à  décéder,  fes  héritiers  &  fuccef leurs puif. 
fent  faire  retourner  &  repafler  les  mêmes  effets  exempts 
de  péages,  droits,  impots  ,  &  autres  Charges  ;  Nous 
devons  &  Voulons  pour  cet  effet  faire  telles  difpofitions, 
que  tout  cecy  foit  obfervé  &  qu'aucuns  Electeurs ,  Princes 

Bb  3  ou 
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OU  Etats,  ou  leurs  Ambafladeurs  ne  foient  à  cet  égard  gre- 
vés  en  façon  quelconque ,  mais  qu'en  même  tems  auffi 
Ton  s'abftienne  de  commettre  aucune  firaude^  ou  malver- 
fation(*V 

h)  ^Quoiquîl  ne  foît  pas  poffible  de  prendre  pins  de  précaution ^ 
qu'on  n'a  fait  par  le  prefent  Article  pour  obvier  à  tous  les  abus, 
^ui  le  font  introduits  jufqu'ici  dans  réxaftion  des  péages,  néan- 
moins on  ne  parviendra  jamais  à  les  abolir  totalement,  ni  à  em- 
pêcher, qu'il  ne  s'introduilè.par  ci  par- là  quelques  nouveautés, 
d'autant  plus  que  nousA^oions  des  Auteurs ,  qui  les  autorifènt 

C-  leur  faufle  Doftrihe  en  imaginant  des  exceptions  ,  que  la 
î  rejette  j  ils  difent ,  qu'il  faut  foire  différence  des  tems  & 
des  Elpéces ,  &  qu'autres  fois  non  feulement  l'on  entretenoît 
avec  peu  les  chemins  &  les  ponts ,  tnais  que  l'ancien  Schilling 
^ans  là  valeur  intrinlcque  valoit  beaucoup  plus  que  le  SchiUing- 
moderne  ,  defaçon  qu  à  leur  fentiment  ceux  ,  qui  perçoivent 
des  droits  de  péages ,  paflagcs  &  pontenagcs,  font  Maîtres  de 
Jes  rehaulTer  en  faifant  une  elpécé  d'évaluation  &  en  établiflant 
une  jufte  proportion  entre  ce  que  ces  Droits  rapportoient  ci- 
devant  &L  ce  qu'ils  devroicnt rapporter  aujourd'hui. 

D'autres  Auteurs  avancent ,  que  lorlque  l'obligation  par 
.  exemple  d  élargir  les  chemins  pour  la  commodité  du  public,  ou 
cTailonger  les  ponts ,  qumid  la  Rivière  à  élargi  fon  lit,  occafion- 
nent  une  augmentation  de  frais ,  il  doit  par  confëqucnt  dépen- 
dre de  ceux ,  qui  en  <:onfidération  de  ces  ouvrages  tirent  des 
Droits,  de  pouvoirlesau^fmenter  à  proportion,  lans  contreve- 
nir aux  régies  de  l'équité. 

D'autres  prétendent ,  que  quoique  le  contenu  de  la  Capi- 
tulation faflc  une  Loi  générale  pour  l'Empire ,  néanmoins  il 
n'eft  point  interdit  aux  Etats  jouiflans  de  la  Supw-iorité  territo* 
ride  d'exiger  pour  les  denrées  &  marchandifès,  qui  fe  conlbni- 
ment  &  fe  fabriquent  dans  leurs  territoires ,  une  augmentation 
de  droit,  lorlque  les  Sujets,  ou  les  Etats  Provinciaux  veulent  bien 
volontairement  fy  foûmettrc. 
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Quoique  la  Capitulation  ne  fafïè  mention  que  de  l'excmp- 
rion  des  Ambafladeurs,  ou  Miniftres  publies  des  Etats,  aînfî  que 
de  leurs  Veuws  &  Héritiers,   cependantf  cette  exemption  ne 
compétc  pas  moins  aux  Miniftres  étrangers  ,  aînfi>qu'aux  Eglv- 
fes^  aux  fondations  pies ,  au  Clergé,  au  Fifc,  aux  Nobles  im- 
médiats de  TEmpire,  aux  Doâeiu-s,Profefîèurs,&Etudiants,,- 
aux  Officiers  attaché  à  la  Corn-,  ou  au  fcrvice  de  ^Empereur , 
aux  ConfeiUers  &  Miniftres  des  Princes  ,  mais  quant  à  ceux- d 
dans  le  Territoire  du  Prince  feulement.  Nous  obferverons,  que .  •   ...... 

ces  exemptions  ne  s'étendent  qu'aux  tfkts  appartenans  en  pro- 
pre aux.  Exempts- ôc  dont  ils  ne  font  point  négoce>  de  même*     ^  >. 
qu'aux  denrées  deftinées  pour  la  Confommation  de  leurs  Mai-        ■     ' 
fons ,  &:  ils  doivent  avoir  foin  de  faire  remettre  aux  Porteurs  des 
lettres  de-  vekurcs  expédiées  dans  une  forme  autentique  pour 
prévenir  toutes  difficiiltés  avec  les  Péagecs*. 

ARTICLE   IX. 

§.  L 

NOus  nous  obligeons  fémblabJement  de  remédier  in-  J^X!^ 
ceflàmmenr, duConfeil  des.£le£l:eiu:s & desEtat&^J^faMMdkL 
aux  défordres ,  &  aux  abus ,  qui  iè  commettent  fur  le*'  ^/^m^s 
Élit  de  la  Monnoye  &  de  donner  tous  nos  foins  >  afin  d'y 
àahlir  un  ordre  fixe  ,&  ceitain  ;> 

Et  à  cet  eflfet  nous  nous  fendrons  des  moyens  indi-^*'«£jjj" 
qoés  par  le  Rcfultat  commun  de  PEmpirede  rAiinée  \  i7o.g»;«*g^ 
arrête  par  les  Ele£leurs>,  Princes.  &  Etats  au  fujét  de  ré>«y^  n- 
tablif^ent  de  trois  ou  quatrcplaces  de  Monnoye  dansi^^^JII*; 
chaque  Cerde  ;  de  même  nous  obferverons  ce  qui  a  été  «»-*«  *' 

réfolu''*^''' 
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réfolu  à  la  Diète  de  PEmpire  tenue  en  1603.  enfemblc 
auxDiétes  antérieures  &poftérieures  par  rapport  à  lacon- 
^^^^jjj^-formité  des  Monnoyes  tant  dans  tout  l'Empire  Romain, 
Si»»*/  qu'avec  les  Etats  voifins,  comme  auffi  au  fujet  de  la  puni- 
r^Z^i  t'^tion  des  contrevenans ,  dont  les  Direfteurs  des  Cercles 
j.'scH^^'S'^ont  chargés,  &  touchant  Pabolition  des  Monnoyes  clan- 
usMom$vff  deftines ,  qui  en  eft  une  fuite  néceflàire  ; 

fmtes  euoÊ-  ^ 

i        ■ 

L'mamrMfiiH  Et  uous  aurouis  uue  attention  fuivië  à  tout  ce  que 
Jîï^^jron  pourroit  de  plus  trouver  auxDiétes  futures  être  con- 
llr  ZSe  venable  pour  détourner  de  femblables  défordres  &  tous 
pro-baint  d»  auttes  généralement.      .. 

fEmftrti  ° 

if.  ÏV. 

v^/tZ£'  Comme  es  années  1757.  &  1738.  il  a  été  par  PAT. 
mmtttKéçH-  femblée  générale  de  l'Empire  fait  difïërens  réglemens 
•TirT'iTjs  pour  mettre  l'affaire  des  Monnoyes  Air  un  meilleur  pied, 
IwJSÏ»  partie  desquels  règlements  ont  été  agréés  par  nôtre  idoT- 
5J  **/•>'*' nier  Prédéceflèur  à  l'Enipire  &  partie  fùfpendus  jusqu'à 
/i/ïîrXViclécîfion  ultérieure,  nous  devons  &  voulons  dès  nôtre  en-' 
ir^î/îîï'  trée  au  Gouvernement  nous  emploier  férieufement  à  ce- 
ifmnir,  g^ç  (Q^g  \ç^  points  eu  général  &  chacun  en  particulier' 
^ ^fc*"  ^i^"f  conduits  à  leur  fin ,  en  c^nféquence  que  ceux,  fur 
^ffé$"^\(-  lesquels  il  refte  encore  à  délibérer,  foient  terminés  autant 
ÈSJffi»  bien  qu'il  ferapoffible ,  ^  que  ce  qui  a  été  réfolu  foit  au 
JgjSSJ,^ moyen  des  tables  d'évaluation  &  en  forme.de  réglc- 
•«•  «ir«'>i«inénts  des  Monnoyes  publié  &  des  plus  exactement  exe- 
V^^.  cuté  6n  tous  lieujc  fans  dîftiri£liop ,  mais  fpécialëment 
':,••■■'      "•  par 


\ 


DE  L'EMPEREUR  CHARLES  VIL  api 

par  ceux,  qui  jouiflènt  du  Droit  Régalien  de  battre  Mon- 
Boye. 

§.  V. 

Nous  donnerons  pareillement  tous  nos  foins  pour  J^J^'Î^ 
que  les  jours  de  Feflay  des  Monnoyes  foient  dans  ^^  Cer-^,fL^"; 
des ,  ou  ils  ont  été  négligés ,  remis  fur  pied  &  exafte^Sa/cSJfe! 
ment  tenus,  &  nous  donnerons  encore  nôtre  princip^JJ^^^j;^: 
attention  à  ce  que  conformément  aux  règlements  de  rEm-"'"A^/««'>*' 
pire  tant  anciens  que  modernes  les  Efpeces  étrangères  ne£/w(Kçr««- 
foient  point  reçues  dans  les  Pays  de  l'Empire  &  dans  l^^^TVT^ed 
Commerce  courant ,  fur  un  pied  plus  haut  que  celuy  de*gW^*  '. 
leur  valeur  intrinféque ,  ou  félon  le  titre  réglé  par  les  Con- 
ftimtions  de  l'Empire. 

Nous  n'accorderons  aufll  déformais  à  perfonne  dejSi.ifcÇJf 
quelle  qualité ,  ou  condition  ilfoit,  ni  auffi  à  aucune  ^jj^j^f' 
Ville  le  privilège  de  battre  Monnoye ,  (ans  le  fcû  &  con-«'«?vfr*  ^ 
fentement  exprès  des  Ëleâeurs  ,  comme  auflî  fans  aviçir^^f^ 
pris  l'avis  du  Cercle ,  dans  lecjuel  l'Etat^  auquel  on  voû-lSS^r,*^ 
dra  o£b:oyer  ce  nouveau  privilège,  eft  incorporé ,  pour^*"'''**^""- 
nous  y  conformer  comme  de  raifon,  rlh'^J^in. 

ttrêty  ait  A/ 

SVTT'  ««tendu  à  cet 

•      ▼  *^'  égard. 

Même  s'il  étoit  avéré,  que  les  Etats,  auxquels  ce  LuEnts^qÀ 
Droit  Régalien ,  &  ce  privilège  ont  été  accordés ,  en  aient&ïfï^tsr 
î^ufé ,  ou  permis  l'abus  à  d'autres ,  contre  l'Édit  de  la^'Jjî^^^ 
l^onnoye&les  autrej  Conftitutions  de  l'Empire  publiées  fS&r  ""^ 

Ce  àce  ' 
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àceâijet,ayans  par  un  pareil  abus  encouru  de  fait  la  peine 
de  privation,  fans  qu'il  foit  befoinquefentence  intervien- 
ne ,  non  feulement  nous  les  interdirons  de  ce  privilège, 
auffi  bien  que  ceux ,  qui  n'auront  point  légalement  ob- 
tenu ce  droit  Régalien ,  ou  qui  ne  l'auront  pas  pofledé 
légitimement ,  &  ferons  procéder  contre  Eux  par  les  Cer- 
cles ,  ainfi  qu'il  fe  doit, 

f  VIII. 

iSrLTÏT  M^^  ^"^  ^^^  ^®  rétablirons  point,  (ans  le  confên- 
Ttefihià  tement  d'une  Diété  d'Empire ,  &  des  Etats ,  ceux  qui  en 
minime  des   icront  prives  de  cette  mamere, 

Etatt. 

§.  IX. 

Mtititfirê         Nous  obligeans ,  outre  cette  privation ,  de  fufpen- 
Ji?î!Ï!5f*  dre  du  droit  de  féance  &  de  vobc  (en  la  manière  &  forme 
j»^^Jj^  toutes  fois  qull  eft  exprimé  au  premier  Article  de  cette 
i/Sr/^^^r Capitulation)  ceux,  qui  auront  abufé,  ainfi  qu'il  vienr. 
t&SLT"  d'être  dit,  de  leur  droit  Régalien ,  au  mépris  des  Confti. 
tudons  de  l'Empire ,  ou  qui  auront  permis  l'abus  à  d'au- 
tres ,  &  de  ne  faire  lever  cette  (ufpenfion  que  dans  une 
Diète  générale  de  l'Empire,  après  que  le  contrevenant 
aura  donné  fatisfaction; 

^f^.  Et  fi  pareille  chofe  Érltoit  au5^  Etats  Médiats ,  ou  à 
kjfrTil^/ d'autres  *  qui  ne  font  pas  immédiatement  fii jets  à  l'Em- 
rîî^^/''pife,  mais  dépendants  des  Elefteurs,  Princes,  &  autres 
«^^^  Etats  dé  l'Empire  j  alors  leurs  Princes  &  Sei^eursde- 
•  -  vront 


tOtê" 
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vront  procéder  contre  Eux  en  la  forme  qu'il  fe  doit ,  &  Jj^,*; 
çaflèr  &  annuler  ce  droit  de  battre  Monnoye  fans  le  leur  {««««««««^ 

,  «  '  .  uns  tnermut 

plus  rendre  ;  i*  ^Mwwr  u 

§.    XL 

Promettons  de  ne  plus  accorder  à  l'avenir  aux  Etats 
Médiats  ces  fortes  de  privilèges ,  ou  d'autres  plus  confi- 
dérables  fans  le  confentement  des  Eleâeurs ,  comme 
aufli  fans  avoir  pris,  &  fuivi  en  tant  que  de  raifon ,  com- 
me a  été  dit  ci-deflijs ,  l'avis  du  Cercle ,  dans  lequel  cet 
Etat  eft  incorporé ,  &  de  Ceux,  qui  s'y  trouveront  inte- 
refles ,  encore  bien  moins  fi  lesd,  privilèges  faifoient  tort 
aux  Etats  (a). 

a)  Le  droit  de  battre  Monnoye  eft  un  Régalien  diftina  &  (ëparé 
des  droits  de  la  fupériorité  territoriale  &  ne  peut  être  exercé 
qu'en  vertu, 

oudelalojy  * 

c'eft  ainlî  que  par  la  Bulle  d'or  les  Electeurs  font  autoriies  à  ^e 
frapper  de  la  Monnoye;  . 

C'eft  ainfi  que  diferens  Recés  de  l'Empire  attribuent  ce  mê- 
me droit  à  Ceux ,  qui 'ont  des'  mines  (tt argent)  éc  <Vii  entretien- 
nent des  forces  ,  di^ofîtion  biéii  lâge  &  bien  prudente  ,  puis- 
qu'en  favorifant  ceux,  qui  ont  ip\us  de  Êicilité  que  d'autres  à  ré- 
pandre de  l'argent  parmis  les  Penses ,  on  a  fait  en  même  tems 
un  établiflTement  avantageux  au  bien  public  j 

OU  d'un  privilège  y 

Autres  fois  le  droit  de  battre  Monnoye  étoit  un  Itéfervat  des 
Empereurs ,  mais  à  peine  ont  ils  commencé  à  en  rendre  d'autres 
Etats  participants ,  que  fucceffivement  ces  concédions  font  de- 
venues (1  fréquentes,  que  pour  wréterles  abus ,  qu'elles  occa- 
(ionaoleot,  u  a  été  jugé  à  propos  d'obliger  les  Empereurs  dans 

Ce  2  leurs 
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,l«iirs  Capitulations  de  requérir  le  confentcment  des  Elcftéurs 
avant  d'accorder  de  fèmblables  privilèges. 

Ces  privilèges  ne  font  ni  généraux,  ni  uniformes  ;  ni  géné- 

,         raux  5  puisqu'il  n  eft  pas  permis  à  tous  Etats  dfe  faire  frapper 

de  la  Monnoye  ;  ni  uniformes ,  .puisque  le  privilège  des  uns  eft 

indeffini.5  &  celuy  des  autres  reftroint  ou  à  Pargenc  blanc,  ou 

aux  fimples  Monnoycs  de  I)ilIon. 

Quoiqu'on  ne  foie  pas  Etat  tf  Empire  ,  oh  peut  avoir  le  pri- 
vilège de  battre  Monnoye,  ainfî  que  l'ont  les  Villes  de  Halberfhdr, 
Hannovre,  Olhabrudk,  Minden,  Munfter,  Hildeshcim,  Got- 
tingen,  Nordheim  ,  Brunfvic,  Roflodk,  Sundcn,  Stetin,  Stral- 
fund  &c.  lesquelles  cependant  ne  font  pas  toutes  ufage  de  cet 
avantage. 

Dejpuîs  plufîeurs  (îécles  Tafîàirc  des  Mbnnoyes  eft  l'un  des 
Principaux  points  ,  auxquels  les  Dictes  de  TEmpire  aient  donné 
leur  attention,  &  fi  malgré  cela  les  anciens  abus  fc  font  toujours 
perpétués ,  ce  n  cfl  point  faute  ni  de  projets ,  puisqij'il  en  a  été 
prefèn^é  plufîeurs ,  dont  celuy  compofë  par  Pierre  Valkenier 
mérite  la  préférence ,  ni  faute  de  règlements  de  la  part  ou  des 
Empereurs ,  ou  des  Diètes ,  ou  des  Cercles ,  mais  taute  d'exé- 
cution. 

Ce  que  l'on  a  toujours  principalement  eu  en  vue  toutes  les 
fois,  qu'on  a  mis  la  matière  fur  le  tapis  ,  a  été , 

\i.  De  fixer  le  titre  des  Morinoyes  &  d'en  régler  le  prix  pro- 
pbrtîonnément  à  la  Valeur  intrjnféque , 

2.  D'établir  une  uniformité  dans  tout  l'Empire, 

3.  D'abolir  tous  les  abus. 

Comme,  pour  ce, qui  eft  du  premier  point  •,  le  dernier  rè- 
glement de  l'an  1738-  dont  il  efl  Élit  mention  en  TAit.  cîdefsiis 
efl  l'un  des  plus  relatifs  aux  Efpéces  ,  qui  ont  cours  aujoar- 
dlluy  crt  Allemagne, nous croîons, qu'il  ne  déplaira  pas  au  Lec- 
teur de  le  voir  couché  ci-après  dans  toute  fa  plém'tude. 
-t 

Irèj^bumUeRéJUitottilttrietartierErf^ire ettdafedu  xoSepiemb. 
i7}ii.àMfHJt$  dtfajfairef  de  h  Monnoye  »  6)  êtienJpeciaUtnent  m 
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fu]et  des  petites  Efpe'cer ,  (j  du  Cour  s  y  qu'elles  auront  pour  F  avenir 
dans  le  St.  Empire. 

On  n'a  pas  voulu  manquer  (favertir  par  ces  préfeiites  de 
ce  qui  fuit.  Son  Altefife/le  très^ïlluflre  CommifFaire  Principal 
de  Sa  M.Imp. ,  &muni  de  fon  Plein- pouvoir  à  cette  pféfente 
Diète  générale  de  TEmpirc  ,  Monfcigneur  Jo(èph  Guillaume 
Erneft ,  Prince  &  Marquis  de  Furftemberg  ;  Comce  deîHeili- 
genberg  &  de  Werdcnberg ,  Marquis  de  Baar,  Seigneur  à  Hau- 
fcn  dans  la  Vallée  de  Rmtzingen  &c.  &c-  &  Miniftre  d'Etat 
aftuel  de  Sa  MJmp.  &c.&c.&c.  dans  le  dernier  très- humble 
Réfultat ,  délivré  à  Sa  Majefte  en  date  du  1 3  d'Avril  de  Fannée 
pafîce  au  (lijct  de  l'affaire  des  Monnoyes^  &  ratifié  enfuite  par 
la  dite  Majefte  Impériale  on  s'cft  très  humblement  refervé  ,  de 
porter  encore  à  une  même  conclufion  les  autres  points,  qui  fau- 
te de  les  avoir  pu  examiner,  ont  été  laifles  à  une  décifîon  ulté- 
rieure; &  qu'à  prélënt,  après  que  la  propofition  ordinaire  en  a 
été  faite  dans  les  trois  Collèges  de  l'Empire ,  on  en  a  délibère 
ultérieurement,  on  a  trouvé  à  propos, 

L  Diicqulelcer  par  raport  aux  Efpéces  d'or,  &  aux  grof. 
(es  Efpéces  d'argent  blanc,  à  ce  qu'elles  foient  dès  à  prcfent  ré- 
glées-une fois  pour  toutes  fur  le  titre  del^ipzig ,  où  lesEcus 
blancs  font  frappés  dans  leur  Valeur  intrinfëque  à  2  florins,  & 
dont  8-  font  au  Marc  rouge  de  Cologne,  &  font  au  titre  7 on- 
ces 4  grains  d4  fin  ,  comme  auflî  les  Ducats  y  font  frappés  dans 
leur  Valeur  ôitrînféque  346.,  &  dont  67.  font  au  Marc  de 
Cologne,  &ati- titre  de  23  Carats  8  grains  ('entrelcfqucHeson 
comprend  leS'dôubles^  triples,  &  quadruples  Ducats  &c.  &c. 
&c.  comme  auflî  les  demi  &  les  quarts  d'Ecus  fuivant  la  pro- 
portion marquée:)  cependant  en  telle  forte,  que  pour  Tavenir 
tes  florins  d'dP'du  Rhin  devront  auffi  valoir /;/  "vaîore  extrinfeco 
3  florins ,  drtîi?  72.  font  âii  Msrc  roiige  de  Cologne,  &  au  titre 
de'  is  Carats'^  10  graim  derfln;  3  Cdrats  8  grairis^d'argent fin, 
&  I  Carat  6  grains  de  Cuivre  ,  8t  qu'à  proportion  de  cela  les 
doubles,  triples,  &;les  demi-florins  d'or  devront  être  frappes 
'^fup  le  même' pied  j  &1  tj^^'on  <:omptcr.v^gakmînt  entre  ïcs-grof^ 

Ce  3  fcs 
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fes  Ëfpéces  d'argent  blanc  ^es  demi ,  les  quarts ,  les  huitièmes 

&  les  Douzièmes  d'Ëcus,  comme  aufli  les  àouhles-Biaffertt,  ou 

y  les  Pièces  de  9  Kreutzer ,  qui  ont  cours  dans  les  Pays  du  Bas- 

/  Rhin ,  &  qu'ils  feront  fi^ppés  à  proportion  de  l'Ëcû  de  2. 

florins. 

II.  Et  quoique ,  en  conformité  du  précèdent  Réfultat  de 
TEmpire,  les  Eflayeurs  Généraux  des  monnoyes  des  rc(pe6Hâ 
Cerdes  de  l'Empire,  qui  ont  été  convoqués  ici  adComitia,  & 
qui  pour  cela  ont  fait  leur  ferment,  ont  délivré  réellement,  & 
en  attendant ,  à  la  Diète  générale  de  l'Empire  leurs  Tables  de 
preuves  &  d'évaluations  des  EQîeces  d'or  &  d'argent  tant  étran- 
gères que  de  nôtre  Patrie,  fm'vant  le  fufdit  titre  établi  à  préfènt 
dans  FEmpire  ;  comme  néanmoins  on  a  déjà  prévu ,  èc  jugé 
très  néceflairement  avant  qu'ils  euflènt  délivré  leur  très-humble 
rapport, de  dreflèr  encore  par  un  très- humble  réfultat  ultérieur 
&  préalable  un  Regulativum  des  petites  Monnoyes  d'argent, 
proportionné  au  fufdit  titre  de  l'Empire ,  afin  que  l'évaluation 
réelle  de  toutes  ces  différentes  fortes  puiflè  être  laite  pari  pajju. 
C'efl:  poiu-^uoi ,  vu  la  grande  importance  de  cette  affaire ,  & 
après  de  mures  délibérations  fiir  les  Circonfhnces  on  a  trouvé 
convenable ,  &  on  a  conclu  ;  Que  préalablement  aucun  Etat, 
qui  a  permifîîon  de  battre  Monnoye ,  ne  fera  plus  battre  de 
ces  petites  Efpeces  de  Monnoyes,  qu'autant  qu'il  en  fera  nécef^ 
faire  pour  la  Circulation  dans  fbn  propre  p^ys  ;  Et  qu'enfuite 
la  proportion  la  plus  équitable  de  ces  petites  Monnoyes  fbit  dé- 
terminée fuivant  le  titre  flatué  déjà  par  un  Kéfidtat  iblemnel  de 
l'Empire  fur  l'évaluation  &  la  fabrique  de  grofîès  Efpeces  d'Ar- 
gent Diane,  enfbrte  que  les  dites  petites  Monnoyes ,  pour  préve- 
nir toute  variation,  confifberont  feulement  en  doubles  Gros; 
Pièces  de  ai.Crcutzer  j  Demi-Batzen,  fix  deniers  j   Creuezers; 
trois  derniers  ;  &  des  deniere  fimples  &  légers  ;  &  pour  ce  qui 
regarde  les  pays  du  Bas-Khyp,  dans  ksBlaffîrtf  ou  4j.  Creutzer, 
Albus  de  Cologne,  ou  quart  de  Blaffert ,  &  demi-fols ,  ou  il. 
Creutzer;  Albut  de  Cologne  ou  quarts  de  Blaffèrs,  &  demi-fois 
ou  I. CreHtzer  /  &  qu'ils  feront  Monnoyes  fuivant  le  titre , »dom 

■  )  '  on 
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on  eft  convenu  à  préfent ,  en(brte  que  le  Marc  fin  de  Cologne 
foie  compté  au  fujet  des  "^h  Crcutzers  à  i  g.  fl.   3  Si-  ^''• 

Au  fujec  des  £^«/z^  a        -        -        -         is.fl.  45.  kr. 
Au  fujet  des  fimples  Gros  à    -       -       -      ig.fl^.  45^.  kr. 
Au  fujet  des  Pièces  de  j.  Creutsers  à       -        1 8.  A.    45î.  kr. 
Au  (ù]tt  des  «T/m^/^ro/ Impériales  à      -      i%A.  45.  kr. 
Au  fujet  des  Pièces  de  deux  &  demi  kr.  à        1 9.  â.        kr. 
Au  fujet  des  demi  Batzen  à        -        -         19.  fl.  30.  kr. 
Au  fiijet  des  Pièces  de  6.  deniers  à    -      >     i^.  â.    30.  kr. 
Au  fujet  des  Pièces  de  3.  Kreutzer  à    -     -    . ao.il.      y  kr. 
&enfin  «1  fujet  des  (impies  &  légers  deniers  à  20.  fl.    30.  kr. 
Et  qufen  conféquence  il  (èroit  encore  crès-néceflàire  d'or- 
donner ,  que  les  E^eces  fuivantes  fuflent  réglées  de  la  manière 
ci  après. 

(i.)  Les  dotales  gros  ou  les  pièces  de  7i.Creutzer  ;  (ur^  cha- 
que Marc  blanc  oii  préparé  |^e  Cologne  une  Maflê  de  8*  Lots  de 
Cuivre  &  de  8.  lots  d'argent  fin ,  lorsqu'il  en  eft  frapé  74!.  Piè- 
ces ,  fait  en  argent  Monnoyé.  5.  fi.  i  é.  kr.  3  î.  pf  &  que  par  con- 
fequent  un  Marc  fin  doit  porter  148 '.  Pièces  à  7I.  Creutzers ,  ce 
qm^c.     18.  33l* 

(2,)  Les  Pièces  de  %.  Creutzer  ;  fur  un  Marc  blanc  de  Co- 
logne une  Mafië  de  8'Lots  16.  grains  de  Cuivre ,  èC  de  7.  ^ts 
,  0.  grains  d'argent  fin,  s'il  en  eft  frapé  100.  Pièces^  fait  '8.n. 
aakr.  &  par  conlèquent  il  doit  y  en  avoir  dans  un  Marc  fin 
225.  Pièces  à  y.kr.  Mit  1%.  45. 

(3.)  Les  Batzen  fur  chaque  Marc  blanc  de  Cologne  &  d'une 

IXm^  de  9.  Lots  6.  grains  de  Cuivre  &  de  6.  Lots  &  12.  grains 

d'âi^nt  fin  Monnoyé,  fi  on  en  tire  i  l^^g.  Pièces, fait  en  ai^nt 

■   çota^.7.^  48.  kTi  3.^/.  enforte  qu*on  doit  compter  fiir  un 

'Marc  fin  281?.  Pièces  à  4.  Creutzer  fait  comp.  is.fl.  4J.kr. 

(4.)  Les  fimples^  appelles  ordinairement  bon  Gros  fiir  chaque 
Marc  blanc  &  préparé  ae  Cologne  &  uneMaflè  de  9. Lots  6.gr. 
,  de  Cuivre,  &  de  ^.Lots  1 2.gr.  argent  fin,  Monnoyé,  fi  on  en 
tire  125.  pièces  fait  en  argbnt  comptant.  7.  fl.  g.  Kr.  ^.dl.  en 
forte' que  dTun  Marc  fin  fl  doit  l'evenir  300.  Pièces  à  af.kr. 
fait.  18.  45>      • 
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(5.)  Les  Grotlmp,  (ur  chaque  Marc  blanc  &preparc  deCo. 
logneécune  Mafle  de  10.  Lots  4Î.  grains  de  Cuivre  6c  de  5. Lots 
1 3;.  gr.  argent  fin  fi  on  en  tire  134^.  Pièces ,  fait  argent  com- 
ptant 6.  (lé  44.  kr.  iiy(//.eniàrte  que  d'un  Marc  fin  il  doit  reve- 
nir 375.Piécesà  3.Jur.  fait.  ig.  45.kr. 

(6.)  Les  Fiéces  de  ^{.Creutzer  »  flir  chaque  Marc  blanc  & 
préparé  de  Cologne  y  à  une  MalIè  de  10.  Lots  de  Cuivxe  &  de 
6.  Lots  argent  fin  Monnoyé,  fi  on  en  tire  171.  Pièces,  fait  en  ar- 
gent constant.  7.fl.  7.kr.  a. //A  en  forte  que  d'un  Marc  fin  il 
doit  revenir  456.  Pièces  à  aî.kr.  feit  15.  fL 

(  7.  )  Les  demi  Batzen ,  fur  un  Marc  blanc  &  préparc  de  Co- 
logne &  une  Maflè  de  12.  Lots  de  Cuivre  &  de  4.  Lots  d'argent 
fin  Monnoyé ,  fi  on  en  tire  \^S\.  Pièces  ,  feit  en  argent  cbmpt. 
4.6.  î2.kr.  z.dl.  Enforte  que  d'un  marc  fin  il  doit  revenir  5  8  5. 
Pièces  à  a.kr.  fait.  15.  30. 

(8.)  Pièces  de  fix  deniers  ;  fur  un  Marc  blanc  &  préparé  de 
Cologne  &  d'une  Maflè  de  12. Lots  de  Cuivre,  &  de  4.  Lots: 
argent  fin,  Monnoyé, fi onen  tire  i j6.Piécesfàit  en  arg.compc 
4.  fl.  50.  kr.  Enforte  que  rfun  Marc  fin  il  doit  revenir  624. 
Pièces  à  i.kr.  3Î.d».  fait  15.  30. 

(9.)  Les  Creut'zers;  fur  diaque  Marc  blanc  &  préparé  de 
Cologne ,  &  une  Mafle  de  13.  Lots  de  Cuivre,  &  de  3.Lots 
d'argcfit  fin ,  Monnoyé ,  fi  o^  en  tire  225.  Pièces ,  fait  cri  arg. 
compt.  3.fl.  '4f.kr.'  en  forte  (j[U'il  doit  venir  d'un  Marc  fin  t20o. 
Pièces,  fait  20. fl. 

f  10.)  Pièces  de  trois  deniers;  fur  chaque  Marc  blanc  &  pré- 
paré de  Cologne  ,  Ôc  une  Maflè  de  1 3.  Lots  de  Cuivre ,  &  de  3. 
Lotsd'argent  fin  MonnOyê,  fi  on  tire' 240. Pièces,  fait  3;fl.4î. 
kr.  enibrte  qu'il  faut  qu'il  en  vienne  d*im  Marc  fin  3936.  Piè- 
ces, qui  portent  en  argent.  20.  fL  30.  kr. 

(11.)  Les  fimples  deniers  ;  fiir  chaque  Marc  blanc  &  pr^arè 

de  Cologne  &  une  Maflè  de,  ^4.  Lots  de  Cuivre,  &  de  2.  Lots 

, .  d'argent  fin,  Monnoyé,  fi  on,  en  tire  49  2*  Pièces,  fait  2.fL  33.kr. 

3,</.  enforte  qull  âuc ,  qu'il  pn  vienne  3536.  Pièces  à  i|.  den. 

fait  en  argent  20.  30.  ^ 

12.) 
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(^12.)  Les  [impies  deniers  légers  ;  fur  chaque  Marc  blanc  & 
préparé  de  Cologne ,  &une  Mafle  de  14.  Lots  de  Cuivre  &  de 
a.  Lots  d'argent  fin ,  Monnové,  fi  on  en  tire  6  ij.  Pièces  ,  fait 
ii.fl.  33.kr.  3.^.  enforte  qu'il  faut,  qu'il  en  vienne  4920.Picces 
à  I.  den.  fait  20.  fl.  30. 

(13.)  Les  Bluffer  s  ,  ou  les  Pièces  de  4*-.  Creutzer,  le  Marc 
fin  de  Cologne  à  ig.fl.  45.  kr.  d.  les  demi  Bluffer  s  ou  les  Pièces 
de  i\.  Creutzer  à  19.  les  Sols  ou  Pièces  de  li.Creutzcr  à  i9.fl. 
30. kr.  les  Albus  de  Cologne,  ou  les  demi  Blaffers  à  20.  &  les 
demi-fols  ou  les  Pièces  de  ^  deniers  à  ao.  &  que  fur  ce  pied  on 
doit  mettre  le  prix. 

(14 J  Les  Blaffers,  ou  les  Pièces  de  4].  Creutzer  fur  cha- 
que Marc  blanc  &  préparé  de  Cologne  &  une  Mafiè  de  g.Lots 
16.  grains  de  Cuivre,  èc  de  7. Lots  1.  grains  argent  fin  ,  Mon- 
îioyé,  on  en  tire  111^  Pièces,  fait  en  aident  s.fl.  2o,kr.  dL  en- 
forte  qu'il  faut,  qtfil  vienne  d'un  Marc  fin.  25e.  Pièces^,  ce  qui 
fait.  18.  45* 

(i  5.)  Les  demi  Blaffers  ou  pièces  de  2}.  Creutzer  ;  fur  cha- 
que Marc  blanc  &  préparé  de  Cologne  &  uncMafle  de  10.  Lots 
de  Cuivre,  &  de  6.  Lots  argent  fin  Monnoyè,  on  en  tire  150. 
Pièces,  fait  en  argent  7.  fl-  7.kr.  2,.dl.  aînfi  il  faut  compter  d'un 
Marc  fin  506 ;:ô^  Pièces  ce  qui  fait  I9.fl.  kr.  dL 

(16.)  Les  Sols  ou  pièces  de  i^.  Creutzer  ;  fur  chaaue  Marc 
blanc  &  préparé  de  Cologne  &L  une  Mafiè  de  12.  Lots  ae  Cuivre 
&  de  4. Lots  argent  fin,  Monnoyè,  on  en  Fabrique  15 y.  Pièces 
fait  en  argent  4- fl.  52.k.  i.dl.  enforte  qu'il  faut  qu'il  vienne  d'un 
Marc  fin.  7S0.  Pièces ,  qui  font  en  argent.  10.  30. 

(17,)  Les  AlOas  de  Cologne  ou  les  |.  Blaffers  ^  fur  chaque 
Marc  blanc  &  préparé  de  Cologne ,  à  une  Maflè  de  1 3.  Lots  de 
Cuivre  &  de  3.  Lots  d'argent  fin ,  Monnoyè ,  on  en  fabrigue 
200. Pièces,  font  argent  compt.  3.fl.  45.kr.  dL  enforte qu'il  faut 
qu'il  vienne  d'un  Marc  fin  1066'.  Pièces,  ce  qui  fait  20. 

(i8.)  ^^^^  ^"^^^  ou  Pièces  de  \.  Creutzer  ;  fur  chaque  Marc 
blanc  &  préparé  de  Cologne  &  une  Maflè  de  1 3.  Lots  de  Cui- 
vre, &  de  3.  Lots  d'argent  fin^  Monnoyè  ;  on  en  fabrique  300. 
Pièces,  font  en  argent  conçt.  3.  fl.  45*J^^  dl.  cnfortc  qu'il  faut 
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qu'il  vienne  d'an  Marc  fin  1600.  Pièces  i|.  Creutzer,  ce  qui 
fait.  20.  fL 

Et  comme  tout  ce  qui  a  été  mentionné  ci-defliis  a  été  ac- 
cepté par  celle  cis  expofé  pour  la  Règle  &le  fondement  dès  au- 
jourdTiuy  5  jufqu  a  un  Règlement  ultérieur  des  petites  Mon- 
nôyes  ^  qui  auront  un  cours  générale  dans  l'Empire  ;  il  (croît 
très  ncceflaircj'que  toutes  les  petites  fortes  deMonnoyes  fufTent 
réduites  fuivant  leur  proportion  convenable  5  &  portées  dans 
des  Tables  réglées  par  les  Efîaycurs  ,  qui  fc  trouvent  à  préfent 
ici  à  la  Diète  générale  ,  &  qu'on  laifsât  le  Cours  réglé  a  celles 
(fur  lesquelles  on  convienaroit  enfuite)  jusqu'à  ce  qu'elles  fc 
perdifîcnt  avec  le  tems  d'elles  mêmes  ;  &  qu'enfui  te  ,  &  pour 
l'avenir  on  ne  permit  pas  qu'aucunes  autres  efpeccs  de  Monnoyes 
d'Allemagne,  grofîcs  ou  petites,  d'or  ou  d'argent,  cuflent 
d*autres  Cours  dans  l'Empire ,  que  celui  qui  a  été  autorifé  en 
vertu  du  nouveau  règlement  des  Monnoyes  ;  au  réfte  on  fc  ré- 
ferve  toujours  de  pouvoir  envoyer  à  Sa  Majefté  Imp.  le  très- 
humble  réfultat  ultérieur  de  l'Empire  ,  fur  les  points  qui  n'ont 
pas  encore  été  décidés.  Les  Ambafîàdeurs ,  Confeillers ,  & 
Plénipotentiaires  des  Elefteurs,  des  Princes ,  &  autres  Etats  de 
l'Empire, fe  recommendcnt  tres-humblcment  &c.  Fait  à Ratis- 
bonne  le  lO'^^deSept.  1738. 

La  Chancellerie  Electorale  de  Mayence. 

(L.S.) 

Pour  ee  qui  eft  de  I*uniformîté ,  elle  eft  d'autant  plus  né- 
dçflàîfc  i  que  fans  elle  le  Commerce  ne  pourroit  fe  (oûtem'r  en 
Allemagne  ,  doat  les  Provinces  ont  les  unes  avec  les  autres  une 
liaifon*  qui  foufFriroit  extrêmement ,  fi  l'égalité  des  clpéces  ne 
l'entretenoit.  Auffi  eft-cepour  maintenir  l'ordre  &  la  régie, 
que  tout  et  qu'il  y  a  de  fuprême  en  Empire  a  droit  dV  tenir  la 
fnain  ,  ou  d'y  avoir  l'œil.  L'Empereur  comme  Chef  de  l'Em- 
pire peut  fur  cet  Article  faire  publier  &  exécuter  tous  les  Ket 
crits  &  Mandements  convenables.  La  Diète  de  l'Empire  com- 
me repréiencant  les  Etats ,  qui  tous  y  font  interrefles  ,  eft  pa* 

reil- 


DE  UEMPEREUR   CHARLES  VH-  air 

reîllemcnt  autorifée  à  faire  à  cet  égard  toutes  les  Conftîtutîons, 
qu'Elle  juge  à  propos  ;  &  par  ditterents  Rccès  de  PEmpîre  ce 
tnême  foin  de  veiller  à  Toblèrvation  des  règlements  a  particuliè- 
rement été  confié  à  la  vigilance  des  Cercles ,  notamment  des 
Princes  Direfteurs  ,  ou  Conyocateurs.  C'cft  même  pour  cet 
effet  5  qu'il  leur  a  été  recommandé; 

de  tenir  exactement  deux,  ou  tout  au  moins  une  fois  par 
an  des  jours  d'épreuve,  ou  rfefïày  des  Monnoy.es, 

de  ne  point  fouffrir  ,  qu'il  foit  monnoïé  ailleurs  que  dans 
!es  Villes  à  ce  dèfignées,  dont  en  chaque  Cercle  on  ne  peut  en 
avoir  au  delà  de  quatre^ 

Et  de  correfpondrç  enfemble  (iir  tout  ce  qui  peut  concerner 
les  Monnoyes ,  raîfon  pour  laquelle  ils  font  appelles  les  Cercles 
correfpondans  ,  lefquek  font  divifés  en  trois  Clalîes ,  dont  la 
première  eft  celle  du  Haut-&  du  Bas-Rhin,  aînfî  que  du  Cercle 
de  Weftphaliç.  La  féconde  eft  compofée  des  Cercles  de  la 
haute  &  baffe  Saxe  ,  de  laquelle  il  dépend  de  correfppndre 
comme  d'ancienneté  avec  le  Cçrçle  de  Weftphalie.  La  troîlicme 
comprend  les  Cercles  de  Franconie  .•  Suabe ,  Bavière ,  &  Au- 
triche, 

Quant  aux  abus ,  auxquels  on  a  toujours  tâché  de  porter 
remède ,  ils  font  relatifs. 

Ou  à  la  Perfonne,  qui  a  droit  de  battre  Monnovc, 
Ou  à  la  matière ,  dont  la  Monnoyc  eft  compofec. 
Ou  à  la  forme ,  en  laquelle  la  Monnoye  eft  frappée. 
Ou  à  Pobjet  &  à  la  fin  5  que  peut  avoir  celui ,  qui  exerce 
ce  droit. 

L'abus  relatif  à  la  Perfonne  fc  commet  !•  quand  un  Etat 
fait  monnoyer  fans  avoir  légitimement  acquis  ce   Régalien  ; 

2.  Quand  après  Tavoir  cû  il  Ta  perdu  ,  ou  en  a  été  fulpendu  ; 

3.  Quand  il  Ta  vendu,  ou  cédé  à  titre  de  Bail ,  ce  qui  eftabfolu- 
ment  deffendu  par  les  Ordonnances  ,  &  devroit  rêtre  plus  ri- 
goureufement  à  l'égard  des  Juifs ,  lefquels  commettent  toutes 
lortes  de  fraudes,  lorsqu'ils  font  Ceffionnairesdu  droit  débattre 
Monnoye.  4-  Quand  il  fait  frapper  une  autre  Efpéce  de  Mon- 
noye que  celle  ,  qui  lui  eft  permife.  5.  Quand  il  fait  fabriquer 

Dd  2  des 


2ia  CAPITULATION 

des  Elpéccs  dans  un  autre  endroit,  que  dans  Punc  des  Villes 
appellées  Miintz  -  Statt  ,  cfpeces  defîgnées  icy  fous  le  mot 
de  Heckenmuntz  ^  c'eft  à  dire  Monnoye  dchaye>  ou  faite  en 
cachette. 

L'abus  relatif  â  la  matière  fe  commet*  !•  Quand  la  Mon- 
noye n'eft  point  du  titre  &  alloy  porté  parles  Ordonnances; 
a.  Quand  un  Etat  fait  trop  fabriauer  de  petite  Monnoye,  ou 
Monnoye  Provinciale.  3-  Quana  par  coupure,  rognure, ou 
autrement  Pon  affoiblîx:  PElpéce  ;  4*  Quand  Ton  jette  au  creufet 
des  Monnoyes  fabriquées  lur  le  pied  ordonné  par  les  Loix  de 
PEmpîre. 

L'abus  concernant  la  forme  fe  fait ,  lor(que  par  exemple  un 
Etat  fe  fert  du  coin  ,  fie  de  l'Empreinte  d'un  autre  Souverain, 

Enfin  pour  ce  qui  eft  de  l'objet  de  la  part  de  celui ,  qui  fait 
monnoîcr ,  tout  e(t  abus  ,  quand  il  cherche  à  tirer  quelque 
profit  foit  en  altérant  les  clpéces,  foit  en  échangeant  des  mau- 
vaifes  contre  des  bonnes  ,  foit  en  refondant  celles ,  qui  font 
courfàbles  pour  en  fabriquer  d'autres  de  moindre  alloy* 

Ceft  ordinairement  l'Empereur,  qui  décerne  des  peines 
contre  ceux ,  qui  n'obfervent  pas  exaftement  les  Ordonnances 
&  les  deffenfès ,  &  c'eft  aux  Cercles  ,  à  qui  il  en  commet  l'exé- 
cution. 

Un  Etat  immédiat  3  déclaré  déchu  de  fon  droit,  peut  y  ren- 
trer,  lorsque  les  Electeurs  y  confentent,  mais  quand  il  eft  Etat 
médiat  il  en  demeure  privé  pour  toujours. 

L'on  a  vu  des  projets  préfèntés  à  la  Diète ,  dans  lefquels 
ceux ,  qui  en  étoient  les  Auteurs ,  ont  folidement  démontré 
combien  il  fcroitavantageux  à  toute  l'AUemagne ,  fi  on  réfor- 
moît  tous  les  hôtels  de  Monnoye  particuliers  &fi  dorénavant  on 
ne  Monnoyoit  qu'au  nom  de  TEmpereur  &de  l'Empire  ;  mais  ces 
mêmes  Auteurs  auroient  rendu  un  plus  grand  fervice  au  Public, 
s'ils  avoient  en  même  tems  infpiré  à  ceux  des  Etats,  qui  ont  droit 
de  battre  Monnoye,  de  fe  déporter  d'un  Régalien,  qu'ils  regar- 
dent  comme  une  de  leurs  plus  belles  prérogatives,  pour  tous 
on  nom  coUeftif  le  partager  avec  d'autres  Etats,  qui  fans  cela 
rf ofcroient  y  prétendre. 

Ce 
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Ce  que  nous  penfbns  pouvoir  être  introduit  pour  la  facilité 
du  Commerce,  &  furtout  pour  la  commodité  des  Voiageurs, 
oui  fouvent  ont  le  défagrément  de  ne  pouvoir  foire  accepter 
osais  l^Etat ,  ou  ils  entrent,  deseipéces  qu'ils  viennent  de  rece- 
voir dans  TEtat ,  dont  ils  Ibrtent ,  ce  que  nous  penfons  (dilbns 
nous)  cft  qu'on  devroit  par  tout  ne  fabriquer  que  des  elpéces 
ég^ales  en  épaifleur ,  rondeur  y  poid  &  ritre  ,  qui  fcroîent  tou- 
tes des  Ecus  y  Florins,  î  fl.  i  fl  Pièces  de  3. x  1. 1.^  è.  de  Bat- 
zes ,  &  aînfî  des  efpcces  d*or  ;  &  affin  que  Pautoriré  du  Prince 
ou  État  >  par  les  ordres  de  qui  elles  auroient  été  frappées  ,  fut 
toujours  reconnue ,  fcs  armes  &  (bn  image  n'y  feroient  pas 
moins  empreintes  mf auparavant»  U  eft  vrai ,  que  ce  change- 
ment trouveroît  d'abord  quelques  difKailcés  du  côté  des  Pro- 
vinces limitrophes  &  lurtout  de  laBafîè  Allemagne,  mais  quand 
une  fois  les  Nations  Voîfînes  auroient  apris  àconnoître  le  pied 
de  leurs  Monnoyes,&quTîlles  auroient  fait  de  juftes  évaluations, 
tous  ces  obftacles  feroient  auffitôt  levés. 

Queftion  (ï  lorsqu^un  Etat  a  fait  fabriquer  de  la  Monnoye, 
laquelle  n'a  point  le  titre  prefcrit,  le  Directeur,  l'Efîâyeur  & 
antres  Ouvriers  ,  qui  y  ont  par  obeiffànce  envers  le  Souverain 
fiûemment  coopéré ,  font  punifTables  ? 

L  on  ne  doit  point  en  douter ,  Tobligation  d'obéir  ne  pou- 
vant en  matière  de  délit  (ervir  d'excufe  légitime, 

Queftion  (î  par  autorité  des  Magiflrats ,  ou  fuperieurs  d'un 
UeuPon  peutûiflr  ou  confisquer  les  e^éces  de  mauvais  alloy, 
dont  des  Particuliers  (ont  porteurs? 

Quoy  qu'il  (bit  dure  à  Gens  de  bonne  foi  de  perdre  aînfî  ce 
mil  leur  appartient  légitimement ,  néanmoins  cette  (àifîe  doit 
être  permiic  ,  parcequ'clle  tend  à  réprimer  les  abus  Se  qu'on 
ne  ûuroit  en  pareil  cas  ufer  d'a(îez  de  précautions  Se  de  rigi- 
dité. 

Queftion  1  qui  appartient  le  droit  d'informer  criminelle- 
ment contre  les  faux  Monnoieurs  ,  ou  FaKîfÎGateurs  des  mon- 
noyés? 

Si  des  Etats  immédiats  pouvoîent  être  capables  de  Com- 
BKttre  un  pareil  délit ,  ils  n'auroient  d'autre  juge  que  lEmpe-^ 

Dd  3  reur 
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reiir,  ou  les  fouverains  Tribunaux  de  l'Empire  ,  mais  pour  ce 
qui  eft  des  médiats  ,  quoique  coupables  du  crime  de  Léfë  Ma- 
jefté  ,  ils  demeurent  fujets  à  la  Jurifdî&ion  ordinaire  ,  c'eft 
pourquoi  lorfqu'en  i688*  l'Empereur  Léopold  nomma  Antoi- 
ne de  Sollen  Confèiller  au  Confcil  Aulique  pour  en  matière  des 
monnoyes  faire  des  informations,  Commiffion,  qui  pour  avoir 
un  plus  grand  poid  dt  plus  de  Luftrc  fut  donnée  enâiite  à  PE- 
lefteur  de  Mayence  9  a  PElefteur  Palatin  &  au  Landgrave  de 
Hefle-Calfel,  les  Princes  &  Etats  s'pppofèrent  à  cette  Procédure 
fur  le  fondement  ;  que  la  Jurisdiftion  criminelle  leurs  appartc-^ 
noit,  &  que  fuppofë,  qu'ils  ne  fiflcnt  par  leur  devoir,  en  ce 
cas  toute  ^autorité  de  l'Empereur  fe  réduiroit  à  les  y  faire  con- 
traindre- par  les  Direfteurs  du  Cercle. 

Queftion  fi  des  Etats  immédiats,  qui  ont  droit  de  battre 
Monnoye,  peuvent  l'accorder  à  des  Etats  médiats  ? 

Dans  la  régie  on  doit  décider  que  non ,  cependant  il  y  a 
apparence ,  que  certaines  Villes  ne  l'ont  acquis  que  par  fembla- 
blés  Concejffions. 

Queftion  fi,  lorfque  l'Empereur  promet  de  ne  point  ac- 
cordcrîe  privilège  de  battre  Monnoye  (ans  le  confentcment  des 
Èle£teurs ,  ce  confentement  doit  être  donné  par  le  Collège  Ele- 
£loral  afîèmblé,  &  s'ij  faut  une  unanimité  de  voix  ? 

Qiioique  cela  foit  requis  quant  à  la  conceffion  des  péages, 
néanmoins  cela  ne  fait  point  preuve  à  T  égard  de  la  conceffion 
du  droit  de  battre  Monnoye ,  vu  que  la  Capitulation  s'explique 
formellement  fur  le  premier  cas ,  au  lieu  qu'elle  ne  contient 
point  la  même  claufc  touchant  le  fécond. 

Queftion  f\  l'Empereur  peut  accorder  le  Privilège,  dont  il 
s'agit ,  4  charge  par  l'Impétrant  de  réquérir  lui  même  le  con- 
fçntement  des  Elefteurs? 

L'affirmative  eft  fondée  fur  l'exemple  du  Comte  de  Rant- 
zow,  qui  aianf  obtenu  de  l'Empereur  Ferdinand  III.  un  fem- 
blablc  Privilège,  même  purement  &  fimplemcnt,  s'eft  en  1653 
addrefsé  au  Collège  Electoral  pour  en  obtenir  la  Confirmation; 
flinfi  pourquoi  d'autres  n'auroknt  ils  point  le  même  avantage? 

ARTI- 
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ARTICLE   X. 
«.I. 

DEplus  &  en  particulier  Nous  ne  donnerons ,  n'hypo-  vEmptreur 
diéquerons  5  n'engagerons,  .ni  n'aliénerons  ,  ou l^'^'^ji^a "* 
chargerons  en  d'autres  manières,  foit  hors  ou  dedans  ^^|^^;^^. 
l'Allemagne,  rien  de  tour  cequi  appartient  à  l'Empire,  Sî^"*^  f"^"-^ 
qui  eft  de  fa  dépendance  fans  le  fçû ,  confentement,  &  ^'""^"^'' 
permiflion  de  tous  les  Ele£l:eurs ,  Princes  &  Etats  Géné- 
ralement («). 

^.   IL 

Nous  éviterons  auffi  tout  ce  qui  pourroit  donner  i?"'«w*' 
occafion  à  des  exemptions ,  &  à  des  démembremens  de  lli^e^^fpc- 
l'Empire,  &nous  nous  ablfciendrons  principalement  d'oc-{'^y^2^, 
troier  des  privilèges  &  de^  Immunités  exorbitantes  (^).     %i^-!i"f^ 

f  IlL  ''"-^^^^ 

Bien  loin  de  la  Nous  nous  appliquerons  avec  fèrme-.r/c«^r«rcî 
té,  &  donnerons  tous  nos  foinsj  &  toutes  jios  attentions  *|J^/* 

pour^^'*'i*'^'*'.<^'' 

*^  iudûmtHtftir'- 

a)  Lorsque  ^Empereur  promet  de  ne  rien  aliéner  des  Domaines  Sw fi*r««- 
de  l'Empire,  l'on  doit  entendre  non  feulement  les  aliénations  ior- itrtu 
melles  ou  dire^es ,  mais  auffi  les  indireâes ,  telles  que  (ont  les 
ére^ons  en  âef,  engagenients  âc  autres  titres  femblables ,  en  ver-* 
tu  desquels  k  propriété,  ou  la  (impie  joui^îàncefbitdesdroits^ 
foit  des  terres  patrimoniales  de  l'Ënçire  paflènt  en  d'autres 
mains. 

i)  Les  immunités ,  que  i*on  eiîtônd  darts  le  préfertt  Aftîcîé»  (ont 
celles,  qui  peuvent  tendre  àexemter,  ou  fbuijfaireunMenlbri^ 
où  fujet  de  l'Empire  de  fâ  jiurisdiÊlion» 
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pour  réunir  au  plutôt  aux  Domaines  de  TEmpire,  y  încor- 
porer ,  &  y  garder  tout  ce  qui  en  a  été  détaché,  comme 
des  Principautez ,  des  Seigneuries ,  &  des  terres  hipothé- 
quées  ,  ou  tombées  enCommife,  ainfi  que  les  biens  con- 
fidérablcs  confifqués,  ou  non  confisqués,  qui  fe  trouvent 
indûment  entre  les  mains  des  Nations  étrangères  (f  )  ; 

§.  w. 

^î'bÏ*^  Nous  protégerons  &  laiderons  conformément  aux 
aZrt'ir Etats  difpofitions  du  traité  de  paix  les  Electeurs ,  Princes  & 
y"w'?«i«?i^^Etats  en  paifible  poflèflîon  des  engagements  deTEinpire 
dvu  Us  «««-  ^-^-jg  çjj  f^g  le  retrait ,  ni  rien  révoquer  à  cet  éojard,  & 
0icufm,  ce  jusqu  a  ce  qu  il  en  loit  autrement  convenu  entre  lEm- 
pereur  des  Romains  &  les  Etats  de  TEmpire, 

§.    V. 

rf^r^i-  Et  pour  ce  qui  concerne  les  règlements ,  qui  pour- 
*'*^%'L  soient  être  faits ,  des  limites  de  l'Empire ,  Nous  ne  fe- 
^ya«/  k^  rons  rien  foire  à  cet  égard  fans  que  l'Empire  &  les  Etats  y 
i!fS^  interreffés  y  aient  aufli  donné  leur  confêntement  (^; 

nrrtfpU,  ^^  y£ 

f)  Dans  toutes  les  Capitulations  les  Empereurs  fe  font  engagés  \ 
faire  le  recouvrement  de  ceux  des  Domaines  de  l'Empire  ,  qui 
(è  trouvent  indûment  entre  des  mains  Etrangères,  mais  jusqu'icy 
cette  promeflè  n*a  pas  beaucoup  éfèaué,  &  ce  mot  indûment 
met  à  l*rf)ri  de  toutes  recherches  ceux ,  qui  font  Poflèflcurs  de 
terres ,  ou  Seigneuries ,  qui  jadis  ont  appartenues  à  l'Ejupire , 

{)uisqu*ils  font  fondés  ou  en  titres ,  ou  dans  un  poflèffion  aflcz 
ongUe  pour  avoir  opéré  une  iuftc  prelcription. 
4J  Les  principales  limites,  que  l'Empire  ait  à  régler,  font  du  côté 

de 


^  avismix  Etats. 
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§.  VL 

Et  attendu  qu'il  eft  arrivé ,  que  plufieurs  Fiefs  ^^^' /.fj^'jf^ 
gneuriës  confidérables  tant  en  Italie  ,  C^J  qu'ailleurs  ap-  cH^cte  i^'" 
partenantes  à  l'Empire  ont  été  aliénées  ,   Nous  promet- ^jt^^ij'* 
tons  de  faire  à  cet  égard  une  recherche  très  exade,  pour  '^'"^ 
être  informés  au  jufte  de  ce  qui  concerne  ces  aliénations,  Etendonnirm 
&  d'addreflèr  immanquablement  dans  l'espace  d'un  an,  à         " 
compter  du  jour  de  notre  avènement  à  la  Couronne ,  à  la 
Chancellerie  de  l'Elefteur  de  Mayence  les  informations, 
que  Nous  aurons  prifes ,  afin  qu'il  puifle  en  être  donné 
part  aux  autres  Eleveurs ,  Princes ,  &  Etats  ; 

§.VIL 

de  PAlfàce  &  de  la  Lorraine.    Lorfque  PEmpereur  Charles  VL 
eft  décédé  ,  il  y  avoit  à  Nancy  une  Commiflîon  établie  de*  la 
part  des  Puiflànces  intércffées  ,  laquelle  a  fufpendu  lès  opéra- 
tions &  pourra  les  reprendre  dès  qu'il  fera  ordonné. 
(^Dans  le  projet  de  la  Capitulation  perpétuelle  il  a  été  après  ce  mot' 
if  Italie  ajouté  ^enSuiffe ,  par  ou  les  Etats  de  l'Empire  ont  vrai- - 
fcniblablement  voulu  conferver  les  droits  de  TEmpirç,  ou  fur' 
laSuiflèentiere,ou  fur  cer tains  fiefs^que  la  République  Helvétique 
prétend  de  fon  côté  être  des  Domaines  libres  &  dégagés  de  tout  ne-  • 
xe,ou  obligations  féodales.    Pour  ce  qui  eft  de  la  Suifîe  entière  • 
Phiftoîre  nous  aprend,  que  jusqu'à  l'Empereur  Maximilien,  c'eft 
à  dire  jusques  vers  la  fin  du  15.  Siècle  Elle  a  reconnu  la  Souve-* 
raineté  de  l'Empire  ,  mais  n'aiant  voulu  fe  foumettre  aux  loix 
trop  dures ,  que  les  Empereurs  &  leurs  Gouverneurs  cher- 
choient  à  luy  impofer ,  Ene  en  a  fecoué  le  joug  &  s'eft  par  l'Al- 
liance &  acceflîon  fucceffive  tantôt  de  l'un,tantot  de  l'autre  Can- 
ton érigée  en  République,tellcment  que  par  le  traité  de  Mûnftef 
Elle  s'eft  ftipulée  la  conservation  de  fon  indépendance  &;  de  û 
liberté  ,  ce  que  Quelques  Auteurs  reftraignent  au  fimple  poflcf- 
foire,  le  pétitoire  aemeurant  toujours  réfervé  à  rEmpirej  &  en  effet 

•  Ec  l'on 
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l'on  ne  fanroit  dire ,  que  la  di^ofkion  dud.  traité  Coït  extrême- 
ment claire  &  décifive  ;  voie/  ce  qutf  porte  ; 

„Et  comme  Sfa  Majefté  Impériale ,  fur  les  plaintes  faîtes  aiï 
„ndm  de  la  Ville  de  Baie  &  de  toute  la  SuiiTe,  en  prélence  de  fè» 
^Plénipotentiaires  Députez  en  la  préfente  Aflêmbiée ,  touchant 
3,qiiclques  procédures  &  exécutions  procédentes  de  la  Chambre 
«Impériale  contre  ladite  Cité  ,  &  les  autres  Cantons  unis  des 
«Suiflès  ,  &  leurs Citoiens  &  Sujets  ,  aiant  demandé  l'avis  des' 
jjEtats  de  l'Empire  &  îeur  Confcil ,  par  un  Décret  du  14.  May 
3,de  Tan  pafîë  ,  a  déclaré  h  dite  Ville  de  Basfe ,  SC  les  Autres 
„Cantons  Suiflès  être  en  poflêflîon,  ou  quafî  poflêfïïon  d'une 
„pleine  liberté  &  exemption  de  l'Empire  y  &  ainfî  n*être  aucu-' 
5,nement  Sujets  aux  Tribunaux  &  Juges  de  TEnipire  ;  il  a  été 
«trouvé  bon  d*inferer  le  même  en  de  Traité  de  Paix ,  &:  de  fe 
«confirmer  ;  &  partant  de  caflèr  &  annuUer  toutes  les  Procé- 
sjdures  &.  Arrêts  donnés  fur  ce  Sujet ,  en  quelque  forme  que 
«c'ait  été. 

Cet  article  pourroit  être  fujet  i  bien  des  explications  &  in- 
terprétations, fi; les  difficultés,  ^u'il  alaifle,ne  ih  trouvoient  k^ 
vées  par  une  reconncwflànce  générale  de  toutes  l&s  Pirii&rrçes  de 
l'Europe,  avec  lefquellçs  les  treize  Cantons  ont  du  depuis  fouvenc 
traité  ÔC  contra^e  en  qualité  de  Souverains^ 

rrf/r  etutr  P®"'^  ^6  qui  eft  des  Fieft ,  que  l'En^ire  peut  avoir ,  ou  qtf'iï 

ffnè'ief     revendique  en  Suiflfe ,  Nous  avons  vu  les  conteftations ,  qui  fe  font 

^JJ^*^     renouveHées  de  nos  jours  au  Sujet  du  Comté  deToggenbourg.  Ce 

ï«gg#w-  '      Comté  aiant  comme  Fief  de  l'Empire  p^  â  titre  d'achae  à  PAJbbé 

i^  de  Saint  Gai  5  chacun  des  Abbés  a  eu  foin  dans  les  premiers  tcms 

3c  lors  de  toutes  les  mutations  arivecs  de  prendre  ,  ou  de  faire 

renouveHer  lès  inveftitures.    D'un  autre  côté  pendant  les  trembles 

de  Keligion  les  Sujets  &  Habitans  du  Comté  de  Toggenbourg  s'c- 

tans  rangés  fous  la  proteOiion  &  union  des  Villes  de  Zurich  &  de 

Berne  5  ces  Villes  n'ont  fait  aucunes  difficultés  de  les  y  admettre* 

Dans  laiuite  l'Abbé  de  Saint  Gai  aiant  exigé  de  fes  Sujets  quelques 

Droits  &  ColleÉles,  auxquelles  ceux-ei  ont  refufé  de  iè  foumettrc, 

cela  a.  donné  lieu  à  des  diâènfions,  même  à  un  fouJevçment  de  la   ' 

part 
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?art  dcsd  Sujets  5  qui  ont  eu  recours  aux  Suîflcs,  pendant  que 
Abbe  imploroit  l'autorité  &  la  juftice  de  PEmpire. 

Les  Wihcs.  de  Zurich  &  de  Berne  3  comme  aiant  foîis  leur 
proteftion  les  Sujets  plaignants,  ont  prétendu  être  les  juges  de 
ces  différends.  Uon  voit  dans  les  écrits,  qu'EHes  ont  addrcfié 
à  cette  occafîon  à  la  Diète  de  f Empire,  qu'EIles  prétendent, 

1.  Que  les  reprifes  de  Fief  faites  par  PAbbé  de  Saint  Gai 
ne  font  jamais  parvenues  à  leur  connoilfence, 

2.  Que  fuivant  atfil  apert  par  les  lettres  de  Pan  i45i.rAb- 
hé  de  Saint  Gai  s'eff  lui  même  avec  preftation  de  ferment  ran- 
gé loiis  la  proteÊtion  des  Cantons  de  Zurich,  Lnceme,  Schwitz 
&  Claris ,  &  ne  peut  conlcquemment  avoir  recours  à  d'autres 
Supérieurs, 

î.  Que  quand  on  fiipoferoît ,  que  le  Comté  de  Toggen- 
boiu-g  fut  fief  de  TEmpire,  cela  ne  le  rendroit  cependant  ni  Etat 
lii  Sujet  de  l'Empire^ 

4.  Que  tout  ce,  à  quoy  tm  Vaflal  efttenu  en  Récognition 
de  (on  ficf,eft  de  contribuer  en  argent  au  cas  de  guerre,  ce  que 
cependant  les  Abbés  de  Saint  Gai  rfont  pas  fait  depuis  près  de 
200.  ans ,  aians  toujours  prétendus  être  Membre  de  la  Répu- 
blique &  non  de  PEmpire, 

5.  Que  toutes  les  fois  ,  que  de  la  part  de  l'Empire  on  a 
voulu  les  obliger  à  fournir  un  contingent ,  ils  ont  eu  recours  à 
Tinterceflion  de  la  République ,  laquelle  s'eft  ordinairement  in- 
terefséc  pour  Eux  &  a  fait  en  forte,qu*onace(sé  de  les  inquiéter, 

6.  Que  lors  delà  guerre  de  Suabe  les  Sujets  de  l'Abbé  de 
Saint  Gai  (c  (ont  alliés  avec  les  Cantons  contre  TEmpereur  Ma- 
ximilien  &  contre  l'Empire,  &  que  lors  de  la  paix  (urvenuë  en 
1499.  PAbbé  contemporain  appelle  Gothard  y  a  non  feulement 
accédé  comme  Partie  contractante  ,  mais  même  qu*  il  y  a  été 
nommément  fait  mention  de  lui  comme  Partie  interefsée , 

7.  Que  ce  qui  prouve,  que  TAbbé  n*eft  pas  Membre*  de 
TEmpire  eft: ,  qu'il  n'a  point  voix  &  fëance  dans  les  Comices  & 
dans  les  afîemblées  des  Cercles ,  qu'il  ne  poflede  aucuns  biens 
immédiats  de  l'Empire,  &  qu'il  ne  contribue  à  aucune  charge 
Publique, 

Ee,2  8.  Que 
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.3.  Que  s'il  avoit  pafîc  pour  Prélat  aiant  rang  parmts  les 
Prince?  JEçcléfiaftiques  de  l'Empire,.!!  auroit  fourni  là  cotte-part 
jàss  3.  ïnillipns.ftipdés«n  1648.  pour  la  fàtisfeâion  Suêdoilè, 

j9.  .Qu,e  dans  le  Traité  d'Alliance  héréditaire  conclus  en 
15 1 1.  entre  l'£mpcreur  Maximilien  &  les  Cantons  unis  TAbbé 
.de  Saint  Gai  était  une  des  Parties  compacifcentet  du  côté  desd. 
Cantons, 

10.  Qu'il  a  conclu  avec  les  Cantons  une  Convention, qui 
lui  .dpone  &à  tout  ce  ^ui  eft  de  Ùl  dépendance  un  droit  deBour- 
^(xSvi  .pernianent , 

11.  Que  lorfquejes  treize  Cantons  unis  font  convenus  avec 
la  France  d'une  paix  perpétuelle ,  il  a  accédé  audit  Traité,  fi  vrai 
que  Toggenbourg  a  participé  aux  fommes,  que  la  Çrance  àpro- 
ipiiès  à  l'accafion  de  cette  convention, 

12.  Que  toutes  les  fois  que  depuis  l'acquifition  faite  du 
Comté  de  Toggenbourg  par  rAbl)é  de  Saint  Gai ,  il  s'eft  pré- 
iènté ,  ou  élevé  quelques  difficultés  au  fujet  dud.  Comté  ,  ni 
l'Empereur,  ni  l'Empire  n'en  ont  jamais  pris  connoiflànce. 

Du  côté  de  l'JE^pire  il  a  été  dit  pour  réfuter  ces  moiens, 

1.  Qy'un  fait  conftant  &  dont  la  République  ne  difcon- 
vient  paSjcft,  que  l'Abbé  de  Saint  Gai  n'a  pas  moins  que  laSuiflc 
reconnu  autres  fois  le  fuprême  Domaine  de  l'Empire  ,  &  étoit 
conféquemment  fujet  comme  les  autres  Etats  aux  charges  Pu- 
bliques, 

2.  Que  cet  Abbé  &  nommément  le  Comté  de  Toggen- 
bourg Ce  trouvent  couchés  dans  la  matricule  de  Nuremberg  de 
Fan  143 1. 

3.  Qu'on  ne  diiconvient  pas  ,  que  cet  Abbé  s'étant  en 
14J4.  trouvé  à  un  repas ,  ou  il  y  avoit  500.  Convives  ,  il  n'ait 
été  admis  pour  confédéré  des  Suifses  ,  mais 'qu'il  n'avoit  pas 
pour  cela  ceisé  d'être  Citoien  de  l'Empire ,   fi  vrai  que  dans  les 

.  rôles  d'impofîtions  drefsés  à  Nuremberg  l'an  1 487.  &  à  Franc- 
fort l'an  1485.  il  fe  trouve  taxé  dans  le  premier  à  400.  florins 
&  dans  le  fécond  à  2o.Fantafeins  &  5.  Cavaliers, 

4.  Que  lorsqu'en  1521.  les  Etats  &  Bourgs  de  laSuilTè  fe 
pourvurent  à  la  Diète  de  Worms  pour  obtenir  de  Charlequint 

la  con- 


DE  L'EMPEREUR  CHARLES  VIL  an 

la  confirmation  de  leurs  privilèges  ôcinimunités,  ceux,  ^uî  n'ont 
pu  faire  preuve  de  leurs  prétendues  exemptions ,  ont  été  infé- 
rés dans  les  matricules  ,  d'où  fl  eft  arrivé,  que  f^n:*/- Abbé  de 
Saint  Gai  a  été  compris  dans  celle  du  Cerde  de  Suabe^ 

$.  Que  (î ,  lorsque  les  Abbés  tfc  Seiat  Gai  ont  été  fommcs 
de  fournir  leur  contingent,  ils  fe  Xont  rendus  réruiiens  ,  cette 
désobeisfance  n*a  pu  préjudicicr  aux  droits,  queTEmpirc  avoit 
fur  Eux, 

6.  Que  quoique  par  la  paix  de  Monfter  les  treize  Cantons 
aient  été  maintenus  en  posseffion  d'une  quafi  pleine  liberté  ,  il 
n'cft  décidé  nulle  part  ,   que  cet  avantage  doive  paflcr  à  leurs' 

7.  Que  PEveque  de  Confiance  &  de  la  Ville  de  Sothweil, 
quoique  pareillement  confédérés  des  Suides  ,  ne  jouiflcnt  d'au- 
cune exemption  &  continuent  comme  Etat  immédiat  leur  Sujé- 
tion envers  l'Empire, 

8.  Que  jamais  les  Villes  de  Zurich  &  de  Berne  ne  pour- 
ront  prouver ,  que  l'Empire  ait  abandonné  fes  droits  ,  &  que 
dans  le  cas  ,  dont  il  s'agit ,  laprefcriptîon  peut  d'autant  moins 
avoir  lieu,  que  (buvent  elle  a  été  interrompue  par  des  Refcriçs 
&  Mandements  Impériaux, 

9.  Que  {{  l'Abbé  de  Saint  Gai  a  ccfîe  depuis  quelque  tems 
de  fréquenter  les  Comices  ,  rien  n'empêche ,  qui!  ne  foit  ré- 
admis ,  ainfi  quil  eft  arrivé  avec  l'Evéque  de  Coire, 

10.  Enfin  que  les  treize  Cantons  font  dans  un  erreur  de 
droite  lorsqu'ils  croient ,  que  le  deffaut  d'infertion  dans  la.m^ 
tricule  &  de  payement  d'un  contingent  exemte  de  la  jurisdiâion 
de  l'Empire ,  puisquil  y  a  des  fiefs  francs  (  feuda  franca)  qui 
afîlîjettinènt  toujours  le  VafTal  à  reconnoitre  Son  Seigneur  di- 
reft,  quoiqu'il  ibit  exemt  de  certaines  pceftations. 

Ces  difficultés  en  ont  entrainé  d'autres ,  &  une^affaire  ,.qui  ' 
originairement  n'étoitque  ^mporclle,  eft  devenue  afftire  de 
Keligion  ;   cependant  jusqu'à  préfem  les  chofes  paroiflènt  paci- 
fiées ,  mais  la  Semence  de  difcordc  n*en  fubfifte  pas  moins,  i 
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jintnen  tout  Eii  quoy  coiume  suffi  en  tout  ce  que  nous  vcnon 
cm^»V7  de  dire  nous  nous  fervirons  du  Confeil,  aide  &  aflîftana 
^'sms%ft-  ^^s  Eleâeurs  feulement ,  ou  félon  la  fituation  des  afl&i 
Mn  eft  itt  jes  auffi  des  autres  Princes  $c  Etats  de  TEmpire,  afin  d( 
^*  ne  rien  entreprendre  que  ce  que  Nous  &  Eux  auro» 
jugé  enfemble  util  &  falutaire. 

Ç.  VIIL 

Il  ttchtra  de  Et  comme  au0i  l'Ordre  des  Chevaliers  de  Saint  Jean 
{IZStdl'S.  ^  ^^^  injuftement  dépofledé  de  plufieurs  biens  confidéra, 
jemktbiens\\)\çs  taut  dans  TEnipire  qu'ailleurs-,  3î particulièrement 
%Z*Sm^*iâ  pendant  les  guerres  de  80..  ans  dans  les  Pais-bas ,  &  quç 
rÎM^TJ?^  ces  biens  luy  font  encore  détenus  jusqu'à  préfent ,  nous 
iictiuammiiu  tâchcrous  de  luy  en  procurer  la  reftitution  par  des  voyes 
?;S,/iS«' amiables,  toutes  fois  iàns  préjudice  de  la  paix  de  Weft- 
g^'^'^^^'^phalie  &  des  droits  d'un  chacun  /); 

§.DC 

frftetifions de  /)  Avant  Ics  gucrrcs  jd'Efpagnc  contre  les  Habitons  des  Pays-Bas, 
Vorirt  de  St.  &  avant  Ics  tFoublcs  dc  Religion ,  qui  fe  font  élevés  vers  le  com- 
«*"«*&  mencemcnt  du  XVI.  Siçcle ,  l'Ordre  de  St.  Jean  pofledoit  dans 
mSS*/^  ces  Pays  quantité  de  Baillages,  Commanderiez  &  autres  Domai- 
ui  fy  dtvant  fics  ,  notamment  dans  fEvêché  d'Utrecht ,  dans  le  Comté  vie 

'frl^lèm  ^"*'^"  '  ^^"^  ^^^  Provinces  de  Gueldres,  Frilè  ,  GrôningeS, 

■'  '  Hollande ,  ainfi  que  dans  la  Ville  d'Oudçnarde ,  de  Harlem,  & 

autres  lieux. 

Lorfqu*  après  l*introdu£tion  du  Luthéranifme  ,  ou  de  la 
Confeflîon  d'Àugsbourg,  du  Calvinifîne ,  &  de  rAnabaptifme 
le  Roi  d'Eipagne  voulut  établir  l'Inquifition  ,  afin  que  la  feule 
Kcligion  Catholique  fut  en  exercice  ,  cela  révolta  tellement  les 
Habitans ,  qu'ils  fe  fouleverent ,  &  la  plus  part  de  ceux ,  qui 
demeurèrent  attachés  ou  au  Roi,  ou  à  l'ancienne  Religion,  fur- 
tout 
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tout  les  Eccléfiaftiques  ,  fe  virent  obligés  de  fe  retirer ,  d'au- 
tant plus  que  leurs  biens  furent  confîfqués  &  enfuke  vendus  par 
le  fifc  à  difercnts  Particuliers  pour  le  prix  en  provenant  être 
emploie  aux  frais  de  la  guerre. 

Les  Commandeurs ,  Chevaliers ,  Receveurs ,  &  autres  Offi- 
ciers de  FOrdre  de  Malte  quittèrent  auffi  le  Pays  à  T  imitation 
'des  autres  Gens  d^E^lîfe ,  &  abandonnèrent  côilféquemment 
tous  les  biens  i  dont  us  âvôîerit  la  jouiflance ,  ou  PAdmîniftra- 
tion  7  de  façon  que  ces  bierts  lié  fureilt  point  exempts  de  la  con- 
fiscation. 

En  Pannée  1576.  ks  Etats  des  Pays-Bas  d^une  part  &  le 
Prince  cFOrange  avec  les  Etats  de  Hollande,  Zélande  &c.  d^ne 
autre  conclurent  un  Traite  de  Confédération  dit  la  pacification 
de  (dandy  dans  lequel  il  fut  convenu,^  qif  il  ne  fèroft  rien  attenté 
contre  la  RefeionCathdique  &  Romaine^  les  Confédérés  aians 
par  là  voulu  Mireconnoitre^quMlsne  prennoient  les  armes,  que 
pour  (è  délivrer  du  joug  &  de  Poppreffion  Efpagnolè.  D  fuc 
dit  Art.  X. 

yjOn  a  déplus  aufîî  acciordé,que  ledit  Sîcuf  Pfînce  &  tous 

^autres  Seigneurs^  Chevaliers^  Nobles,  particulières Perfbn- 

ijUes,  &  Sujets  de  quelque  état^  qualité, ou  condition  qu^ils 

^(bient  ^  enfemble  leurs  Veuves  Douairières,  Enfans,  &  Hé- 

i^ritiers  départ  &  d'autre  feront  remis  en  leurs  biens  &  bon- 

55ne  renommée  5  &  pourroit  auffi  reprendre  &  rentrer  en  la 

35poflcffion  de  toutes  leurs  Seigneuries  ^  Biens^  Prérogatives^ 

59Aâions  5  &  Crédits  j  non  encore  vendus  ou  aJienés,  mais 

53cn  tel  état  mie  lesd^  biens  font  préfentement.    Et  a  cet  effèe 

55tousles  deffeuts.  Contumaces,  Arrêts  5  Saififlèmens  ,    & 

^^exécutions  données  &  faites  depuis  le  commencement  des 

55troubîes,en  l^an  1566.  tant  pour  le  feit  de  Religion  ^  que 

5,pcMr  avoir  pris  les  Armes  ^  avec  tout  ce  qui  s'en  eftenfuivi^ 

),ieront  caflces,  révoquées,  &  annulées^ 

Art.  XVII.  ,>  Et  au  regard  des  héritages,  Maîfons^   &  Rentes, 

5,le(qiielle$  ont  été  vendues  ou-  aliénées  par   titre  de   con- 

5,fiscation ,  les  Etats  Généraux  députeront  quelques  uns  d^en- 

^^tre  Eux  en  chaque  Province  ^  pour  prendre  connoiflance 

des 
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jjdes  difficultés,  s'il  s*en  préfente  aucunes,  pour  en  faire  fà- 
„tisfaftion  raifonnable  tant  aux  anciens  Propriétaires,  qu'aux 


,Aclieteurs,  &  Vendeurs  desd.  biens ,  &  Rentes,  pour  leur 
jregrés  &  éviflbion  relpeftivement. 

Art.  XIX.  „  Que  tous  les  Prélats  &  autres  PerfonnesEcclcfiaf- 
„tiqucs,  dont  les  Abayes ,  Diocefes,  Fondations  &Réfiden- 
jjces,  fituées  hors  de  Hollande  &  Zélande,  font  néanmoins 
«bénéficiées  es  dits  VayS»  rentreront  en  lapoflcflion  de  leurs 
„dits  biens ,  comme  auparavant  au  regard  des  Séculiers. 

En  exécution  de  ce  traité  les  Etats  de  Hollande  &  Zélande 
confentirent  par  un  Décret  de  l'Année  fuivante  i  $77 ,  que  le 
Commandeur  &  les  Chevaliers,  qui  avoient  une  Maifon  à  Har- 
lem ,  y  rentraflènt  &  jouiflènt  en  outre  de  tous  leurs  autres 
biens  meubles  ÔC  immeubles  quelque  part  ils  fuffent  fîtués ,  de 
façon  que  le  Commandeur  reprit  la  paifîble  poflefllon  des  Biens 
de  l'Ordre ,  |aqudle  il  confcrva  jusqu'en  1580. 

En  1581.  les  Etats  généraux  aiant  tenus  différentes  Aflera- 
bleés  accordèrent  à  chacune  des  Provinces  là  liberté  de  difpo- 
Icr  des  biens  Ecclcfiaftiques  fîtués  dans  leurs  territoires,  de- 
maniere  que  l'Ordre  ftit  derechef  expulfe. 

Lors  d'un  nouveau  Congrès  tenu  en  1555.  l'Ordre  s'étant 
plaint  contre  les  Villes  d'Harlem  &  de  Nimegue ,  qui  en  1553. 
s'étoient  emparé  de  fes  Biens,  les  Députés  des  Duché  de  Guel- 
dres  8c  Comté  de  Zutphen  ,  pardevant  qui  ces  plaintes  furent 
portées,  répondirent  que  ces  biens  appartenoient  à  l'Ordre,  & 
qu'ainfi  la  Saifië ,.  qui  en  avoit  été  faite  devoit  être  levée ,  ce 
qui  a  été  exécuté,  mais  après  le  décès  du  Commandeur  de  Gel- 
ftein  ces  Villes  reprirent  à  l'Ordre  fes  Commanderiês  &  fes 
Maifons. 

L'Ordre  renouvella  fes  plaintes, &  le  Roy  très  Chrétien s'in- 
terrefiâ  fî  vivement  pour  lui,  qu'en  1638.  Mr.  d'Ëflrampes  Am- 
baflàdeur  de  France  obtint  une  réponfe  par  écrit  portant ,  que 
les  Etats  généraux  ne  prétendoient  aucuns  droits  fur  les  biens 
de  l'Ordre ,  pourvu  néanmoins  qu'ils  reftaffent  fous  leur  juris* 
di^on. 

Les 
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Les  Etats  généraux  pour  faire  voir  la  Sincérité  dç  leurs  in- 
tentions envoierent  ôlix  Confcillers  du  Duché  de  Guddres  & 
du  Comté  de  Zutphen  les  plaintes  de  Mr.  de  Merode  Ambaflà- 
deur  de  Malte  avec  une  recommendation  de  Mr.  d^Eftampes,  & 
les  exhortèrent  à  la  Reftitution  demandée. 

En  confequencc  de  cette  exhortation  ces  Confeillers  ré- 
voquèrent les  Décrets ,  qui  avoient  été  rendus  touchant  Pa- 
Kénation  àcs  biens  de  l'Ordre  ,  &  par  un  Mandement  de  Pan 
1635.  ils  enjoigm'rent  aux  Préfets  &  Oïficîers  des  Provinces 
d*en  faire  rencfre  les  revenus  à  Mr.  de  Merode.  Quelques , 
Particuliers  acquéreurs ,  6u  fermiers  de  ces  biens  aîant  tait  des 
difficultés  de  làtisf^'re  à  ce  mandement  y  furent  condamnés 
par  jugement  de  la  même  année  &  à  délivrer  au  Receveur  de 
Mr.  de  Merode  les  arrérages  depuis  1635. 

Comme  Mr.  de  Merode  cherchok  à  rentrer  (ucceffîvement 
en  poflèffion  des  biens  de  TOrdre ,  il  fit  en  1 640.  une  tran- 
sa«ion  avec  le  Magîftrat  d'Arnheim,  par  laquelle  ce  Magiftrat 
ic  déporta  des  droits  ,  qu'il  avoît  jusqu'alors  prétendu  lur  ces 
biens ,  &  les  abandonna  à  Mr-  de  Merode  non  feulement  en 

{)leîne  jouifîàncc,  maïs  auflî  avec  les  mêmes  immunités  que  cel- 
és 5  que  les  Etats  généraux  avoîent  en  i6iu  accordé  à  rOrdrc 
au  Sujet  des  Commanderiës  d'Ofterhautten  &  autres  lieux  des 
dépendances  de  Breda  ,  portant  auc  ces  Commaoderîics  demeu- 
reroîent  comme  «auparavant  franches  Se  exemptes  de  toutes  Col- 
lèges ,  contributions  ^  &  autres  Charges  Publiques/ 

Mr.  de  Merode  ne  put  parvenir  a  la  même  Juitîce  contre 
le  Magîftrat  de  Nimegue ,  lequel  au  Congrès  d'Amheim  obtint 
le  renvoi  de  la  demande  en  reftitution  contre  luy  formée  par- 
devant  les  juftîces  Provinciales  inférieures  &  municipales,  renvoi 
contre  lequel  Mr.  de  Merode  fe  plaignit  avec  d'autant  plus  de 
raifon,  que  dans  les  Comicçs  de  Tan  1638-  tenus  par  les  Cercles 
de^fimegllfe  ,  d*  Zutphen  &  d'Arnheim  il  avoit  été  ordonné 
fur  (à  fuplique  ,  qu'icelle  feroit  avec  fcs  preuves  communiquée 
aux  Villes  de  Nimegue  &  d'Arnheim  ,  lesquelles  dans  l'efpacc 
de  quatre  mois  foumiroîent  leurs  deffcnces  à  lafouveraîneCour 
Ppovinéidc,  de  façon  que  ce  qui  avoit  une  fois  été  jugé  ne  pou- 

F  f  voit 
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vok  plus  être  révoqiié  ,  joint  à  cela  cjue  POrdrede  Malte  aiant 
cou)Purs  eo  £bs  cauiës  commues  aux  iuprêmes  tribunaux  dévoie 
den[ieuirp  esçeoipt  d^s  io^ieurs. 

Ces  dkcu^&ons  ne  firent  qu*  animer  davantage  le  Magiftrat 
de  I^mégue,qui  fit  enlever  à  main  armée  les  grains,  beftiaux&c. 
âne  VOrarc  avoic  clans  fts  Maifons  ,-  &i  1643.  Ôc  en  1646.  le 
mprême  tribunal  de  6ueidres  avec  l'adjonâion  du  Comté  de 
TAUphta  QondamiïSL  les  Habitans  de  Nimégue  à  reftituer  à  l'Ordre 
tous  &s  biens  fituéâ  dans  la  Principauté  de  Gueldres  &  dans  le 
Comté  de  ZiKphen  avec  tous  dépens,  dommages  &  intérêts ,  ce 
qui  devoit  lêrvir  de  préjugé  quant  aux  terres  Iciiës  dans  les  Dé- 
pendances de  Nimégue  ;  cependant  rien  de  tout  ce  que  defliis 
n'eft  parvenu  à  Ton  exécution. 

En  1648.  fat  fait  entre  le  Roy  Catholique  &  les  États  gé- 
néraux un  traité  de  paix  portant 

Art.  XXÏV.  „Ccux ,  ftir  lesquels  les  biens  ont  été  faifis  &  confe- 
,qués  à  l'occafion  de  la  guerre  ,    ou  leurs  Héritiers  ou  en 
,aiants  cau(b  jouiront  d'iceux  biens  &  en  prendront  lapoflb- 
.,fion  de  leur  autorité  privée  ,  &  en  vertu  du  préfènt  traité, 
„ôns  quil  leur  foit  betoin  d'avoir  recours  à  la  juftice,non  ob- 
„(bint  toutes  incorporations  au  fifc  ,  engagements ,  dons  en 
>,fàits,  traités.  Accords  &  transaftions, quelques Renoncia- 
,tîons ,  qui  aient  été  miles  es  dites  transaaions  pour  exclure 
„de  partie  desd.  biens  ceux  ,    à  qui'  ils  doivent  appartenir; 
,Et  tous  &  chacun  biens  &  droits ,   qui  conformément  au 
,préfent  traité  feront  rcftitués ,  ou  devront  être  restitués  ré- 
jciproquement    aux    premiers  Propriétaires,  leurs  hoirs, 
,ou  en  aians  caufe  ,  poiuront  être  vendus    par  lesd.  Pro- 
^,priétaires,  fans  qu'il  Ibit  befbin  d'impétrer  pour  ce  un  coft* 
^lentement  particulier. 

Le  grand  Maitre  de  Malte  efpér^t  pouvoir  profiter  de  h 
di(pofition  de  ce  traité  donna,  en  1650.  au  Landgrave  Frédéric 
de  Heflè  Cardinal  de  la  S.*«Eglife  &  grand  Prieur  de  l'Ordre  en 
Allemagne  des  invefl^itures  duBaillage  d'Utrecht  fdont  d^en- 
dent  onze  Conunanderiës  )  de  la  Q>nunanderie  de  Hariem  & 
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de  trois  Commandcriës  dans  la  Pcovînce  de  Grôningcn  appar- 
tenances au  Baillage  de  Stcinfort. 

Les  Sollicitations  du  Cardinal  de  Hefle  ne  pouvant  rien 
opérer,  le  grand  Maitre  en  écrivit  différentes  fois  aux  Etats  gé- 
néraux pour  qu'ils  luy  procuraient  la  reftitution  des  biens  de 
l'Ordre  ,  mais  jamais  A  ne  luy  a  été  donné  auciuie  réponfe  par 
écrit  ,  de  manière  qu'  après  avoir  inutilement  tenté  toutes  les 
voycs  amiables ,  il  en  vint  aux  menaces ,  &  fit  déclarer  auxHa^ 
bitans  d'Amfterdam ,  qui  trafiquoient  fur  la  Méditerranée,  que 
par  forme  de  rcpréfailles  ou  de  vengeance  il  traverferoit  leur 
Conmierce^  cette  déclaration  intrigua  un  peu  les  Hollandois& 
fuctout  le  Magîftrat  d'Amfterdam,  qui  pria  les  Etats  généraux 
afiemblés  â  la  Haye  d'examiner  cette  afftirc.  Elle  fut  mife  en 
délibération,  &  Ton  fit  entendre  au  grand  Prieur  ,  que  Pon 
avoit  pourvu  aux  moiens  de  donner  (atîsfàaion  à  POrdre  & 
en  même  tems  d'indemnifer  les  Pofleffèurs  de  bonne  foy. 

Le  grand  Maitre  flatté  de  cette  efperance  envoia  en  Hol- 
lande le  Commandeur  de  PoUandt ,   dont  les  Négodations  font 
devenues  infruÉlueufcs ,  d'autant  plus  que  la  nouvelle  union , 
que  les  Etats  Généraux  contraQ:erent  entre  Eux,  confirma  les 
anciennes,  par  lesquelles  la  confifcation  des  biens  appartenans 
aux  Ecclefiaftiaues  avoit  été  ordonnée,  ou  autorifée.     En  vain 
PEmpereur  &  PEmpire ,  le  Roy  de  Dannemarck  $c  autres  Puis- 
fances  s'interreflerent-EUes  pour  POrdre;  Envaîn  POrdre  ré- 
pandit- il  des  mémoires,  dans  lesquels  il  déduifit  tous  les  moiens 
fondés  en  droits ,  en  préjugés  ,  en  traités  &  en  exemples ,  tel 
que  celuy  du  Roy  de  Suéde  ,  qui  en  1642.  avoit  fait  reftituer 
à  POrdre  les  deux  Conmianderiës  fituées  dans  les  Evêchés  de 
Minden,  &  d' Olhabriic  ;  Envain  l'Ofdre  fit -il  connoitre,  que 
puîsquç  la  Sévérité  des  Loix  renduêes  par  les  Etats  Généraux 
ne  s'étendoit  qu*  aux  Ecclefîaftiqiies  ,  il  ne  pouvoit  être  affbjet- 
^  à  cette  rigueur  ,  vu  que  Ion  état  étoit  mixte  ;  tout  ce  au'il 
put  obtenir  de  plus  avantageux ,  ("non  du  côté  des  Etats  Géné- 
raux ,  mais  de  ccluy  de  l'Empire,  dont  il  eft  membre)  fut  que 
dans  la  Capitulation  de  PEmpereur  Léopold  ,.ainfi  que  dans  les 
Capitulations  poftérieures  ,  PEmpereur  s'cmploieroit  pour  te 
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§.  IX. 

ht  ïaêmau'  Et  s'Il  fc  tTOuvoit ,  quc  nous  mêmes,  ou  les  nôtres 
rrI%!tjPr  occupaffions  des  Domaines  appartenants  à  TEmpire  ,  qui 
;^f^77''ne  nous  auroient  point  été  donnés  en  fief ,  ou  que  nous 
Empire  les  nc  poilèdaffious  j  ou  ne  posséderons  pas  à  bon  titre,Nous 
7r7/qJéiMifi^  promettons  par  nôtre  préfent  ferment  de  les  reftituer 
■f^'*^;^  îâns  délai  audit  Empire ,  fur  leur  Réquifition,  s'entend 
ijufttmem.    ccllc  dcsd.  Ele^leurs  ; 

V  ecnfirwrg  Nous  dounerous  auflî ,  furtout  conformément  au 
i'Ê^^i,  Réfultat  de  la  Diète  du  9  Décembre  172. 2.  tous  nos  foins 


teiymtam.  &  principalement  en  Italie  CiJ  à  l'effet  de  quoy  nous  fe- 

ent  cetut^J.  j-q^S 

feire  rentfcr  dans  la  pofleflîon  des  biens  â  liiy  injuftement  déte- 
nus à  Toccafion  des  Gncites  des  Pais -bas ,  ou  du^Brabant. 

Outre  ces  prétentions  l'Ordre  de  Malte,  de  mcihc  que  l'Or- 
dre Teutonîque  ,  qui  felon  THiftoire  ne  font  pour  aïnfi  dire 
qu'un  même  Ordre ,  ont  jusqu'icy  revendiqué  avec  beaucoup 
de  chaleur ,  mais  iàns  aucun  fuccés  ,  toutes  les  pertes  confî- 
dérables ,  qu'ils  ont  faites  en  Italie,  en  Hongrie, en  Poméranie, 
en  Livonie  ,  dans  la  Haute  &  Baflè  Saxe,  en  Pruflè  de  dans  le 
Brandebourg  ,  mais  il  n'y  a  pa^  apparence  (  (urtout  pour  ce 
qui  eft  des  Domaines  (îtués  en  Allemagne  ôc  depuis  it  traité 
de  Wcftphalie  )  que  jamais  ils  les  récupèrent ,  &  fi  cidevant 
ils  s'étoient  plus  politiquement  comportes  avec  les  Marquis  de 
Brandebourg  fins  le  livrer  à  des  idées  trop  fcrupuleufcs,  peut- 
être  l'ancienne  grande  Maicrife  de  PrufTe  ne  fe  feroit  elle  point 
féparéé  d'Eu*. 
^^Les  fie^  de  i'flmpire  en  Italie  fonc  pofîèdes  ou  par  des  Ducs  & 
'  .    .        '  des 
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dc$  Princes ,'  ôiï  par  iîes  Seîgneiirt  d'une  Noblefîe  moins  illu- 
ftfc»  Cêqwi  en  établit  principalement  la  qualité  féodale  ,  ce 
font  toutes  les  Inveftitures  &  Diplômes  èquipollentsfiicceflive- 
ment  accordés  par  les  Empereurs  &  Rois  des  Romains.  Nous 
en  donnerons  icy  le  détail  fur  chacun  des  grands  fie6  féparé- 
rément. 

SAVOYE  ET  PIEMONT. 

Le  Duc  de  Savoye  eft  devenus  l*un  des  plus  puîfîants  Prin- 
ces de  ritalie  par  les'acqnifitions  fucceflîves,  tjue  lui  &  Ces  Pré- 
décefîèurs  ont  faites.  On  lit  dans  l'hiftoire,  qu'en  l'année  1600 
le  Roi  Rodolphe  III.  de  Bourgogne  conféra  au  Comte  Bertold 
Auteur  de  la  Mailbn  de  Savoye  aujourd'hui,  régnante  le  Comté 
de  Savoye,  &  qu'après  la  mort  de  Rodophc  Bertold  en  fut  de- 
rechef inveftis  à  titre  de  6ef  par  l'Empereur  Conrad  »  lequel  y 
a  joint  les  Pays  de  Chablais  èc  de  Vallais. 

Son  Frère  Ôtton  i  qui  avôit  épousé  A(ïelaîde  Héfitlere  uni- 
que du  Marquîfat  de  Sufe  »  ainfî  que  du  Duché  de  Turin  6c  de 
Ja  Seigneurie  d'Aofte,  les  réunit  à  la  Savoye  &:  tranfmit  le  tout 
à  fes  Defcendans,  dont  l'Un  fâvoir  le  Comte  Amadé  II.  a  obtenu 
de  l'Empereur  Henry  la  Province  de  Bugey. 

En  1 1 10.  l'Empereur  HenrylV.  conféra  à  Amadé  III.  poC» 
(êdèur  de  la  Savoye,  du  Piémont  Se  de  toutes  leurs  Dépendan- 
ces le  titre  de  Comte  de  l'Empire ,  &le  créa  foû  Vaflâl. 

En  1107.  l'Empereur  Philippe  înveftit  le  Comte  Thomas  I» 
de  Savoye  non  feulement  des  iiefe,  que  fesPrédéceflèurs  avoient 
poÊédé ,  niais  il  y  ajouta  encore  d'autres  Seigneuries  »  notam" 
inent  celles  dé  Quiérs ,  Teftbne  &  Modon. 

En  i<2  ji.  Guillaume  Roi  des  Romains  inveftit  Thomas  IL 
de  Savoye  de  la  Ville  &  dépendance  de  Turin  »  de  Baftia,  du 
Mont-fèny,  de  Ripaille,  deMonc-Ible)  Vieux  Château  »  Pio- 
ûfque  &c. 

En  1263.  Richard  Roi  des  Romaine  contra  àitître  de  Fief 
malculln  à  Pierre  Comte  de  Savoye  toutes  les  terres,  que  poA 

F  f  3  lèdoit 
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fedoic  au  jour  de  fà  more   Armand  Comte  de  Kibourg. 

En  1 3 1 3.  Henry  VU.  comme  Empereur  renouvella  au  pro- 
fit d' Amadé  V.  Comte  de  Savoye  lesinveftitureS)  qu'il  luy  avoic 
donné  en  qualité  de  Roy  des  Romains. 

En  1 3 17.  ce  même  Empereur  inveflit  ce  Comte  de  la  Ville 
&  Comté  d'Aofte,  à  charge  néanmoins  que  fi  luy,  pu  fes  Suc- 
cefleurs  en  Empire  vouloient  en  faire  le  retrait ,  le  Comte  ou 
fes  héritiers  feroient  tenus  de  s'en  départir  pour  &  moiennant 
la  fomme  de  20cxxx>.  florins  &  d*emploier  cette  même  fomme 
à  Pacquifition  d'autres  terres ,  ou  Seigneuries, qui  feroient  fub- 
ftituées  à  la  qualité  féodale  dud  Comté  &  releveroient  pareille- 
ment de  l'Empire. 

En  141 6.  l'Empereur  Sigismond  érigea  le  Comté  de  Savoye 
en  Principauté  &  Duché  &  fit  mention  dans  ce  Diplôme  non 
Seulement  de  la  Savoye  mais  aufH  de  Chablais  ,  d'Aofle ,  du 
Ganavois,  de  Nice ,  de  l'Aflezan  &c. 

En  1632.  l'Empereur  Ferdinand  IL  inveftit  leDuc  Ama- 
dé I.  des  Duchés  de  Savoye  ,  Chablais ,  &  Aofte  avec  la  Prin- 
cipauté de  Genève ,  Beaujeu ,  Montrond ,  Afte ,  Leude  &c. 
des  Baroniës  de  Faudgny  &c.  &de$  Seigneuries  de  Nice,  Vcr- 
ceil  &c.  des  Marquitets  de  Ceve  ,  d'Oneille,  de  Menton, Boc- 
cabrune ,  Dolce-aqua  &c 

En  1690.  l'Empereur  Léopold  permit  à  ViGtor  Amadé  de 
réunir  par  achat  au  Duché  de  Savoye  les  fiefs  ,  qu'il  pourroit 
acquérir  d'autres  Vafftux  de  l'Empire  en  Italie  pour  les  tenir  en 
arrière- fief  mafculin  ,  en  confcquence  de  quoy  le  Duc  fit  ac- 
quifîtion  de  Duyfàn  &  autres  Lieux ,  dont  il  obtint  l'invçftiture 
en  1699.  &  1700. 

En  iToS.Viftor  Amadé  IL  fut  inveflis  par  l'Empereur  Jo- 
fèph  des  Provinces  d'Alexandrie  &  de  Valence  avec  toutes  les 
Terres  (cifes  entre  le  Pô  &  le  Tanare ,  comme  auffi  de  la  Pro- 
vince de  Lumelle  &  du  Vallais ,  ainfi  que  de  certains  Lieux  & 
Terres  du  Vigevanafquc. 

Enfin 
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Ettfin  il  eft  notoire,  qu'en  1733.  le  Roi  de  Sardaigne  a 
reçu  de  rEnapereur  Charles  VL  PiaveÛicure  de  la  Savoye  Se 
autres  fîefs  par  lui  polïedes.' 


FIEFS  des  LANGHES. 

Quoique  les'  ancîeiïsMargiiîs  de  Monferrat  eftflcnt  été  in- 
vcftis  par  les  Empereurs  des  Fieft  des  Langhes ,  lefqùcls  ils  ont 
énfuite  conféré  en  arrieré-fief  à  differens  Seigneuf s,  néanmoins 
ces  Seigneurs  profitant  dés  changemens^qui  font  arrivés  avec  ce 
Marquifat,  fe  font  addrefsés  à  la  Cour  Impériale ,  dont  ils  ont  im- 
médiatement reçu  leurs  inveftïtures,  tellement  que,lorfque  Je  Duc 
de  Savoye,  à  qui  la  totalité  du  Monferrat  avoit  pafsé  en  vertu  des 
Conventions  faites  en  1703.  &  1708.  entre  lui  &les  Empereurs 
Leopold  &  Jofeph  ,  prétendit  que  les  Pofleflèurs  dos  Fiéfs  des 
Langhes  dévoient  relever  de  lui,  en  conféquence  lui  prêter  leurs 
foy  &  hônmiages,  /c  Comte  FrançofeT)ominique  de  CarectcrCbm- 
tc  deMellefimos^oppofk  à  cette  prétfenfion,  &en  porta  fes  plan- 
tes pardcvant  rEnipereur  Jofeph,  qui  fur  fesréquifîtions  &CcBes 
de  fes  Adhérans  rçndit  un  Edit  daté  de  Tan  1709.  par  lequd  iF 
déclara  tous  les  Pofleflèurs  desdftsFiefs  Vaflaux  immédiats  de 
FEmpire.  Le  Roi  de  SffdMgnc  s'étant  pourvu  en  oppofitîon 
contre  ce  Mandement  emporta  le  pofleflbirejôc  le  pctitoire'fut 
réfervé  aù<Iohitc  de  Carrecto  &Goofi)rs.  Le  Filcal  de  TEm- 
pîre  îritehta  fon  a£tion  en  revendication  des  droits  de  TEmpire  ; 
toutes  les  Parties  interefsées  publièrent  des  Mémoires  &  l'affai- 
re êtoit  encore  litispendante,  lorfiju'elle  fut  réglée  par  les  pré- 
liminaires conclus  a  Vienne  en  1735.  &  acceptés  par  le  Roi 
de  Sardtîgnc  eiî  ce  qui  pouvoit  le  ccMicerncr.  L'on  y  drefla 
la  note  fuivante; 
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Note  der  Terres  ImpAriaùx  des  Lan^hes. 


j- 

4. 

f- 
6. 

7. 

S- 

9- 

10. 

II. 
i|. 

14. 

ir* 
lé. 

18. 
19- 

ao. 
di. 
11. 
*3. 


Rocchetta  del  Taoar». 

Rocca  d'Arazzo. 

Mombercelli. 
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Il  j  a  de  plus  la  Terre  de  Taf- 
fiirolo  •  bqueUe  on  n*a  pas  encore 
pù  fçavoir  fi  elle  eft  impcrialc ,  ou 
à  qui  ell£  appartient  %  &  au  cas 
qu'elle  (bit  telle  »  il  faudra  auffi 
la  comprendre  daps  la  npre. 

L'on  fait  remarquer,  qu'il  7  a  qui* 
p-ç  baniieaux,quine  font  que  des  dé- 
pendances des  territoires  du  Cairo 
&  de  Mellefimo»  le  qui  font  com- 
pris dans  cette  lifte ,  comme  des 
serres  principale». 


Par  un  Mandement  de  Pan  i736,  l'Empereur  Charles  Vi. 
défunt  nomma  une  Commiffion ,  par  laquelle  le  Roi  de  Sar- 
daigne  fut  mis  en  pofreffion  des  Fiefs  Impériaux  ci-dcfsus  fpe- 
cifies  avec  pouvoir  d'exercer  fur  iceux  tous  les  Droits  Réga- 
liens &  de  Supériorité  territoriale,  &à  charge  de  Jcs  recon- 
poitre  pour  iiefe  nwfculins  mouvons  immédiatement  del  Em- 
pire. .1 
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LE  Monferrat  aiant  pa  Savoye ,  Nous  Nous  bornerons  à  donne 
icy  la  Généalogie  de.ir,  comment  ce  Marquifat  eft  parvenu  a 
Roy  de  Sardaigne  à  titre 


PAL-ffiOLOGUE  Marquis  de  Monferrat. 
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ViNCÉNT  Duc  de  ?r»g9"i*eux 
de  Monferrat.     L'affaire  tut 
quoy  Char- 


Emanuel  François  IJeSavoye. 
en  i6ii. 


Mari£  EpouTe  du  Duc 


JOLANTHE  Epoufè  du  Comte  de  Savoye 
Ceft^d'Elle,  dont  la  Mai fon,  de  Savoye 
hérite  fès  droits  fur  le  Montferrat. 

, A ^ — 


Amadee  VI. 
A 


Amadee  VIL 
/< 


Amadee  VIII. 

A 


Louis. 

_A^_ 


Philippe. 

A 


C  H  A  R  L  E  s  III.  s'oppoft ,  mais 
fiHs  liicccs ,  A  l'invelliture  accor- 
dée à  Margucrice. 


Emanuel    Philibert. 
^ 


r— 


Charles  Emanuel. 

A - 


Victor  Amadee,  obtient  la 
moitié  du  Monferrat  après  la 
mort  d'Emanuei  François  Duc  de 
Mantoue. 

, ^ . 

Charles  Emanuel. 

_  A 


Victor  Amadee. 

A 


Charles    Emanuel  Djc  de 
Savo.c  aujourd'iiuy  Régncinc. 


Ferdinand  Charles  tnveftis  e 
Jofeph  en'  170$.  mort  en  la  même 
vertu  d'inveftitures  nouvelles  à  la^ 
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GRAND  DUCHÉ  DE  TOSCANE. 

I.  Les  annales  les  plus  dignes  de  foi  nous  enfèignenc,  que 
f  ancien  Royaume -des  Lombards  aiancpafle  aux  Francs  ^  Char- 
lemagne  fit  rebâtir  la  Ville  de  Florence  9  qui  avoic  été  détruite 
par  le  Roy  des  Qoths  ,  &  que  dans  la  fuite  Florence  &  Pife  fu- 
rent à  perpétuité  réunies  à  PEmpire  fous  l'Empereur  Othon  le 
grand ,  qui  (de  même  que  l'ont  fait  la  plupart  de  fesSucceflêurs 
au.thr^ne)  cootftitOa  en  chaque  Province  d'Italie  des  Préfets, 
ou  Gouverneurs  jpour  les  cohtetiir  toujours  ibùs  fùnobeiflance. 

II.  Quoique  Florence  (aînfi  que  plnfîeurs  autres  Villes  d'I- 
talie, qui  ont  toujours  eu  droit  d'élire  leurs  Màgiftrats)  con- 
ferva  encore  d'autres  Privilèges ,  qui  paroiflbient  beaucoup  ap- 
procher de  la  liberjté  jRjBÇHbjicainé  ,  ji^nmoins  Elle  n'en  efl: 
point  demeurée  xti0ms  fii]étt  %  la  puiflancè  Royale  .de  PEmpire, 
fi  vray  que  quelques  fois  Elle  s'cft  vue  obligée  de  prêter  fer- 
ment de  fidélité, .&  que  fes  Çonfiils.,  ou  Prépofés  fe  font  aquit- 
tés  du  même  ferment  entre  les  mains  4es  Envoies  jde  l'Empe- 
reur, ce  qui  forme  une  preuve  invincible  de  fiibordination. 

III.  Les  diflenfions  furvenuës  fo.îis  le  H^ne  .des  Empereurs 
Henry  IV.  &  Henry  V.  entre  l'Empire  .&  le  iCîergé  ide  Rome 
ont  donné  aux  Villes  d'Italie  des  facilités  pour  fe  rendre  Puiflan- 
tes&en  même  tems  indépendantes,  mais  rEmpereur  FridericL 
les  a  fait  rentrer  en  leur  devoir  en  exigeant  .de  la  Ville  de  Flo- 
rence en  particulier  un  droit,  quelesFéodiftes  appellent  fedrum, 
oui  eft  de  la  part  duVaflâlune  obligation  de  fournir  au  Seigneur 
aireSt  unç  certaine  quantité  de  grams  ou  en  nature ,  ou  évalua 
en  argent. 

IV.  La  paix  faite  à  Confiance  entre  l'Emf)ereur  Frédéric  I. 
&  les  Etats  d'Italie  confédérés ,  bien  loin  de  juftifier  en  fiiveur 
de  ces  Etats  une  Souveraineté  attachée  ordinairement  zaJufôelU 
(Spacift  prouve  au  contraire  par  quantité  de  palmes  y  conte- 
nus ,  que  les  Etats  ont  été  regardés  comme  rebi^es ,  &  que 
l'Empereur  a  bien  voulu  leur  pardonner  le  crime  de  Léze  Ma- 
jefté  par  Eux  commis  ,   ce  qui  eft  un  témoignage  évident  de 

G  g  Sujétion  j 
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Stiijérion  ;.  car  quoique  les  Villes  fe  foientalàcs  ftipulé&réfervé 
des  droits ,  qui  dennenc  beaucoup  de  Hadépendance ,  il  n'a 
€ependanr  point  été  touché  au  fupéme  Domaine:  des  Empe- 
i^urs,  aaqudî  il  n'a  pu  &.ne  peut  être  dérogé  ikas  uneconven^ 
cion  expceflè  &  préofe. 

V.  Les- Auteurs  ultramontamS)  qui  ontibutenu  dans  leurs 
ouvn^es,que  les  Villes  d' Italie  avoient  à.  prix  d'argent  racheté 
de  TËn^ercur  Rodolphe  L  leur  pleine  liberté-,  ont  par  là  fait 
un  aveu  tacite,  qu'autre$> fois  ces  mêmes  Villes  étoient  fujétes 
à  la  jurisdiâion  de  KErapire.,  Ans  quoy  Elles  n'euflènt  pas  été 
dans  le.  cas  de-  chercher  oS'en  exemter^ 

VI.  L'on,  voit  ^uis  les  diplômes  &  les  documents  les 
moins  fulbeOs ,  que  du  tems-  at  FEjnpereur  Fi-ideric  II-  la. 
Tofcane  etoit.  qualifiée  de  No6iU  Jmperu  memérum ,  lUufire  rnern^ 
tre  de  l'Ejnpke  'y  que  Tes  addrenès  des  mandements  7  ou  lettres- 
de  DEmpcreur  portoient  r  fiàelibus.  fuis:  Tujcis  ,  a  fetfidels  Ut 
Tofcans  ;.  &.  que  lorsqu'il  ^ifoitmentiondés  fêrvicesparEux: 
rendus  ,.  il  ajoutoit  y  of^o  hit  qu^eprécfiart  Vot  expedit,  (5 four 
4feux  ,  ^'/V  convient  (ffie  Dour  rendiér,- 

VU  En  confultant  THiftoire  des  Henry  VIT.  Ton  trouverai^ 
que  cet  Empereur  a  combattu  avec  beaucoup  de  fermeté  pour 
le  Soutien  des  di:eits  de  l'Empire  fiir  les  Tofcans  ^ce  qui  paroit 
manifêftement  par  Te  Ban^  qu'il  a  prononcé  contreEux  comme 
contre  des  Sujets  rebelles  à  leur  Maitre  Souverain ,  et  presque 
tous  les  Ecrivains  conviennent  unanimement ,  qpe  cet  Empe- 
reur n'eut  manqué  de  réduire  totalement  là:  Tofcane  à  fbnan^ 
.cienne  obeifïànce,  fi  (à  mort  ihopihéhient  fiu-venué  n'eut  arrêté 
l'exécutfon  de  (es  projets.  It  efl  pareillement  fondé  fur  la  foi 
des  hifloriens  ,  que  Pife  luy  étoit  alors  plèfnement  foumife, 
&  oifèn:  fà  qualité'  de  Vaflàle  Elle  luy  fiaurnifîbit  ipécialement 
du  Secours  maritime. 

VIH.  Louîs  IV.  a  commis  à  Caftrucius  l'office  de  Son  Vf- 
«aîre  en  plufîcurs  Villes  de  l*Etnirfe  ,  &  luy  a  aufK  conféré  le 
Btrede  Duc.  Lesaflfces  ,  qui  en  ont  été  dreffës,fonr(i  authen^ 
tiques' &  conçus  en  des  termes  fi  éhergioues ,  qu'ils  nelaiflènt 
aucua  doute  mr  les  droits  de  l'Empire..  Si  Florence  feule  a  re- 
fuie 
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filfé  de  recevoir  -ce  Vicaire ,  c'a  moins  été  par  un  Principe  de 
juftice  que  dans  un  elprifi  de  rébellion  ^  motif  pour  lequel  il 
fiit  donné  Ordre  -à  Caftrucius  de  tout  emploier.pour  la  réduire 
à  la  raifen. 

IX.  Pendant  le  Régne  ^  Charles  IV.  les  dr«oîts  de  FEm- 
îpîre  en  Italie  n'ont  point  été  négliges  j  car  lorsque  cet  îîrnpe- 
•reur  faifbit  (on  séjour  dans  le  Milanez  ,  les  Villes ,  les  Marquis 
i8c  les  Vicomtes  de  la  Lombardie  ont  eu  foin  de  luy  envoyer 
jespréîents  ordinaires  luy  offrant  leurs  ïècours  &  raffîirant  de 
Jeur  fidélité, les  Piûns  &  les  iSiennoisluy  ont  auffi  fait  préfenter 
alors  les  Clefe  de  leurs  VJUes^  marque  certaine  de  leurs  obéit- 
iànce  ;  l'Empereur  ^prés  avoir  demeuré  quelques  jours  à  Pife 
s'étant  enfuite  transporté  à  Sienne  ,  ou  il  a  placé  un  Vicaire, 
Ja:  Ville  deJFlorence  n'a  pas  oublié  d'y  envoyer  des  Orateurs  & 
^offrir  fes  préfents  ,  ce  que  Ton  ne  doit  point  interpréter, 
x:onm)e  un  (impie  aÊle  de^enérofité ,  mais  comme  un  vray  de- 
voir,  auquel  des  Vafîaux  font  tenus  envers  leurs  iSeîgneurs  di- 
jrefts  ;  comme  une  déclaration  &  renouvellement  de  h  fidélité 
-due  au  nouveau  Roy  &  Empereur  ;  comme  une  Contribution, 
gui  ne.pouvoit  être  refufée  aux  Empereurs  toutes  les  fois  qu'ils 

4uloient  fe  faire  couronner  à  Rome.,  ou  qu'ils  avdient  en  Italie 
Reloues  autres  ^q)éditions  ^  &ire  ^  comme  une  indemnité, 
que  les  Empereurs  méritaient  pour  ràifon  du  foin  ,  dont  ils 
•etoientxhargés  de  deffèndre  leurs  fujets  Italiens  contre  les  atta« 
ques  ou  entrçprifes  des  Nations  Etrangères  ;  Enfin  comme 
une  parfaite  imitation  de  ce  qu'en  ces  Sortes  ^  cas  les  Villes 
impériales  d'Allemagne  ont  coutume  d'obfervcr ,  par  ou  les 
Florentins  fe  font  tellement  reniis  dans  les  bonnes  grâces  de 
J'Empereur^  qu'il  a  paru  mettre  plus  de  confiance  en  Eux  qu'en 
stous  autres  Peuples  de  l'Italie. 

X.  Ce  même  Charles  FV.  a  crée  Barnabas  Vîfoonti  Vicaire 
perpétuel  du  Milanez,  de  l'Etrurie  &  notamment  de  Pife.  S'é- 
tant  même  élevé  quelques  rébellions  en  ces  Pays  il  a  été  fupplié 
4e  les  appaifer  en  qualité  â"  Epoux  &  de  Seigneur  naturel  de  l'I- 
talie; Et  le  Pape  lui  aîant  écrit  en  cette  même  occafion  qualifie 
ics  Florentins  de  fujets  de  TEmpire. 

Gg  2  XLl'Em. 
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XL  L'Empereur  Wenceslas  fon  Fils  ne  s*cft  point  éloigné 
defes  traces,  puifau'il  a  fait  drefîèr  pardevant Notaire  une  lifte 
CXàÊte  de  tous  les  nefs  dltalie  relevants  de  PEmpire ,  en  laquelle 
la  Tofcane  fut  comprife  5  &  lorfqu'il  a  élevé  Jean  Galéace  à  la 
dignité^  de  Duc  de  Milan ,  il  a  Ipécialement  excep^té  &  réfcr vé  la 
fidélité,  obeiflance,  Hommage  &  fubjeÊtîon  due  à  l'Empire. 

XII.  Lorfque  Ruperr  fë  tranfoorta  en  Italie  pour  y  defFen- 
dre  les  droits  de  TEmpire  ,  les  Florentins  lui  payèrent  un  tri- 
but,  &  implorèrent  fort  aide  contre  la  trop  grande  aùtôritéjquc 
prenoit  fur  Eux  le  Duc  de  Milan  ;  ils  avôient  même  précé- 
demment rtconnu  Tobeiflànce ,  qu'ils  lui  dévoient ,  ainfi  qu'il 
paroit  dans  la  réponfe ,  qu'ils  firent ,  lorfqu'on  leur  donna  avis 
de  fon  Election.  Le  traite  d'Alliance,  qu'ils  contractèrent  avec 
lui,  &  les  privilèges,  qu'il  leur  accorda,  font  pleins  de  paf- 
(àges  propres  à  étaolir  leur  dépendance. 

XIIL  Les  Florentins  s'étoient  à  la  perfuafîon  des  Vénitiens 
leurs  Alliez  fbulevés  contre  Sîgismond,  qui  fe  trouvoit  alors  fur 
les  frontières  d'Italie ,  mais  aians  été  entièrement  défaits  & 
battus,  cet  Empereur  leur  fit  fupporter  avec  juftice  toute  la  pei- 
ne ,  que  méritoit  leur  perfidie,  &  créa  en  Italie  des  nouveaux 
Vicaires  d'Empire ,  favoir  les  Ducs  de  Savoyc  &  de  Mantoue. 
L'on  fçait  avec  quels  accueils  Sc  vénération  Frédéric  IV.  lorf. 
qu'il  vint  en  Italiie  pour  v  être  couronné  Empereur ,  fut  reçu 
des  Vénitiens ,  des  Boulonnois ,  des  Siennois,  des  Florentins 
&  autres  Sujets  de  l'Empire,  &  à  fon  retour  du  Couronnement 
ayant  pafle  par  Florence  il  y  fut  admis  en  qualité  d'Empereur 
&  de  Souverain  du  lieu.  Lors  de  la  Diète  de  Francfort  tenue 
en  1 454.  Florence  &  d'autres  Villes  d'Italie  y  ont  été  folemnel- 
lement  invitées  de  la  même  manière  &  par  la  même  raifon ,  *xiue 
l'on  invite  les  Villes  Impériales  d'Allemagne. 

XIV.  Pendant  le  fëjour,  que  Maximilien  fit  en  Italie ,  les 
Florentins  lui  payèrent  leur  Tribut  &  envoyèrent  des  Députés 
pour  lui  rendre  leurs  hommages  ;  c'eft  pourauoi  l'Empereur 
après  avoir  touché  quarante  mille  Ducats  conhrma  les  Privilè- 
ges ,  qu'ils  avoient  obtenus  de  Rodolphe  ,  portans  ,  qu'il  leur 
lêroit  permis  de  régir  &  gouverner  par  Eux  mêmes  leur  Ré- 

publi- 
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publique  ,  mais  le  titre  ajoute  précairement  ^  expreffion ,  qui 
juftiffie  5  que  l'Erapereur  a  conlervé  fon  fuprcme  domaine. 

XV.  Perfonne  n^a  mieux  fondé  les  droits  de  FEmpire  fur 
le  grand  Duché  de  Florence ,  que  l'Empereur  Charles  V.  qui 
lorsque  les  Florentins  (è  fouleverent  contre  luy  &  luy  envoie- 
rent  enfuite  des  Députés  5  leur  fit  entendre  d'un  ton  irrité  le 
pouvoir  5  qu'il  avoit  de  difpofer  d'Eux  à  là  Volonté ,  quoiqu  à 
la  vérité  il  (è  laifla  enfuîte  fléchir  par  les  Sollicitations  du  Pape 
&  autres  Puiflanccs. 

XVL  L*  Elévation  d'Alexandre  de  Médicis  à  la  dignité  de 
Prince  de  Florence  établit  auffi  le  fuprême  Domaine  de  l'Em- 
pire 5  furtout  fi  l'on  confidére  les  expreflîons  contenues  au  Di- 
plôme 3  qui  en  fut  dreffé  en  1530.  l'Empereur  y  ordonne,  que 
cette  dignité  pafTera  avec  la  Principauté  aux  Enfants  légitimes 
d'Alexandre ,  &  à  leur  deffaut  aux  Agnats  les  plus  proches,  les- 
quels demeureroient  perpétuellement  dans  la  fidélité  &  dévotion 
par  Eux  due  à  l'Empire  Romain. 

XVII.  Quoique  lors  au  Régne  de  Maximilien  II.  le  Pape 
Pie  V.  conféra  le  titre  de  Grand  Duc  à  Cofinc  I.  néanmoins 
fur  les  plaintes  &  proteftations,que  les  Etats  de  l'Empire  firent 
à  ce  fu jet ,  Cofine  fc  vit  obligé  de  fe  pourvoir  de  nouveau  à  la 
Cour  Impériale,  d'autant  plus  qu'il  étoit  pcrfuadé,  que  ce  titre 
ne  manqueroit  de  luy  être  contefté ,  s'il  ne  Tobtenoit  de  fon 
Seigneur  dire£t.  En  effet  fur  la  déclaration  qu'il  fit  en  16  54* 
qu'il  fe  déportoic  de  la  Conceflîon  de  la  Cour  de  Rome, 
Maximilien  IL  1  eléva  de  nouveau  à  la  Dignité  de  Grand 
Duc,  &  érigea  conféquemment  la  Tofcaneen  grand  Duché, 
éreftion  qui  n'a  pu  émaner  que  d'im  pouvoir  fuprême  &  lé- 
gislatif. 

XVIIL  Enfin  quand  à  tout  ce  que  defsiis  nous  ajouterons, 
que  presque  toutes  les  fois  ,  qu*il  s'eft  élevée  des  conteftations 
toit  au  Sujet  de  l'Ordre  de  Succeflîon  ,  foit  à  l'égard  dû  rang, 
que  les  Princes  &  grands  Ducs  de  Tofcane  ont  prétendus  fur 

Gg  3  d'autres 
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d'autres  Pufflànces  d'Italie , -elles  ont  été-poriéesauTrÔnelm- 
perid  ,  d'où  l'on  doit  conclure  ,  ^ue  detout  tems  le  grand 
Duché  de  Tofcane  a  été  réputé  fief  relevant  de  l'Empire.  Voions 
ce  qui  à  fon  occafîon  s'eftj)afle  de  nos  jours. 

Pouren  prendre  une  connoiflânce^lus€xaâ;e  il,  ne  ierapoûlnt 
inutil  de  jetter  les  yeux  fur  la  Généalogie  fuivantc. 

-COSME  premier  Grand -Duc  de  Tofcane.  t  ^{"74. 
de  luy  (ont  iSm. 


Ji  R  A  N  9  0 1  s  Grand-Ouc  de  Florence.  Ferdinand  1.  Cardinal ,  puis  Grand- 

t  iî87.  Duc.   t  liai. 

CoSME  IL    t  i^^i* 


Ferdinand  II.  t  >*"••        Marguerithe.  j-itfyj 


LAKbU£KITH\£.  T  167», 

.^^      _  fTT    a.  t?         •    •  .Son  Epoux  OdoarAl,  de 

CosME  m.  t  François  lamàffondeFamefeDuc 


-€«..-.    .    Marie  f 
en  171 1. 


de  Parme  Se  de  Plaiûnca 

I -'^' ^ 

f  .^^  — — I  Rai N UT  IL   f  1694. 

Ferdinand.  IIL  Jean  Gaston  r- ^;r"T — % 

t  t7ij.  ten  1737.  fans  Opoard^IL  f   i6yt. 

£nf3ants.  Elisabeth  Epoufc  de 

Philipp  V.  Roy  cf Efpagae 
mijourd'huy  Régnant. 

NR- 1  Jean  Gàfton  a  en  vertu  des  traités  Ses  Enfants  mâles  ion  les  In- 

fuccedc  le  Prince  François  deLor-  fants  Don  Carlos,  Don  PJii* 

,raine,  appelle  aujourd'huy  tïrand-  lippc.  Don  Louis* 
;Duc  de  Tolcanc. 

Lalîéîne  d'Efpagne  comme  DefcendanoedelaMaifbn  de 
Médicis  prétendoit  fuccéder  à  Jean  Gafton;  :1' Empereur  & 
TEmpirç  fc  di(pofoient  auffi  de  leur  côté  à  réunir  à  leurs  Do- 
maines le'Grand-Duché  de  Tofcane  ,  lorlqu'il  deviendrok  va- 
cant par  le  décès  du  Grand-Duc  ;  d'autres  Puiflànces  avoicnt 
pareillement  l'œil  fur  ce  grand  Etat  ^  mais  par  le  Traité  de  la 
Quadruple-Alliance  il  fut  obvié  à  toutes  diflènfions  avenirs,  & 
réglé  par  l'Art.  V.  que  ce  Duché  feroit  reconnus  fief  incomefta- 

ble 
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6lfc  de  l'Empire,  &  que  PInfantDon  Carlos  fubftîtuéaia droits 
de  la  Reine  ùl  Mère  en  (eroit  éventuellement  ihveftis,.  moien^ 
liant  quoy  l'on  a  trouvé  le  fecret  de(àtisâir&  les  principales 
Parties  interefeées. 

La  même,  di^fîtion  a^  été  rcnouvellëe  par  YAn.  VL  du 
Traité  de  Vienne  de  Tan.  1725.,  dans  lequel  T Empereur  s'efk 
chargé  d- obtenir  léconfèntementdç  l'Empire,  &  il' y  eftdere-- 
chcfporté  en  termes  formels,  que  tt  Duché  de  Florence  eftfief 
mafculin  inconteftable  de  rEmpire. 

Quoique  par  des  arrangements  pofférieurement  pris  entre 
fes  Cours  de  Vienne  &.deMadrit  la  Tofcane  n'ait  point  pafté  à. 
Don  Carlos  y  Elle  n^en  a  pas  moins  confervdfa  qualité  féodale.. 
Perforaie n'ignore  les  motifs,  (jne  la^France a eulôrs de  la  der- 
nière affaire  de  Pologne  pour  déclarer  la  guerre  à  CRarles  VL. 
&  les  fiiitcs  enfufîènti  peut-être  devenues  nmeftes ,  (î  pour  les 

Prévenir  cet  Empereu»  n'eut  pen(e  aux  moiens  de  procurer  a. 
[  France  la  jufte  iatisfa^on ,  qjn'EUe  avoit  à  demander.  Ce 
fot  poiu*  cette,  fin-,  qu'il  en^gea  le  Prince.  François  de  Lor-^ 
raine  fonGEendreàxéder  (on  Duché  au  Roi  T.  Chr.  &  afin  d'in- 
demnîfèr  ce  Duc  du  âcrifice  r  qp'il  fàifbit ,  il  lui  abandonna  le 
Duché  de  Tofcane,  dont  il  l'inveftît  en  1737..  en  conléquenec 
dequoy  le  Duc  a.  prêté  fès  foi  &.hQmmagçs^ 

Nous  remarouerons  ai  cette  occafion ,  que  par  un  errcuTr 
qui  n'eft.  pardonnable  qu'à- ccux-y  qui  ignorent  la  force  des  trai- 
tés, plufieurs  Perfonncs  ont  regardé  comme  un  échange  avee 
h  Tofcane  la  Ceffioa  de  Fa  Lorraine  faite  au  profit  de  la  Cou- 
ronne de  France  ^  fcntiincnfquf  révolte  le  bon  fens,  puifqu^il 
eut  fâki  5  que  la  France  fiit  propriétaire  de  Ta  Tofcane  pour  l'é- 
ehangjsr  y  il  eft.  donc  pfus  vrai  de  dire,  que  cer  abandon  dé  la 
Lorraine ,  que  Charles  Vf.  a  amplement  remplacée  à  fon  an^ 
den- Souverain  ,  a  été  ùàt  pour  la  Satisfaction  due  àla*  France ,. 
&:pcfur  Findemnifer  dés  frais  immenfes  d'ime.  guerre,  qu^EUe 
tf eut  certainement  point  entreprifè  ,  u  Charles  VI:  ne  l'y  eut 
pour  ainû  dire  £3rc&* 

Comme 
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Comme  les  Etats  de  Sienne  cenfês  j^ire  dépenclaâce  âB$ 
Etats  de  Florence  font  par  lin  autre  titre  parvenus  à  la  MaiTon 
de  Médicis,  Nous  ajouterons  à  cet  égard  (Quelques  pbfèrvatioAS 
particulières, 

lie  DeQ)oti(hie ,  avec  lequel  le  Général  Mendoza  <3ouver* 
neur  de  Sienne  de  la  part  de  l'Empereur  commandoit  en  cetcp 
Ville ,  fouleva  le  Peuple,  oui  réfolut  d'expulfer  la  garnîTon  Im- 
périale &  de  fè  mettre  £n  lioerté^  mais  après  de  vains  efforts  8^ 
non  obftant  les  fècours  étrangers  qu'Elle  obtint.  Elle  fut  obli- 

§éede  céder  aux  armes  de  l'Emçereur  Charles  V.  &defcreiv 
re  à  difcrction.    L'Empereur  jugeant,  qu'il  pouvoit  par  droit 
de  conquête  dilpolèr  à  la  volonté  de  l'État  JSiennois  en  invçftii: 
fon  Fils  Philippe  Infant  d'Elpagne.   Le  Duc  Çofine  de  Florence 
avoit  auffi  des  vues  fur  le  Siennois.,  qui  étoit  for.t  ^  A..bieniean- 
ce ,  pour  réuflîr  en  iès  projets  il  pfk  de  rufe  ,&  dç  ifincflc  poli- 
tique, &  entra  en  conféircnce.aviCcMr*  deMarjllaç  Ambaflâdeur 
de  France  pour  faire  accroire ,  ^u*i]  ptoit  iur  le  point  .d'entrer 
en  Alliance  .avec  .cette  Couronné^  jcontre  laquelle  l'Elpagne  iè 
voioit  en  guerre  ;  furquoy  le  Roy  Philippe  ,  qui  chercnoità  le 
détourner  .&  à  l'entrainer  en  fon  parti ,  ne  balança  point  à  luy 
propofer  des  Conditions  avantageufes.     Le  réfultat  fut,  que  le 
Koy  Philippe  inveftiroit  le  Duc  Cofine  ,du  Siennois  comme  d'un 
arriére  fief,  &  en  effet  les  jnveftitures  en  furent  expédiées  fur 
ce  pied  ;  .ce  non  obftant  les  Grands  Ducs  de  Florence  ont  né- 
gligé depuis  ,ce  x&^rs  d'en  faire  la  reprifc ,  comme  auffi  de  ren- 
cure  les  devoirs  féodaux  ,  tellement  que  cette  différence  entre 
j'inveftiture  primordiale  &  ce  qui  s'eft  jusqu'icy  pratiqué  peut 
donner  lieu  a  différentes  queftions  Savoir,  fi  le  Siennois  eft  ua^ 
Eta^  indépendant  ?  Si  il  eft  une  appartenance  du  Grand  Duché 
de  Tpfcane  ?    Si  il  relève  immécuatement  de  l'Empire  ?    Sk 
Philippe  II.  en  a  obtenu  l'inveftiture  en  qualité  ou  d'Infant  ôc 
de  futur  Roy  4',Efpagne  ,  ou  d'Archi-Duc  d'Autridie,  ou  d^ 
Duc  de  Milan? 

PÀRMS^ 


fag.  240 


Autriche;. 


ELI6RAND  «ns  Ces  &icceflbur^<mc  pris  lè  nomd&  VUcofiut 


Milanez. 


re  de  l'Empire  f  ij-ij. 


:achéàlaCour  de  l'Empereur  Louis  de  Bavière  fcniiiT* 

— , A    .,  ■ 


M  Arment  avec  fon  Frcre  Galeace  dclailFa  ô.Enfans  mâles  Savoir,  Ro- 
iiadce ,  mais  il  n*en  eft  pas  queftion  cn^cccce  Gcnéalogje ,  non  plus 
te  depuis  Eux,  que  leMilaiicz  a  pallc  àcicrcdc  fiet  à  la  Branche 
Ddcendans. 


Valektike  ,  ou  Valence  sta  de  la  Mai(on  des  Viicomti  f  1447.  ne  dclaiflant  qu'une  fille  na- 


mc  la  fource  des  précentidrc  inftîtuc  par  Philippe  Marie.    4«  François  Sforce  comme  Epoux 
de  Louis  XII.  de  François  I  jlippe  Marie. 

-^  -^  •        - 


Charles  Duc  d'Orléans  l'qMarie  ;  Eft  aprbs  la  mort  de  (bii  Père  proclatnée  par  les  Etats  (on 
Milancz  du  chef  de  Éa  Mc^uence  dé  quoy  Elle  a  tranfmis  fes  droits  à  fon  Mari  François 
rcs ,  le  Duché  de  Milan  a  palFé  à  la  Nfcjifon  de  Sforcç. 


VIU.  LouisXlI.  Roi  d^jf       *       ^^ 
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n.  Louis  XII.  Roi  de  Franceg  sforcc  Epoux  de  Blanche  Marie  emporte  fur  tou$  l'es  concur- 
LouisMorusSforcecxpull^if^ion  réelle  ^  de  laquelle  il  fut  redevable  non  feulement  au 
en  France ,  ou  11  mourut  e.  £tats,  mais  auffi  au  fecours  des  Vénitiens  ,  peut-être  même  à 
du  chef  de  Valence  Ion  Ay^^ç  j^j  Florentins  ,  qui  aiant  inutilement  tente  de  s'ériger  en 
nedefcendoit  des  anciens Jy^  prirent  le  parti  de  le  choiifîr  dans  l'efperance,  qu'ils  rcuf- 
concluc  en  iços-.  avec  rbnxiQj  facilement  en  leurs  dcllèins  ,  que  s'ils  ecoient  fournis  à  quel- 

pwOuroiince.     L'Empereur  fit  offrir  à  François  Storce  de  luy  don- 

I.  Que  la  Princelfe  Claude  ISiveftitares  ,  pourvu  qu'il  paya  une  certaine  lomme  en  argent 

milien.  ,  ou  que  par  forme  d'équivalent  il  céda  quelque  Place  forte  de 

r\      r  1  ^  :.  VÎT  «onnîr  ^  A  mais  Sforcc  ,  que  le  fort  des  Armes  avoit  rendu  orgueilleux. 


3.  Que  Charles  venant  auflî  a 

nand  Frcre  Cadet  de  Char  Marie       VIL 
teroit  le  Milanez.  de  Milan 

^    .  ,  . ,  .Ton  Perc 

4.  Quefi  m  l'uiT,  ni  l'autre  def^^ gif^. 

fedioii ,  le  Milanez  ne  laiÇ^ 
la  caufe  foit  direfte ,  ^(bit  ir  ' 
icquence  de  ce  traite  Max. 
reçu  pour  raifon  de  cette  ii 

En  1Ç09.  Louis  Xir.  fi 
Milanez  pour  luy  &  Cos  1 
autre  qii'il  luy  plairoit  non 
pour  ces  fecondes  inveftitur 
contre  Maximilien  Sforce 
ner  le  Milanez  ,  fur  lequel 
&  Claude ,.  aux  quelles  il  

^^^"9Q^^  ^' .Duc  de"^' 

*  '     \,         ~      par  fôn 

Claude  ou  Claudine,  devo^^  y^  ^^ 
vertu  du  traite  fait  avec  ^ 
milien  cpoufer  Charles  V. 
ces  fiançailles  n'eurent  pas 
&  Elle  fut  mariée  avec  Frai 
L  Roi  de  France. 


r — 
IX. 


Eouis  Mo  RU  s  Duc  de  Milan  fçut  telle- 
ment gagner  les  bonnes  grâces  de  l'Empereur 
Frideric  III.  &  de  Maxmiilien»  Roi  des  Ro- 
mains fils  de  l'Empereur  5  qu'en  1404.  il  ob- 
tint les  inveftitures  du  Duché  de  Milan,  dont 
il  dépollcda  fbn  propre  Neveu  Jean  Galeace. 
Maximilien^  pour  juftificr  fci  conduite  fit  pu- 
blier une' déclaration  portant,  que  puisque 
Jean  Galeacc  prétendoit  n'être  redevable  du 
Duchc  de  Milan  qu'au  choix  du  Peuple  ,  il 
s'en  ctoit  rendu  indigne.  Apres  la  mort  de 
Jean  Gàleace  Louis  Morus  reprit  des  inveûi- 
tures  nouveHes,  aux  quelles  tut  joint  le  con- 
(cntement  des  Ele<îleurs  ,  mais  il  n'en  jouit 
pas  longtems  ayant  ctc  expulic  de  (es  Etats  > 
par  les  Troupes  de  France.. 

A ^ 

XI.  François  Sforce 
rétablis*  en  i^o.  en 
polfellion.  N'aiant 
point  d'Enfants  il 
mftitua  Charles  V. 
(onHéritier  &  mou- 
rut en  I  s  jç. 


Maximilien  Sforce 
Duc  de  Milan  ,  ré- 
cupère ce  Duchc 
fur  Louis  XII.  après 
la  bataille  de  Raven- 
nes ,  Se  en  garde  la 
pofleflion  jusqu'en 
jçif.  qu'il  fut  fait 
Prifoimier  par  Fran- 
çois I.  â  qui  il  céda 
les  droits  moien- 
nant  une  penfion 
annuelle  ,  qui  en 
iç^o.  finit  avec  fa 
▼ie- 


Charles  V.  conféra  enfuite 
le  Milanez  à  (bu  fils 
Philippe  IL 
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IL  Roy  d'Efpagne im-tis  à  l'Eanpirepnr  le  dcccs  deliançois  Storcc -,  niais- en  içio. 
:a  la  difpofition  de  cesntre  les  malcs  ,  &  en  1.  lien  eiicre'lci)  filles..    Celtainfî.enuc. 


XIJ.  Philippe 

il  changea 

autres  qu'il  s'explique  en  cettewi/^  &c. 


XIII.   Philippe  III.  obtient  de  l'EmiCA^rnERi  n  e  mnricc  avec  Charles  Emaniicl  I.  Duc.dc  Savoye. 

Ccft  d'Ellc,  dont  le  Roi  dcSardaigne  dérive  les  droits,  pré- 
tendant, qu'en  vcitu  de  la  Bulle  d'or  Je  Charles  V.  Elle  cil 
cette  fille Aincc,  à  qui^.ounnxDelcendans  dC;^laquel!e  le  Mi- 
lancz  a  dû  échoir  Aqs  l'année  foo.  lorsque  Charles  II.  der- 
nier maie  de  la.  branche  formée  par  Philippe  II.  eft  venu  à 
dcccder.. 


Anne  Marie  Epoufe de  Louis XIL 

Louis  XIV.   Roi  de  France  marie  a 

Thcrefc  fille  de  Philippe  IV.  Roy  d 

r — «A.  

Louis  I&uphin  de  Fra 

*■ A^ 


Louis  Duc  de  Bourgogne; 

LoiTisXV.  Roi  de  France 
aujourd'huy  Régnant. 

r A ^ 

Le  Dauphin. 


Philip 
ci  devai 
tue  Héi 
teftame 
Roid'E 
des  Infi'^T^ 


Victor  Ame'  L 
A. 


Charles   Emanuel  IL 

A 


Victor  Ame'  IL 


Thcrefi  Charles  Emanuel  Roi  de  Sardaigne  aujonrd'huy  Ré- 
gnant.  Prétend  au  Milanez  du  chef  de  la  Trilavôule  &en 
vertu  de  la  Bulle  d'or  de  Charles  V.  Lorsque  par  le  traité 
de  Vienne  de  l'an  17^8.^  le  Novarois  &  le  Tortonnois  ,  qui 
faifoient  auparavant  dépendance  du  Milanez  ,  luy  fui'enc 
abandonnés,  ce  ne  fut  qu'à  charge  de  les  recoiuioitrc  com^ 
me  fief  mouvant  de  l'Empire. 


princip 
ks  prêt 

Sio(IèfIî( 
'Efpag 
du  prei 
nand,& 
los,  Da 
Louis. 


ne  renfermoit  que  des  di^ofitions  juftes& équitables, 
r  point  erre  furpris ,  fi  Elles  k  font  portées  à  en  promct- 
c  à  en  affûrer  l'exécution  ;  mais  s'il  eft  vray  (comme 
Bavière  le  prouve)  que  la  pragmatique  ne  foit  qu'un  tiflU 
tendantes  au  préjudice  a  autruy. ,  tous  les  aftes ,  qui 
curs ,  &  auxquels  Elle  a  (èrvi&depâfe  &  de  fondement, 
rement,  quant  aux  articles  >  qui  y  font  relatifs ,  écrou- 
hre  cenfés  non  avenus. 
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PARME  ET  PLAISANCE. 

Comme  Je  Domaine  dirca  de  lEmpirc  fiir  Parme  &  PlaU 
fûnce  luy  eft  di^uté  par  la  Cour  de  Rome,  nous  nous iten- 
A-ons  un  peu  fur  cet  Article  pour  déduire  tous  les  aflbcs  ppITct- 
dbires  de  l'un  &  de  Pautrc 

Pendant  que  Charlemagne  poflëjoît  Iç  Royaume  des  Lom- 
ibards^  Parme^  Plaifànce  étaient  audî  (bus  (k  domination» ainfî 
•que  les  Hiftoriens  Contemporains  nous  Penfeignent. 

-Longtems  après  qu'il  eiu  fait  don  au  St.  Siège  de  PExarcat, 
jaînfi  que  de  la  Romagne  ,  le  Pape  prétendit  que  PawnefiûPlaî- 
^nce  en  faifoient  partie ,  mais  ^ela  étoit  fi  peu,  que  pofterieure- 
.ment  à  cette  donation  Charieraagne  en  fit  une  autre  en  faveur 
de  Son  Fils  ,  en  vertu  de  laquelle  il  luy  légua  (^ainfi  que  Son 
'Teftament  en  faitibij  tout  le  diitrift-,  dans  Jequel  ces  deux 
Villes  font  fituées,  par  conféquent  il  nepiouvoit  en  avoir  pré- 
cédemment difJDolë. 

La  Cour  de  Rome  a  pareillement  voulu  ibûtenir  ,  que  ces 
mêmes  Villes  étoient  comprifes  dans  une  donation  faite  au  St. 
Siège  par  Louis  le  pieux ,  mais  outre  que  le  titre  n'en  fait  au- 
cune mention ,  Ton  voit  en  différents  Diplômes^  quel'&'êquc 
&  l'Eelifè  de  Plaiïànce  étoient  feius  4a  Spéciale  &  Impériale 
.-J^rotcaion  de  1  Empereur  Lpthaire  Fils  de  Louis  le  pieux. 

En  861.  Louis  IL  exerçoîwpar  fcsfOfficiers  jurisdi£èio*dai:« 
la  Ville  de  Parme  ;  l'Impératrice  Son  Eîpoufc  a  fait  bâtir  dans 
Plaifance  une  Maifbn  Religieuse  ;  Carlomana  gratifié  l'Evêque 
de  Parme  de  différents  droits  &  Privilèges  dans  l'enceinte  de 
lad.  Ville  ;  Charles  le  Gros  les  a  confirmé  »  ce  qui  établit  une 
preuve  certaine  de  fuprêmc  Domaine. 

L'on  a  encore  prétendu  de  lapart  de  la  Cour  deRome^que 
l'iEmilie  ,  dont  il  a  été  fait  donation  aut  St.  Siège  fuivant  un 
Diplôme  de  PEmpereur  Othon,  comprenoit,  comme  au  tems 
des  Romains.,  les  deux  Villes  de  Parme  &  Plaifance ,  mais  ks 
^  Hiftoriographes  nous  difent ,  que  pendant  le  Régne  des  Lom- 
Joards.l'onavoit  donné  aux>frovincQSunegutre,divifion,  &que 

«h  VM- 
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TiîEmiUc  ne  comprcnoic  cjiic  la  Romaine  avec  une  petite  par- 
tie de  la  Lômbardic  Ci(padane>  &  alloit  jusqu'aux  confins  de 
Plaifance  ;  d'ailleurs  depuis  toutes  ces  donations  Ton  a  vu  Plaifàn- 
ce  gouvernée  par  les  Comtes  Canuts  Parents  de  Plmperatrice 
Adélaïde  Jaquclle  après  la  mort  de  l'Empereur  choifit  cette  Ville 
pour  ie  lieu  de  là  refidcnce. 

Lorsque  les  Etats  d^talic  ont  été  convoqués  par  les  Em- 
pereurs Othon  m  &  IlL  5  ils  ont  tenus  leurs  afïcmblées  dans  les 
Champs  Roncalienf ,  qui  font  une  Plaine  du  territoire  de  Plai- 
fance lituéc  prés  du  Po. 

Henry  le  St.  a  femblablement  fait  tenir  dans  les  mêmes 
champs  les  Diètes  par  Juy  convoquées  ;  il  a  conféré  aux  frères 
de  Vtco  un  Château  Situe  dans  le  territoire  de  Plaifance -r  &  les 
Comtes  (proprement  Gouverneurs)  de  Parme  ctofentVaflàux 
de  PEmpire. 

Soùs  Conrad  le  Salique  TEvêque  de  Plaifance  fut  par  les 
Ordres  de  cet  Empereur  fait  Prifonnier  &  gardé  comme  tel 
dans  Plaifance  même  ;  différentes  Maifons  Rdigtcufes  de  lad^ 
Ville  ont  obtenu  de  luy  des  Privilèges,  &  après  le  decés  de  Ber- 
nard Comte  de  Parme  il  a  fait  Don  de  ce  Comté  à  Htrgon. 

Henr\'  IIL  confirma  dans  le  Comté  de  Parme  l'Evêqtie  du 
lieu&  fit  emprifbnner Béatrice,  à  qui  Parme  appartenoît  alors, 
pour  avoir  pris  un  Mari ,  qui  étoit  au  ban  de  ITEmpire. 

Quoique  fous  Henry  IV.  Mathilde  récupéra  la  Ville  de 
Parme  ,  néanmoins  Plaifance  a  toujours  continué  à  être  Gou- 
vernée par  un  Officier  Royal ,  qui  étoit  alors  Ladoh  FaUavi- 
tino.  En  1115.  après  la  mort  de  Mathilde  /e  Duché  de  Parme 
parvint  à  PEmpereur  Henry  V. ,  auquel  les  Plaifantins  prêtè- 
rent auifi  le  ferment  de  fujetion. 

Conrad  de  Suabc  accorda  à  la  Ville  de  Plaifance  le  Privilège 
de  battre  monnoie  &  confirma  en  même  tems  les  autres  Privi- 
lèges ,  que  cette  Ville  avoit  obtenus  des  Empereurs  Henry  !¥• 
&  Henry  V. 

Dans  le  fameux  Congrès,  que  la  plus  part  âts  Villes  d'Ita- 
lie ,  pamiis  lesquelles  étoient  Parme  &  Plaifance  ,  tinrent  fous 
le  Régne  de  BVideric  I.    Elles  reconnurent  &  fefoumircnt  aux 

Droits 
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Droits  dcfuptèmcjyàmame  éé  cetEmpereor;  Ceibt  aufli  en 
verta  dé  ee  droite  qu'il  ttrraim  kesdimrcnds  Centre  ies  Plai- 
ûatias  âcJes  Crémonoois  ;  qifil  donna  aux  PanneÊnis  des  Pre- 
£st& fôtis.lexitre  dé  Poddftats  fmpénaux  ;  Ôcqatû  ne  les  admit  à 
Ja  paix  de  Conûrance,  qu'à  condidon  de  prêter  iëroientdefide- 
Jité  êcjde  Je  renouveller  tous  les  5.  ans. 

Henry  IVL  avx)it  fes  Vicaires  à  Parme  &  è  Plaifince,  &  con- 
.  ifia  la  ^«dsdêEèion  furParme  à  l'Evéqbè  du  Lieu4equ^  dt  obtint 
.  Ja  d^ânnation  -de  f  Empereur  ^coon  W.  avec  cette  eâenfion 
qù*  aucun  Podeftat  de  Parme  ne  s'ingéreroit  dans  le  Gouver- 
nement ,  amoins  d'en  être  par  iuy  autorifë  ou  inveftis  ,  néan- 
.moins  fous  i'autonté  Impénale.      . 

IFrideric  il.  nommcat  xxubl  de  Parme  Hés  féaux  ou  fidels ,  Sc 
.Son  Vicaire  à  Plaii&nce  étoit  Hubert  Palla\dccini. 

Quoique  durant  le  grand  interrègne  Ja  Ville  tlePIaifànce 
:&  (bumit  au  Duc  Charles  d'Anjou ,  ce  ne  fut  qu^à  charge  que 
cette  Soumiffionjie  dureroic  que  jusqu'à  ce  que  l'Empire  auroit 
on  ChéBégitime  >  x'eft  pourquoi ,  quand  Kodolphç  de  Habs- 
bourg fut  élu,  les  Habitans  ade Piakàùce ^étecent  à'  Son  Am- 
ba^oeor  Henry  oie  Furftemberg  leurs  ioî  6c  Hommages,  ôc  6.- 
.    rerillcurjremcrcimentlChadts d'Anjou. 

iPendant  le  Kégne  des  Empereurs  Adolphe  &  Albert  d'Au- 

i|riche ,  qui  négligèrent  extrêmement  les  affaires  d'Italie ,  tout  y 

étoit  en  trouble  &  en  désordre,  c'en  pourquoi iHeory  \^I.  leur 

•  '  Succeflèur  «*/  rendit  en  PerTûnneiôC  cÀnftkua  dés  Vicaires  par- 

;ricaliecs  dans  chacune  des  ViUes.   ,  Parme  ôcPlaiûnce  furent 

'îpédalement«oinprifes  dans  cet  étdbliflèment.:  '  '" 

Pendant  que  Louis  de  Bavière  &  Frideric  d'Autriche  fèdis- 

putoient  la  Couronne  Impériale ,  hs  Habitans  dç  Plaifànce  prê- 

!i:.:!.vta*ent  lâ;frf&part  foi  &;  Hommage  à  Frideric  r  à  quoi  d'autres 

s'oppofècenc ,  ce  qui  donna  lieu  >a  une  efbéce  de  foûlevement. 

-  IJn  Bourgjiois  du  lieu  appelle  Vérbufitts  Langus^  qui  avoit  été 

obligé  de  fortir  par  Ordre  du  Gouverneur  Impériat,  fé  mit  à 

k  tête  des  Troupes  ,  que  le  Nonce  du  Pape  Iuy  procura,  & 

étant  entré  dans  Plai&nce  à  main  année  il  en  fut  nommé  le  Rcc- 

'■'■■  cteor^U  Gouvemelir  par  le' Papb  Jean  XKU.. lient  même  le 

Hh  2  Secret 
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Secreit  d'bngagcr  les  Habicans  âe  Pkû&nce  à  envoièr  en  i^^a:^ 
Hne  Députation  au  F^  pour  déclarer  â  Sa  Sainteté  ,  qu% 
Soient  prêts  à.  &  fiioniieèete  à;la  Souveraineté  do  St.  Siège.. 

!Le  Souverain  Pontif  ftcondè  dii  Soc  Jean  de  Bohone  Se 
ne  voulant  reconnoitre  Louis  de  Bavière  pour  Empereur  lé- 
gitime ,  prit  de  là  occafîon:  d*étendre  Ces  Domaines  en- Italie,  & 
.  rédaifît  Ibùs  Ton  obeiflimce^  les  Villes  de 'Parme,  Moden^ 
Reggfo  &c  &  cbnDitua'  (^ainii^ue  le  firent  fés  Succefletirs  les^ 
.  Papes  Benoic  Xn.  Sl  Clément  VL)  des  Vicaires  âi£  coûte  la 
Lombardie. 

Louis  de  Bavière  ,  qui  regardoi't  ce  procédé  comme  des; 
lafiirpacions ,  envoia  pareillement  fcs  Vicaires 'fiir  les  Lieint  pour 
:.  «xpuUèrccux  ',.  que  lès>  Papes  avoiént  placés  i  &i  ftire  rentrer 
FEmpire  dans  fes  Droits  ;.  en  effet  à  réuffitàj-emettre  (daos  Plai- 
iance  le  Vicomce  Aânu»  Se  confia- le  Gouvernemoip  de  Parme 
au  Vicomte-  Lucbht». 

Charles  IV.  donna  à;Galèace-  IL  &  à  Barnabe  Vifconti  fcs 
-Vicaires  cnLombardie  uœinâjeâion  parciculiâreiÙT  Parme  & 
iPkilànce.^^iif «xerça (fenfSi  ces  deux  Ville^ differencs«fhroiti réga> 
>;  ./,.  .fiensi;  iia|&  coofelBa^lufiçurs  fîdâlavéc  ilroitf de  I^néc  dCiinoien- 
né  juftice  ;  il  conforma.  à'£Ëvê(|ue  de  Parme  cnisiles  Rriviléges» 
^      .  que  .fcs- prédéceflèurs  luy  avoient  accordés,  à  dterge  néan- 
moins de  reconnoitre  toujours  .la.  Souveraineté  de  TEmpereur 
&  de  FEhîpire:  I       '        .  .■      .  .  >  ..  / 

Le  Vicariat  général  de  PEmpire  en  Italie,  conféré  pat  l*Em- 
pcmir  Voice^as  à  Jean  GaleaoB  créé  en  i^slî..  premier  Duc 
âe  Milan  comprenoir  auffi  les  ViHes  de  F^meâcde  Pbtûnce, 
ainfi  quit  eft  à.  voir  dans  les  Lettres  d'inveftitupes  confirmative* 
de  1-a  dignité  Docale  y  ôc  lorsque  Galeace  fonda  PAcademie  de 
Plaiânce  y  i(  né  le  fit  que  fous  Tautorijcé  de  l'Empereur  ^Qomme 
»n  peut  le  voir  dans  le,  Diprorae ,  qui  en  fut  éecffk 

Après  la  mort  de  Jean<GaIeace  ks  .âeu£  fils  pattagjS'oit  le 
Vicariat  ;  Panne  Ôc  Plaiûncc  échurent  à  l?Ainé. 

Sigifinond.  conferva  la  Souveraineté  fiir  Parme  par  tes  dif- 
férents aâes, .  qu'il  y  exerça ,  tel  que  fi>ne  la  concefuon  des  di- 
<  ;  gnités  »  confirmation  desTiiViléges  ficc.  .^fim  Vicaire  «n  Ita- 
.  ;.:•  lie 
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fie  Fhilipjpe  Marie  rédbiiic  les.  Villes  de  Panne  8i  PlaUâoce ,  qui 
avoieitt  ak  tons  leurs  efforts,  pour  &  fouftraire  <k  û  dpmina- 

Utttvny  qœrr  îor^ue  les  armes  de  France  fc  rendirent 
maicre  dixMilanez  ,  les  Pkiântins ,  ^ui  ne  vouTurenr  peine  le 
Yoir  aflujectis  à  la  doQiinadoaFrançoire ,  tournèrent  du  côté  du 
Pape  Jides  U.  ÔC^  fbuniirent  à  fk  Souveraineté  >  mais  la  chofè 
s'eut  point  de  fiiite  y  car  après  kk  mort  de  Jules  0.  PËn^reur 
fit  rendre-  ces  deux  Villes  1  MaxittiUen  S£orce  y  des.  droits  dû 
^d  néanmoins  le  Pape  Léon  devint  Ceûîonnaire  moiennant 
une  certaine  (bnune  d'argent. 

Lorlqu'en  1515-  François  I;  entra  avec  une  Armée  fbrmf- 
dabiéen  Italie  ^  le  Pape  Léon  X.  qui  prévoio^'t,  qu'il  aufoitdes 
difficultés  âeffuier,  fît  fî  bien ,  que  moiennant  les  bons. offices, 
qu'il  bffiii-,.  il  obtint  que  JulienTon  frère  conferveroit  le  Gou- 
vernement des  deux  Places  de  Parme  &.  Plaiânce  r  ce  qui  n'a. 
dliré  que  juC^u^au  tems  que  François  L  gagna  la  fâmeufe  Bataille 
contre  ]cs  Suiflcs. 

':  Après  que  k  Sainte  li%ue  eue  totslsmenc  défait  KAnnée  de 
François  I,  Jules  II,  qui  étoit  du  nombre  des  Ligués,  profita; 
de  èeeteoccaâofiâc  prie  pofïiflion  de  Parme  &  Plailànce,fiir  le 
Jfondement  que  ces  Etats  faif  oient  parue  de  l'Exarquat  donné  au 
St.  Siège  par  les  anciens  Empereurs..  Qpoique  les  autres  inter- 
t^éss'cn  !pIaigQiâbnt»,né^nmoins  le  Pape  a  d'autai^  plus  facile- 
ment péiiétré  &  réuffî,  queiesPbuântins  &  Paralaemns  itoient 
rd'iottlagence avec lui^,  &  fè  Ibumirent  volonmàrement. 

Ce  qui  s'eft  paflc  finis 'Oiarfes  V.  faitJ'Epoque,fiir  laquelle 

il;  Cour  de  Rome  fonde  le  plus;  Elle  prétend,  que  Ibrfqu'en  ijao 

.  il  futfâic  un  traité  d'Alliance  contrele  Koi  François  I.  il  a  été  conr 

.)V)Hiu  avec  le  Pape  Leen  X-  Que:(i;lic  fort  des  annes  de  Charles  V.. 

ypniott^  tourner  avaâtageuwment ,.  Parme  ôc  Piaifànce  feroiene 

.  i^andoimésau  Str.Pere,.  .de  j^on  que  comme  enei^t  ces  armes 

£>if  f  devenues  viâoneufesUd  dli  néceflâii^ment  êiore  (àtisfàit  à 

tette.  convenfion*^  

Lés-EmpereorsSuccefleurs  de  Charles. V.  rtefbn  point  coit- 
.vfSDâs^  ^éawsOii^  ^.cem  vih^^ài  «kt  fii^eâé.  Ja  Copie,  que 

Hh  i  laCour 
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làOour  d&Kûme  prG^duit,li9àoy.iIsioma)6iité)  :^'j7 
tilémént«*étregmsé-qudqu^  âirpn&s-ièrs  deicerce  précenduë 
.  convention,  &  qu'en  tous  cas  Elle  rfafîbre  rien  à  laCcAir  de 
^nte ,  |>iflf*qu*«llc  cftrclativc  aux  droics ,  que  cette  Cour  pot 
fëdoit  anciennement ,  de  maniece  qu'il  refte  toujours  à  exami- 
ner qucls-étoient  ces  anciens  droits. 

'  Après  que  les  Troupes  deiî'rtnoc/furfent  obligées  de  & 
fetn-erdefl^e,  les  Villes^e  Parme  âc  de Plaifânce  prêtèrent 
ferment  de  ddéUté  au  JR^  ^k'que  ice  £at  par  un  effet  de  leur 
anc^nne  di^ofîtion  «nifareur.de  la  Xllour  de- Rome ,  (bit  que 
ce  fut  en  vertu  de  la  .conv<en£ion  iliSralléguée.  En  1 545.  le  Pa- 
pe inveftit  de  ces  deux  JEtats  Pierre  Aloyfe  Farnefe  &  follicita 
lËmpeceur ,  qui.s'£n<êtoit  j'finda  JVIaiorje ,  jde  ratifier  ces  Jn- 
veftitures.  -  - 

L*EmpereurTeFirtàicetteràtificâtion,'ÇclorfquePierre  Aloy- 
fc  vint  à  décéder,  il  donna. ordre  en  1547.  au  Vice-  Roi.,  qu'il 
avoit  àMilan,  de  prendre  poflèffion  de  Plaiûnce.  Quant  à  Parme 
le  Pape  s'y  maintîntj&  ne  permit  même  pas  !à  Oftave  Farnefe  fils 
de  PierreAIô3&.d'y.entrcrj  ce  jieiiit  qu'après  iàmort  qu'OSave 
en  prit  pofleflîoo, 

'  :  ^;  En  1 5  5 1 .  le  Pape  Jules  III.  fit  publier  contre  Oâauc  Far- 
nefe des  monitoires  fulminants  ;&  le  jdéclara  .déchu  jdefesfieé 
pour  crime  de  félonie. 

Après  une  guerre  nouvelle,  <3ui  'S*élevô«ntre  Charles  V.  :ÔC 
François  I.  pendant  laquelle  Oâave  s*étoit  attiré  les  bonnes  grâ- 
ces de  Charles  V.&  qaoi<jiie  Cbarle»y.  eut  inveftiSibn  fils &- 

•■  lippe  IL  de  Parme  de  Plaifânce,  néanniibins  OQave  obtint  nonïèu- 
leraent  la  confervation  de  Parme ,  mais  Charles  y  ajouta  encore 
Plai(ànce,à  condition  qii'oftave  tiendroit  cesxleuxVilleSxCn  ar- 
rière fief  relevant  des*  Ducs  de  Milan.     Cet  accord  fut'drefeé 
■  à  Genève  &0  ftave  inveftis  en  CQnféquence  par  Philippe  II. 

h-        Le  Pape  fbrt  irrité  de  <:ts 'arrang<emens  /dmina  diffêrentes 

:  exconimunicatiotis,qiri  n^ffeiâtuerenc  rien,de(fiirte  qu'il  fut  obli- 
gé d'attendre  des  occafions  plus  favorables  pour  faire  valoir  fes 
oroks,  &lvon  peut  dire,  que  la  Cour  de  Kûme  n'a  rien  négligé 

.  pQÛ^  daafc'CopièslBS  jDiHiMiio|i9)iiXir4M>àr^lIlieli9$^IDacsaReffiiants  8c 
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lc$  f^rt  iremrer  dans  feors"  devoirs  envers  le  St  Siésis:  QDand 
ces  Diics^  p^oîffbicnr  nr  point  âvoi^lemem  prêter  POreilie 
aiix  infiances  dé  la  Cour  de^me ,  auffibo^on  les  aiena^kdé- 
privation ,  ainfi  qu'il  eft  arrivé  en  1^3  5.  &  1642..  avec  loDuc 
Odoardl.  qui  en  execucion  des  iènicnces  contreloy.  rendues  fue 
obligé  dfe-  quitter  fes  Etats ,  &  n'y  Téncra  qxi%n  vertu  d^aa  traite 
de  paix  fait  en  1644.  par  Kinterceflîon  du  Roy  de  Fraiwce..  ' 

En^  1695.  r^ftipeireur  Léopold^  îtareftit  Fratçoîs  Farnefe 
dernier  Etac dfr Parme'dè  fâ Maifonde  Famefèide! qàmtMé.  de 
fieB  maiculins  (îcués  en  ces  Ë6»Si 

Lorsqu'à  l'Ôccafion  de  ta  dernière  guerre  d*'E{pagne  les 
lYoupes  de  TEâaipereur  Mop<^  prisent*  en  i>7o6v  leurs  Quar- 
tiers d'Hiver  dans  les  Efcats  de-  Panne  &  PtaifâneesÔC/qiie'  Iq  Duc 
s'obligea  à  de$  Contributions  ^  I<&  fàpe'pubh'â'  des  Protieflatiions 
contre  ces  {}rétendHësexaftions»,foBeeflantyqù*^eBiécoieitt  con- 
tre l'équité  Se  les  droits  du  St.Siéger;le  peu  d'égarcfejqueJîEm- 
pereur  eut  pour  toutes  fes  menaces ,  qui  loy  furent  faites  ,  ne 
firent  qu'aigj-irdavant^làGiOiiirde  Jtoaie^mais-odilerde  Vienne 
n'en  a  pas  moins  Sufvf  ibn- prâ»^  6&le^Sr.  Siège  a'à  cû  d'autres 
refiburces-  que  de  répandre  beatuoaup  d&  Mémoires: 

.  L'Empereur  Jofeph  a  eu  pour  la  CôordeKomebknr moins 
dé  ménagement  que  Léopold..  La  bronillerie  devenant  toiis  les 
jom^  plus  vive,  l'Empeeeur  rapetta  l*j^tfnbafîàd«ur,  qu'il  avoir  à 
Romer  avec  Ordre  de:  ne-  point  prendre  d'Audience  de-  Congé. 
Les  Troupes  In^ériaTes  forent  mifë»  en  ^imîfôn'  dans  les  Etats 
de  Panne  ÔC  Pfaifànce,^  fort  traita iavecte  Duc  toucharitla  Siib- 
fifhince,  qu'il  s'efï  engagédè  leur  foumin  Le  Fapefut-pliisque 
jamais  indifpofë  contre  Jofèph  &  fit  en  I707^piiblier  une  Bulle, 
en  laqudle  il  déclara  nuls  les  trak^-:^ts  afv<BoIe)Dtic  de  Parme, 
Se  excommunia  tous  cent-,  qurcâi^lt>ienr,du-doiiuaage  à  ces 
Duchés;  il  menaça  l'Empéreufmêmep^niie-;  Lettre- ,i(îu*il  luy 
écrivit  en  1708.  de  rexcomnmrtier  comme  un  fils  défôbôif^nt 
àTEglife,  &  de  luy  déclarer  la  guerre,  s'il  ne  défiftpit  d'ocu- 
per  les  Domaines  du  St.  Siège. 

L'Empereur  fans  égard  à  ces  menaces  déclara  nuF  tout  ce 
im  Avdit  été  publié  de  la  part  de  la  Cour  de  Rome ,-  même  affin 
oe  ^e  connoitre  Son  Zélé  à  maintenir  les  droits  de  l'Empire, 

il  fit 
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ttlTit  avancer.  :fes  Ti'oupes  dans -l'Etat  Ecclefiaftique  ,  par  ou  î 
;  ioUigca  le  'Pape  à  en  venir  à  compofifiion ,  ilirquoyfut  fait  en 
■  jr709.  un  Accommodement  portant ,  que  l'affaire  de  Parme  & 
-de  Plaifanceièroit  terminée  par  des  arbitres,  à  l'effet  de  quoy  il 
■ièroit  aux  frais  des  deux  Parties  établie  uneDéputation  de  Car- 
dinaux ,  qui  en  ièrok  rexamen,  ainfî  que  celuy  d'autres  fiefs  de 
l'Empire.  , 

Quoique^cette  Déj^utatton  n'ait  point  eu  de  Suite,nëanmoins 
^adilcuifîon  paroit  auiourd'hùy  comme  terminée^  puisque  par 
le  traité  de  la  quadruple  Alliance&  autres  conventions  (iûvantes 
■il  a  été  réglé  (^dans  les  mêmes  termes  g tf  avec  Florence  }  que 
J'Jnfant  Don -Carlos  feroic  die 'la  part  de  l'Empereur  &  dc'l'Em- 
pire  invertis  de  cesEkatsà  ritre  de  fief  maïcuHn;  Içsrinveftitures 
avoient  même  éventuellement 'été  données  à  Don  Carlos,  mais 
comme  par  d'autres  conventions  feites  entre  hs  Cours  de  Vienne 
&  de  Madrit  Panne  &  Plailànce  ont  pafle  au  Grand  Duc  de 
Tofcanc,  ce  Prince  en  a  en  1758.  pris  les  inveftitures  A:  prêté 
Jà  l'Empereur  les  foi  &  Hommages  -ordinaires. 

'La  raifbn  >  pour  laquelle  :  les  IHiiffànces  contractantes  en  la 
quadrupleîAlliaaceronc.jeti^leur'Vuc  fur  Don  Carlos,  étoii:  fon- 
dée fur  les  prétentions ,  que  formoit  la  Reine  d'Efpagne  en  qua- 
lité d?Héritiere  unioue  dH)doard  II.  Son  Perc  &  de  François 
Farnefe  Son  Ohdé  -derniers  Ducs  de  Parme.  Moiennant  cet  ar- 
rangement l'on  a  obvié  à  toutes  les  diffîculirés  ,  qui  auroient  pu 
s'élever  avec  la  Cour  de  Madrit ,  &  en  même  tems  J'on  a  remis 
:  -ces  iXichés  dans  leur  premier  Etat  de  fief  mafculin-de  l'Eqapire. 
H  eft  vrai ,  que  la  Cour  de  Rome  a  fait  des  Proteftations  fefem- 
nelles  contre  les  Difpofitions  de  la  quadruple  Alliance ,  contre 
les  Inveftiturcsnoiwclles.  expédiées  ^  la  part  derEmp«reur& 
dcPEmpire ,  i&  contre  tous  les  traités  pofterieurs.,  quiafliirent 
à  l'Empire  ïbn4roit  de  Domaine  vdireâ:,  mais  ces  proteftations 
pourront  avoir  le  fort  de  toutes  celles ,  xjui  fe  trouvent  dansles 
compilationsdes  aâes Publics  de  l'Empire. 
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Table  Gén^ 


~l 

Nicolas  IIL.  M_ 


r-i^ 


ciy 


BoRSUS,  ou  Borfe  fils  naturel  de  Nicolas  IIL  Premier  Prince  &  Dbc 
cte  fier  mafculin  de  toutes  les  terres  &  (èigneuriës  Cçi&s  dans  lesd:,  ] 
de  {iiperiorîté  territoriale,  même  avec  pouvoir ,  au  cas  qu'il  vint  â 
cd  qu'il  luy  plairoit ,  railbn  pour  laquelle  après  (on  dcccs  ce  Duché: 
oue  dii^ titre  de  Comte  de  Rovigo  avec  confirmation  de  toutes  les- De 
çtc  crée  Duc  de  Ferrare  parIcPlapePaul  IL.  en  1470.  f  M?'-  feni 


rdeàfoiiFrcre 
ont  enlevé  le 


inveflis  par 
e  Modci%e  &  de. 


!  Marquis  d'Efte 
iFerrare  &  Mo- 

f — -k 

port  d*Alphon(c, 
jmpereur  Rodol- 
Icorporc  fous  lay 
^.tatdel'EgUfe. 


f" 


Te  d'Efte  t  i^t7- 
jnteiideDefcen-^ 


i  IL  Aiant  porté 
{tans  d%  Ltdanitm 
jm  refcrit  de  l'an 


jUes  Savoir  Fran-* 


NB.  Après  le  déccs  de  Charles  IV.  dernier  Duc  dfe  Rfantoue  dfe  Ta  Brf 
de  Gonzagne  le  Duc  Antoine  Ferdinand  de  Guaftalle  en  qualité  de  plus  pf 
prétendîtàfà  (ucceinon ,  &  s'addrefla  non  feulement  àl'Empereur,  mais -aufl 
Eleftoral,  dont  il  obtint  en  171 1.  des  Lettres  d'interceffion  conçues  endct 
prefTants,  fans  cependant  qu'elles  fiflent  aucun  effet.  1 

Lôrs  des  traités  d'Utrcchr  &  de  Raftatt  il  renouvclla  fa*  demande  y  &  * 
trc  chofe,  fi  non  qu'il  fut  inféré  en  l'Art.  XXXII.  de  ce  dernier  traité  >  qu 
de  (on  affaire  (èroit  renvoie  aux  prochaines  conférences.  Quelque  foin  qf 
lors  de  tous  les  Congrès  poflerîeurs  pour  y  repréfenter  (èsdroits,  il  na  p\ 
lisfa^lion  d'en  furvivre  la  définition,  &  eft  mort  en.  1729.  ne  délaiffant  d' 
ritiers  que  fbn  Frère  &  Succeffeur  Jofèph  Marie,  lequel  fondé  fur  les  li 
tifs  forme  aujousd'huy  furie  Duchd  de  Mantouë  les  mêmes  prétenfîons^ 
tbm. 

X.  Qpclè  Duché  de  Mantouë  eflun  fief  mafculin,  auquel  par  eonf 
droic  en  qualité  d'Agnat  le  plus  proche  du  dernier  Duc  deffunt. 

2.  Que  le  Duché  de  Monferrar,  qui  efl  unfief  fœminin ,  ayant  été  céd/ 
Savoye  nonobfïantresoppofitionsduDucde  Loiraine,  qui  y-prétendoit  i( 
pereur  Léopold  &  f^s  Sucaeffeurs  promirent  aud.  Duc  de  Lorraine  un  C 
preuve  qu'ils  reconnoiffoient ,  que  les  terres  confisquées  fur  le  Duc  deflEii* 
après  fa  mort  paffer  à  fcs  plus  proches  Héritiers.  ^ 

j;    Que  ni  avant  quelaMaifon  d'Autriche  donna  des  Empereurs, 
qu^EUe  en  a  donné,  jamais  l'on  n'aouy  parier  ni  en  Italie,  nien  Allemagne 
aeConfifcationj  par  lequel  un  Empereur  pût  s'emparer  des  biens  des  ^ 
nocents.  l 

4.  Qu'au  contraire,  lorfque  Charles  Duc  de  Nevèrs,  devenus  enftV 
Mantouë ,^ut  en  162 g.  mis  au  ban  de  l'Empire,  PEmpereur  Ferdinand  T 
pof2  à  inveflir  la  Maifbn  de  Guaflalle  d'ud:  Duché  de  Mantouë  ,  ce  qu'il  * 
cfiêâué,  fila  France  &  fcs^ alliés  n'euffcnt  trop  vivement  fbutenule  Dirc  t 

f^r  Que  dans  Mrt.  IV.  du  ttaité  de  Ratisbonne  de  Tan  itf^jo.  il  a  été  if  ■ 
leDucdeGuaflallerenonceroitmoiennant  une  penfion  annuelle  deéooo  Ec^ 
lès  prétenfîons  fur  le  Mantouan  en  faveur  de  la  Branche  de  Gonzague-Ne^ 
rcfervc  exprefTe  du  droit,  qui  luy  compétoit  dé  fucceder  à  ce  fief  iramé" 
après  l'extinftion  de  cette  Branche  ;  C'efl  ainfr  qp'efl  conçue  la  réfèrvo|* 
cionnée  :  *- 

„  me  réfervant  (  c'eft  le  Duc  âeGuaflaQe ,  mi  parle)  néanmoins  &  i  * 
,•  tiers  &  Defcendans  la  Succeffion  imméaiate  aud.  Duché  de  Mant< 
yy  que^  ce  qu'à  Dieu  ne  plaife,  lad.  Ligne  mafculine  vint  i  manqu 

é    Qu'en  faifânt  la  recherche  de  ce  qoi  en  pareils  cas  s^eft  pàfTé  en  A* 
l'on  trouvera,  que  les  fiefs;  qui  fuient  otés  à  TEleâeur  de  Saxe  JeanFridd^ 


rag.  ^'ty 


TABLE  GENE 


Louis  de  Gonzag 


Guy  (ïiccéde  à  (on  Pcre  dans  le  Gouvernement  de  Mantouc 
&  Vicariat  de  l'Empire,  f  M  ^9- 

r-  "^ ^     • 

Louis  Gouverneur  &  Vicaire  Impérial  dans  Mantoue.  f  ii%i.      ? 


-X» 


François  I.   Gouverneur  Se  Vicaire  Impérial  dans  Mantoue,  f  i 


•Jean  François  crée  par  l'Empereur  Sigismond  premier  Marqii  ^  de  Mantouc 
avec  introduiSlion  du  droit  de  Primogeniture.  f  1444. 


Louis  III.  (ucccde  à  Ibji  Père  &  a  eu  trois  Frères  ,  qui  font  morts 

|. : '^ : : 

Frideric  Marquis  de  Mantoue.  f  i484. 


François  dernier  Marquis  de  Mantoue.  f  1^19.  Jean. 


Sigismond.  t 
>^. ^  * 


Sigismond.  f 

.«»_ A. — 


49Î- 


Charles  Prince  du  St,  Empire  f  1614. 

, , A__  — . -> 


J<-. 


François  f  '^*^ 


Sigismond  f  '^94- 


IFrancoïs  Cajetan  t  '7ÎS- 


Sigismond  prétend  comme  plus  pro- 
che Agnat  à  la  fuccelfion  future  aux 
FicFs  pollèdcs  par  le  Duc  deGuaftallc. 
Prétend  auflî  des  à  prcfent  au  Man- 
touan  fur  le  fondement,  que  Jofeph 
Mariectant  imbccillc  ne  fçauroitpol- 
Icdcr  ce  Duchc.V.  fon  mémoire  p.468. 


Fr 


mis  au  ban  de 

deCaftiglione 

(  pagne  tï7iJ« 


Guillaume  fucccd< 
eft  mort  làns  Enfî 


lU    ^ 

tis 
ut 
à- 
[)z:- 


Almeric 
Abbc. 


F  R  i  d  E  R I  cII.  l'Empereur  Charles  V.  l'éléva  en  1  f  3  o.  à  la  Dignité  d^  ^^^  j-  i  y  ç  7. 

F*-  ■      I ' 

FrançoisIII.  fiicccdeàfonPere^  &eft 
mis  en  poUèlIîon  par  les  Etats,  f  '  ÎT^- 


i  Vincent  I.  Duc  de  Maniouc  &  duMonFerrat  t— r^  >r^  ^g■ 

François  IV.  Duc  de     Ferdinand  Cardinal  quitte      VinceC      - — STïir 
Mantoue  ne  dclaiilë  le  Chapeau  pour  aprcs  la  dcvifde  Gualtaue 


qu'une  fille  appeilée 
Marie,  laqiielle  fut 
mariée  à  Charles  IL 
Duc  de  Nevcrs  f  j  ^  1 1. 


la  mort  de  (on  Frère  ainc^ 
prendre  pollèflîon  duDuchc 
de  Mantouc  t  ^^^6*  uns dc- 
lailïèr  d'Enfants. 


MaibuchcdeGua- 
fesdbuchésdeSa- 
rcillkacants  parle 

façGi4« 

^^^'^ètlconorede 
j^ui  prétend  aii 
flus  proche  de 


Charles  I.  de  Nevcrs  devient  Duc  de  Mantoue  après  la  mortde  Vince  "^f^P^^^Jf J'I 
dinand,  lequel  envoya  des  Commillakcs  fur  les  lieux  pour  mettic  fj^  ,^^*\i"^f/,; 
craignoit  le  Roy  Guftave  Adolphe  de  Suéde,  qm  ayoït  dcjamis  pie  ^'^  f  Un  ^jo 
&  ^t^  f.  par  lequel  U  fat  convenu,  que  le  Duc  Charles  fe  foumettr  ttice  pour  tour- 
na ircluy  cy  im  revenu  de  4oeo^Ço^onB«î^enjxcC^^ 


Charles  II.  f  i«îi.  par  confcquentfix  ans  avant  fon  Père. 


'  Charles  III.  Duc  de  Mantoue  fucccde  à  Charlesl.  fon  grand  Père 


Charles  IV.  dernier  Duc  de  Mantoue  de  la  Branche  de  Goiizague  J /«  "f^^'J" 
du  Filcal  de  l'Empire  publier  différentes  lettres  patentes,  parlcqi  icme  au  ban  de 
l'Empire  &  s'empara  du  Mantouan,  dont  Charles  VI.  continua  la 
L'tMH'a  rapporté  en  ctttt  table  <jftt  Us  gdiérmons  uéir{J»trA 
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LA  MIRANI>OLE. 

Le  Duché  de  la  Mirandolc  ,  enfèmble  le  Marquîfat  de  Con- 
xordia  appartenoîent  cî-devantà  laMaifon  de  Pic,  ou  Pico  de  laMî- 
randole,  qui  lestcnoiten  fief  relevant  de  TEmpire ,  mais  lorfqu'en 
la  dernière  guerre  d'Efpagne  François  Marie  Duc  Régnant  prit  le 
parti  de  Philjppe  V.  PEmpereur  Jofeph  le  déclara  coupable  du 
crime  de  félonie,  &  confifqiia4es  Etats,  dont  en  171 1.  Il  invertit 
Je  Duc  Rraauld  de  Modéne  d'une  façon ,  qui  approche  beaucoup 
d'un  Contrat.de  vente.,  puisqu'il  en  reçut  fept  cent  mille  pifto-» 
Jes  d'or. 

I7onA^6it  dans  le  Manifefte  de  Bavière  publié  en  1741.  que 

.Maxîmilién  de  Bavière  ayant  avancé  &  débourfé  des  fommes  con- 

tîdérables  pour  les  frais  d'une  guerre,  que4'£nipereur&  l'Empire 

^volent,  liquida  avec  la  Chambre  des  Finances  de  T-Empereur  Ferdi-- 

iiand  III.  &  que  par  un  Traité,  qui  fut  fait  pour  amortir  cette  pré- 

tenfion,  il  fut  convenu  qu'au  lieu  &  place  de  payement, ainfi  que 

pour  les  fervices  importants  rendus,  il  fèroit  donné  à  Maximilien 

une  Expectative  fur  lesd.  Duché  &  Comté  de  la  Mirandolc  &  de 

Concordia ,  ce  qui  a  été  exécuté  fuivant  les  lettres  d'Invcftiture  de 

Pan 'ï638*  confirmées  par  les  Empereurs  fubfequcnts,  même  par 

ia  Capitulation  Caroline  ,  de  forte  queTon  peut  avec  Juftice  for- 

.mer  la  queftion  (î  l'Emperair  Jofeph  a  été  en  droit  de  transférer 

i:cs  Etats  fur  une  autre  Mailbn  au  préjudice  de  l'ExpeOiative  fus- 

mentionnée  ? 

Le  Duc  de  Modene  a  pareillement  été  inveftis  en  1737.  de  la 
Principauté  de  Novellare,  qui  dès  l'année  i728.étoit  devenue  va- 
cante.par  la  mort  de  Camilk  III.  dernier  Prince  de  ce  nom.    Sa- 
->roir  filesDucs  de  la  Famille  de  Gonzague  nefcroientpas  bien 
fondés  à  revendiquer  cet  ancien  Patrimoine  de  leur  Maifon? 

Les  fiefs  appelles /i?i/iitf  ItaliifC  minora ^  c'eft  à  dire  ceux,  qui 
ne  font  pas  de  (1  grande  importance  que  les  précédents,  fe  trou- 
vent en  ce  qui  concerne  la  qualité  féodale  fiijets  à  beaucoup  plus 
de  difficwitcs  &  c'eft  fpéaalement  à  leur  égard  que  l'Empereur 
sîobligc  dans  la  Capitulation  à  faire  la  recherche  des  fiefs  de  l'Em- 
pire c»  {caHe,  gui  pnc  é(é  ^énés  >  ou  perdus. 

/         '  li  Cette 
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Cetce  recherche  a  été  fait»  au  commencement  du  fiéde  paisé 

!?ar  Gertzweiler  en  confëquence  des  ordres ,  qu'il  en  a  reçus  de 
'Empereur  &  de  l'Empire.  Nous  joindrons  ici  l'état ,  que  ce 
Miniftre  a  fait  dreflèr,  mais  Nous  ne  nous  rendrons  point  liants 
de  fa  fidélité.    Dans  la  divifîofi,  qu'il  a  faite,  il  comprend 9 

DANS  LA  LOMBARDIE. 

Milan  ^  Savoy e  9  Mantoue^  Monferrat  y  Cajiiglione  $  Sblfûrm^ 
Caftel  Gioffredo  ,  Sabionette  ,  lezolo ,  Bellhort ,  Bozzolo  ,  CxMftd^ 
do,  Vafconado  ,  Guaftalle,  Ofiiano,  San  Martim,  Givarolo,  G»- 
dale  y  IfolUf  Hazzalo ,  Pompameno,  Commijfagio  ^  No'veUartt  Bi* 
gnôles  y  Valelitano  y  Balili,  Congkane,  Baldi  y  CompianOf  le  Lm 
appelle  en  Latin  Macharium  inferiorir  Curia  regalisy  Adificeiy  C^ 
neggioy  Fabricoy  Rofona ,  Mirandole,  Concordiay  Modem ,  Reg- 
gioy  ou  Reggé  éf  Colli. 

DANS  LA  LIGURIE. 

Comprîfe  autres  fois  dans  la  Gfaule  Cis-alpinc  &  faîûnt  au- 
jourd'hui partie  de  l'Italie, 

Stananelloy  Feftico  e  Cbiefe ,  Dolce  Aqua ,  GerUnday  Lucica- 
relloy  Paleftrina ,  Dalifavo ,  Carabero .  Maximo,  Oxilia,  Bormidây 
Ronco  di  Malie,  Mille fimo ,  Santa  Jiilia,  Monfelioy  PerzengUy  Gr- 
vanzone,  Cerze,  Argivillo  t  Novelloy  MonzerOy  Monfortino  y  Ce* 
fielletto,  Rochùveranoy  Caftale ,  OlmOy  Vanio  y  MenerigOy  Hom* 
joldy  CeUaRocinay  Godilgiani ,  Riva  y  NazalOf  Pozuob,  Pnigit^ 
710,  SarrOy  Biji  fy  Arnafio. 

DANS  LE  BOLONOIS. 

Fonylia,  St.  Stejfano  y  Loano ,  Germinafcoy  St.Bafiiano,  Qron' 
dena ,  Carega  Garbagna  ,  Cromente ,  GaboUa ,  SàteUo  ,  San  Cbri- 
ftoffano ,  Corofio  y  Silvano ,  Campiy  ViUafranca  ,  Arguata  ,  Roccé 
Route  y  Viga ,  ConterraJJb  y  Jfola  ,  Pietra  Bijfarra^  Mt^iardino, 

Vergatà 
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Vergani  Salaita  fief  oblat  y  Battalo  3  Borgo  9  Montechoro  ^  Monte  ^ 
ContaltipUy  Momefey  Dermie,Maione$  Sarrigone  (^  Fontana  Roffa. 

DANS  LE  TOSCAN. 

Piombino  ,  Populonia  ,  Elba  ,  Cartino  ,  Soveretto  ,  Pitogliano , 
S&rano  ,  S.  Ibro^  Vernio^  CaftigUone  del  Gatto  ,  Monte  di  Santa 
Maria  y  Monte  Aguto^  Monte  Dolio.Afpello,  Monte  Folrio,  S.Leo 
U  Sajfo  Reip.  dt  S.  Maria  Urbano. 

Gommachio  a  été  pendant  longues  années  en  conteftatîon  avec 
le  St.  Siège  &  a  même  occafionné  des  difcuffions  très-  m\^  en- 
tre la  Cour  de  Rome  &;  l'Empereur  Jofèph,  lequel  y  a  tenugar- 
nifbn  pendant  quelque  tems,  mais  l'Empereur  Charles  VI.  a  chan- 
gé de  fiftème  &  s'eft  déporté  en  faveur  du  ^t.  Pcre  de  tous  fes 
Droits  fur  cet  Etat. 

Il  s'eft  auffi  engagé  par  TArt.  V.  du  Traité  de  Paix  de  l'an 
1738.  à  ne  jamais  pourfuivre  la  desincameration  deCaftro  &  Ron- 
ciglionç. 

DANS  PHETRURIE. 

Ma{[a  Carrara  Lavenzay  VionettUy  Foftinovo,  Pontaney  Peu^ 
doUy  Gioronos  Public  a  y  Morafo,  PoftelUy  Aquihy  GragnuolayCor- 
tula,  Voraudioy  VianOy  Olivola,  Palaronoy  Dioloioy  Baftia  il  Pon- 
te,  Luciana,  Pavigaloy  Terra  rojjày  Cajleo  veroy  Gafcuoie,  Villa- 
francay  Virgoletta  y  Villa  Rocchettay  Trefti  ,  Malgrodô  ,  JoUttOy 
Mojorony  Altricano  y  Ifola,  Gorda,  Malazza ,  Monte  regio  y  Su^ 
neroy  Camélia  y  Podenzana,  Filatrica  y  LufaUy  Rico  y  Giovagalo, 
Ferriganay  Aublay  Bibola ,  Monte  di  Vaghiy  Iropvliy  Calice  (^  Veppe. 
D'autres  ajoutent  encore  Frajano,  Belnelo ,  AmaJJCy  ErnezOyCa- 
merando  &  Frinck. 

Plufieurs  des  terres  &  Seigneuries  cy-deffus  détaillées,  ou 
ont  été  réunies  aux  Etats  de  Savoye ,  Piémont,  Monferrat,  Tof- 
cane ,  Mantoue  ,  la  Mirandole  &c.  ou  font  poflëdées  en  arrière 
fief  relevant  des  Ducs  &  Princes  de  ce  nom. 

Une  (econde  partie  de  ces  fiefs  eft  occupée  par  la  plupart  des 

I  i  2  autres 
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autres  MaiTons,  qui  fubfîftent  en  Italie  ^  &  la  troidème  n^eft  point 
avouée  fief  relevant  de  TEmpire  ,  tellenient  qu'entreprendre  ou 
de  les  réunir  à  PEmpire ,  ou  d'obliger  les  Poflcflèurs  à  prêter  fer- 
ment de  fidélité  n'cft  point  un-  ouvrage  de  fàcife  exécution  rd'âu^ 
tant  plus  qu'il  y  a  des  fiefs  ,  qui  ont  été  divisés  &  fubdivisés  e» 
tant  de  portionSySc  qui  par  vente,  ou  autrement  ont  pafséentant 
de  Maifons  diffirentes ,  même  avec  changement  des  anciens  noms^ 
qu'il  n'èft  plus  poffible  de  les  reconnoître. 

En  1698.  l'Empereur  Léopold  pour  faire  un  commencement 
à  la  ré-incorporarion  par  lui  promife  en  fa  Capitulation  avoît  en- 
voyé en  Italie  le  Comte  de  Martinitz  pour  exiger  foi  &  homma- 
ges de  la  Maifon  de  BoFghefc  par  raf^rt  à  Ifola ,  de  celle  d'Ode^ 
fchalchi  par  rapport  à  Braccîano,  de  celle  de  Colonne  par.  rapport 
à  Marino  ,  de  celle  de  Paleftrine  par  rapport  à  Colalto  &  ék  cdle 
de  Chigi  par  rapport  à  Farnefio ,  mais  les  négociations  de  cet  En-, 
voyé  font  devenues  infruftueufcs ,  &  la  queftion,  fi  ces  lieux  font 
fiefs  de  lIEmpire  ou  non  ,  eft  jufiju'ici  demeurée  indécife. 

L'Empereur  Jofcph  avoir  aufîî  formé  le  projet  d'établiF  ^n 
Italie  une  Chambre  de  Réunion  ^  &  le  Comte  Seilern  chargé  de 
cette  Commiflîon  s'étoît  addrefsé  au  fameux  Rfr.  Ludewig  Tun  des 
meilleurs  Publiciftes  d'Allemagpe  pour  en  tirer  quelqpe  fecours 
dans  une  afliirc  auffi  importante  y  mais  ce  projet  na  point  eu 
de  fuite. 

Pour  ce  qui  eft  du  pouvoir  de  l'Empereur  fur  les  feudataîres 
d'Italie  &  de  1  obligation  de  ces  feudataires  envers  l'Empereur,  les 
Auteurs  AHeraands  &  Italiens  penfent  fi  diflfercmmcnt  fur  cette 
matière  ,  que  pour  faire  connoîtfc  Tun  &  Tàutre  ,  il  nous  fuffira: 
de  donner  ici  le  formulaire  du  ferment  accoutumé,. 

r,Je  promets  d'être  fidef  &  obcîflant  perpétuellement  à  l'Empc- 
„reur  &  à  l'Empire ,  d'avancer  le  profit  de  l'Empereur  &  de 
5,1'Empire,  &  de  détourner  f  on  dommage  &  fa  perte,  de  ne 
,5me  trouver  jamais  en  aucun  Çonfèil,  ou  il  fera  machiné,  trai- 
„té  ou  confpiré  contre  la  Perfonne  de  fà  Sacrée  Majefté  Impe- 
„rialc  ,  fon  honneur  ,  fa  Dignité  &  fon  état  en  quelque  façon 
9,que  ce  puiffe  être,  ôc  s'il  me  revenoit  quelque  cnofë  de  cette 

3»natures 
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rons  les  diipofitions  néceflàires  pour  que  lorsqu'il  fera 
ainfi  requis,  iceux  foient  dûment  renouvelles  &  q^e  les 
inveftitures  en  /oient  prifës  ;  veillierons  auflî  à  ce  que  lesd. 
ftefê,ainfi  que  les  Vaflauxj  foient  maintenus  &  protégés, 
contre  toute' violence  injufte, 

S.    XL 

Et  Cl  nous  en  trouvions  un  ou  plufieurs,  qui  nous  re-  ^'%f  ^ 
ffardaflènt,  nous  promettons  d'en  prendre  Tinveftiture  ^TrTÎ^*-- 
Sns  difficulté ,  ou  fi  cela  ne  pouvoit  fc  faire  commode- ^Î^^;S* 
ment  r  nous  en  donnerons  à  TEmpire  pour  &  fureté  des  "^f^  "^ 
réverfales&reconnoiflànces  en  due  forme-  '^  '' 

§.xn. 


-^nature ^  cTen  avertir  d  abord  S.  M.  Imp.  &  défaire  générale- 
,,ment  tout  ce.qii\in  fîdel  Vaflàl  de  TEmpire  eft  obligé  d'obfèr- 


5V^r  envers  fon  Seigneur  T  Empereur  &  Koi  des  Romains  de 
,droît  ou  de  coutume,  toute  fraude  &  tout  dôle  éloigné >ainff 
5,que  Dieu  me  (bit  en  aide  &  les  Saints  Evangiles. 

Suivant  la  teneur  de  ce  ferment,  qui  fe  prête  ordinairement 
au  Confcil  Aulique ,  il  eft  incomeftaUe ,  que  les  Vaflaux  d'Italie  ne 
peuvent  tout  au  moins  fe  difpenfcr  de  reconnoitre  le  fuprême  Do- 
maine dé  PEmpercur&  de  PEmpire^  &  de  leur  être  fidcls,  mais 
avoir  (î  à  l'imitation  des  Vaflaux  d'Allemagne  ils  font  ternis  de  re- 
connoitre leur  JurisdîQ:ion-en  tous  les  cas  tant  réels  que  perfon- 
nels  5  de  payer  des  Subfîdes  &  Impositions ,  lorfqu'il  leur  en  eft 
demandé ,  de  recevoir  les  inveftîtures  dans  le  même  délai ,  dans 
k  même  forme  &  avec  les  mêmes  Chargés  ,  l'ufege  eft  fi  divers, 
les  préjugés  fe  trouvent  fi  oppofés  &il  fe  préfente  tant  de  Contra- 
difteurs  Ultramontains,  qui  attribuent  à  une  pure  bonne  volonté 
&  à  un  libre  arbitre  ce  que  d'autres  foutiennent  être  l'effet  de  k 
Loi,  ou  du  devoir,  que  fe  parti  fc  plus  prudent  eft  d'abandons 
aer  k  décifion  de  cette  difficulté  à  des  juges  impartiaux». 

li  3 
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§.    XII. 

Il «*  cbofi^e.  Déplus  nous  ne  permettrons  pas,  que  Perfonne  de- 
SS^T&îidans  ou  hors  l'Empire  fdit  chargé  de  Contributions  au 
triiutiout.     (jeià  (jç  çg  qyj  f^j.^^  faifable. 

ARTICLE   XI. 

.§•  I- 

L'Empereur  XjOus  dcvous  &  voulous  auffi  donner  chaque  fois  aux: 
"r^tft  iN  Eleaeurs ,  Princes,  &  Etats  de  l'Empire  (y  compris 
ci^X  *ffs  la  NoblefTe  immédiate)  &  aux  autres  Valîaux  de  l'Empire 
de  l'Empire   (fi  çQ  n'étolt  uéftHmoins ,  que  de  leur  part  il  fut  interve- 
tur'desVi^'  nu  quelques  circonftances  particulières ,  qui  demanda/1 
rS^r^/^^ent    d'autres    difpofitions)  les    fiefs    &    les   invefti- 
"'^"'S'''»*/  ^^^  d'iceux,  félon  la  teneur  des  reprifes  précédentes, 
l^'S^-'  &  ce  fans  difficulté ,  &  (ans  aucunes  contradiélions ,  les- 
'^''         quelles ,  s'il  y  en  avoit ,  feront  renvoyées  à  une  décifion 
juridique, 

§•  II- 

^i'T-ÇT  Et  nous  ne  les  inquiéterons  pas  fur  la  repréfèntation 
'Empire  ne  (jes  anciCHS  pactcs  de  ramilie ,  encore  moms  diftererons 
^2  >L  nous  les  inveftitures  de  l'Empire  à  caufe  de  la  dite  repré- 
IS'titdes  fentation  des  pactes  de  fimille  anciens ,  ou  nouveaux 
«c7«^./ài»,/- (^auxquels  toutes  fois,  s'ils  font  faits  félon  \qs  ioix  fonda- 
'^e^oS  mentales  de  l'Empire,  &  fuivant  les  Privilèges  Impériaux 
ïïitvje.  accordés,  en  conformité  des  Conftitutions  de  l'Empire, 
il  ne  fera  dérogé  en  rien  quant  à  leur  Validité  &  vigueur 

par 
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par  de  pareilles  inveftitures)  ni  â  caufe  des  taxes  de  la 
Chambre  féodale,  ou  à  caufe  des  fommes  dues  pour  le 
Z^udemium ,  OU  autxes  femblables  redevances ,  qui  font  il- 
liquides &  conteftées , 

Y*     *"•  l*t  devmrt 

Bien  moins  encore  étendrons  nous  fur  nôtre  Maifon^îïfîÏÏlî^ 
les  foy  &  hommages  dûs  à  l'Empire.  ^IHJS^ 

§.  IV.  '^' 

Nous  ne  prefcrirons  rien  non  plus  aux  Ele£teurs  &  *•  ^^^ 
Princes  Ecclefiaftiques  fur  la  liberté,  qu'ils  ont  d'envoier  «rx&dy;i«jK- 
foit  des  Capitulaires ,  foit  des  Plénipotentiaires  féculiersJ^i*Î^J 
pour  recevoir  devant  le  Thrône  Impérial  l'inveftiture  de'^^'i^ 
leurs  fiers  de  1  Empure  ;  /»»»,•.  des 

C^itiÊUire*. 

§.  V. 

Si  auffi  quelque  Elefteur,  Prince,  ou  autre  Etat  im-j„HÀ^ 
médiat,  qui  eft  Vaflàl  de  l'Empire ,  venoit  à  décéder ,  &i^Jij^^' 
délaiflèr  des  Héritiers  féodaux  Mineurs ,  foit  qu'ils  aient  ^r"'^'*" 
atteint  l'âge  de  puberté  ou  non ,  le  Tuteur ,  ou  les  Tu-^tT^jJT 
fêurs  d'iceluy  feront  tenus  de  demander  réellement  dans^î^/Sll 
l'an  &  jour,  à  compter  du  jour  qu'ils  fe  feront  chargés  ^^j»]^ 
de  l'adminiftration  de  laTutele  ou  de  la  curatele ,  l'inve-f^irwrrff- 
ftiture  des  droits  régaliens  &  des  fiefs,  que  lesd.  Mineurs JJÎ'^^j^ 
tiennent  de  l'Empire, de  prêter  lors  de  cette  iiiveftiture  le"'*^^'^^- 
ferment  de  fidélité  accoutumé,  &  de  payer  les  droits  dûs,  mentmjj 
par  laquelle  inveftiture  donnée  aux  Tuteurs,  comme  auf  S^'iJUT' 
fi  par  lad.  preftation  des  foy  &  hommages ,  les  Mineurs ,  "•"'• 

lors. 
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lors  de  leur  puberté  ,  &  majorité  rerpedivemoit  ieront 
obligés^  tout  comme  fi  Eux  même,  après  s'être  chargés 
de  la  Régence ,  avoient  été  inveûis  desdits iiefsj  &  prêté 
les  foy  &  hommages  ; 

$.   VI. 

Jfir!St^'  Promettans  par  contre  de  ne  point  obliger  lesd.  Mi- 
ottitis  frh  iieurs  5  après  avoir  atteint  l'âge  de  puberté^  ou  de  Ms^o- 
T^SiSn.  rite  de  recevoir  de  nouveau  lesd.  fiefs  &  droits  régaliens, 
*^i!.!^'  &  ds  prêter  derechef  les  foi  &  hommages ,  bien  moins 
r*^*  Ar  encore  â  paier  une  féconde  taxe  à  la  Chambre  féodale, 
twmituet.  mais  de  nous  contenter  abiolument  de  ladite  première 
T£prife  faite  par  \ts  Curateurs; 

mime  disfefh  §.      vlL 

Httitt  kt  Viaù- 

'"*^S-"  Le  femblable  fera  aufli  obfervé  à  Fégard  des  fiefe, 
^xTV?^  que  les  Vicaires  de  l'Empire  font  en  droit  de  conférer  en 
ri"-;2::;.-yertu  de  la  Bulle  d'or. 

turttft  refit.  X  vnr 


Us  unrts  Lcs  kttrcs  d'inveftiture  &  d'Expeftative  des  fiefs  du 


fertmr. 


ivn>eft,twes ,  ç^y^^^  EmpuTC  uc  fcrout  données  &  expédiées  dorénavant 
iM  1K feront  autie  part  que  par  la  Chancellerie  de  .1  i^mpire  ; 

exfedUtsmfà  r  ï        Jr 

la  OnmceOe-  Jf      j-^ 

ritdefEm.  y*     ^^^ 

Lt'tiuveftitu-  Et  celles  OÙ  (au  préjudice  des  lettres  d'expc£fativc 
Mf'!^^'  données  &  confirmées  précédemment  par  les  EmpereuiS) 
tVé&i'je  &  des  Conventions  héréditaires  faites  en  confcquencc 
fuccej^Hmu.  confiimécs  pareillement)  extenfion  aura  été  faitci  d'autres 

fie^ 
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•iiefs,  dcsquelç  il  n'eft  point  fait  mention  dans  les  ancien- 
.nes  lettres  d'iuveftiturej  feront   abfolumcnt  non  va- 
lables. 

3.   X. 

Si  aufll  â  Pavenir  des  fiefs  d*un  revenu  confidérable, 
comme  Elediorats,  Principautés,  Comtés,  Seigneuries, 
Villes  &  femblables  venoient  à  être  vacants  foit  par  mort, 
ou  par  félonie  ,  &  à  retourner  à  l'Empire  ,  nous  ne  de- 
vons ,  ni  ne  voulons  dorénavant  les  conférer  que  com- 
me il  fuit,  favoir ,  les  Eledorats  du  f<^û  &  confente- 
ment  du  Collège  Ele<ftoral,  &  les  Principautés  ,  Comtés , 
&  Seigneuries ,  Villes  &,  femblables  du  fcû  &  confente- 
ment  des  Collèges  des  Eledeurs  ,  &  des  Princes ,  com- 
>nie  aulfi ,  s'il  s'agifloit  d'une  Ville  d'Empire,  de  celuy  du 
«Collège  des  Villes ,  promettans  de  ne  donner  à  pcrfonne 
.rexpe£htive,  ou  la  furvivance  de  ces  fiets, 

§.  XL 

TVÎais  de  les  réferver  &  réunir  au  Corps  de  rEmpire 
•.pour  fon  entretien  ,  &  ccluy  de  nôtre  Perfonne,  Sk  des 
tRois  &  Empereurs  nos  Succeffeurs, 

5.  XIL 

Toutes  fois  fans  préjudice  des  droits  &  immunités, 
*que  nous  avons  par  rapport  à  nos  Pais  héréditaires ,  & 
'uns  préjudice  des  droits  d'autruy,  comme  aut'îi  des  lettres 
d'Expeâative  conformes  aux  conftitutions  de  Ti^^mpire, 
accordées  pour  recompenfe  de  fervices  rendus  par  les 

Kk  Em- 
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Empereurs  nos  prédécefïèurs  à  des  Etats ,  fur  des  fiefs  de 
l'Empire,  qui  dans  la  fuite  pourroient  devenir  vacants, 
lesquelles  demeureront  en  vigueur ,  &  ne  perdront  rien 
de  leur  force. 

§.   XIII. 

Tour  et  qui        Mais  fi  à  l'avenir  des  Ele6lorats,  Principautés,  Com- 

tEm^^'^'i tés,  Seigneuries,  fiefs,  &  arriére  fiefs,  engagements, 

TsVoffffJiri  ou  quelques  autres  terres  affeftécs  au  faint  Empire  Ro- 

Sr'TfEm  ^'^^  P^  ^^  fervitudes ,  impofitions  de  l'Empire ,  Col- 

^Hn-  à  «"éleftes ,  ou  autrement ,  &  dépendantes  de  fa  jurisdi£tion, 

tl^l^tl  "*  venoient  à  tomber  entre  nos  mains ,  où  à  nous  échoir 

'  après  la^mort  de  ceux ,  qui  les  auront  pofl^edé ,  foit  par 

fucceflion,  ou  par  une  autre  voye,  &  que  nous  \qs  vouluf- 

fions  garder  pour  nous, 

jr.  XIV. 

ftr'lS^'du  cZ.  Ou  les  donner  à  d'autres ,  du  fçû  &  confentement 
^l'E^rlimf.  des  Electeurs  quant  aux  Eleélorats,  &  pour  ce  qui  eft  des 
i7^!tfZ  ^  Principautés  ,  Comtés  &  Seigneuries ,  du  fçû  &  con- 
lwTil«w«  fentement  des  Collèges  des  Eledeurs  &  des  Princes, 
fouTffhuef.  comme  aufli ,  s'il  s'agiflait  d'une  Ville  Impériale,,  de  ce- 
i<atve,  luy  (ju  Collège  des  Villes  >  ou  fi  adhiellement  nous  mêmes 
en  pofîédions  de  pareils, 

Ç.  XV, 

«««/îï «  ^"  ^o^s  ces  cas  nous  entendons ,  que  l'on  en  paye 

qui  (mf«ru^  à  l'Empire  fes  droits ,  &  luy  acquite  tous  fes  autres  de- 
S  JL'"   Yoirs ,  comme  cela  étoit  d'ufage  cidevant,  dans  le  Cercle 

auquel 


lOtU 

tons 
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quel  ils  avoient  été  incorporés  précédemment ,  Tans 
oir  égard  aux  prétendues  exemptions  ,  que  Ton  pour- 
it  alléguer  5  &  feront  ces  terres  &  biens  confervésSc 
aintenus  dans  leurs  Privilèges ,  droits  &  jurisdittions , 
ivant  le  traité  de  Paix  ,  tant  pour  ce  qui  regarde  le  fpi- 
uel  que  pour  le  temporel  (^«3- 

§.  XVI. 

[a^  Les  Régies  générales  &  invariables  du  droit  des  fiefs  font,  que  i„jiruai 
le  Vafîàl  n'eft  inveftis  qu'à  charge  de  fidélité  envers  fon  Seigneur  à^  quepc.,, 
direO:  ;  Que  fi  de  propos  délibéré  il  manque  à  cette  fide- ^?''^^7T^^'' 
Iite  ,  Il  commet  félonie,  Ôc  peut  par  coniequent  être  prive  attire. 
(on  fief;  Qu'a  chaque  mutation  il  eft  tenus  de  faire  fes  reprilès 
dans  l'an  &  jour  en  renouvellant  fon  ferment  &  fes  înveftitures; 
Qu'il  ne  fçauroit  aliéner  fon  fief,  ni  en  démembrer  aucune 
partie  ;  Enfin  que  régulièrement  les  feuls  Delcendans  Mâles  du 
premier  aquereur  font  habiles  à  fuccéder. 

Pour  ce  qui  eft  des  fiefs  relevants  de  l'Empereur  &  de  l'Em- 
pire, on  les  divife  en  fiefs  hauts  Régaliens,  ou  fiefs  d'une  moin- 
-dre  efpece;  .en  fiefs  Ecclefiaftiqiies  5  ou  feculiers  ;  en  fiefs  pro- 
pres,ou  impropres,en  fiefs  Mafculins,  ou  héréditaires  &  fœmi- 
nins  ;   en  fiefs  anciens ,  ou  nouveaux  &c. 

Ceft  à  l'Empereur  comme  Chef  de  l'Empire,  ou  à  fort  Con- 
feil  Aulique ,  que  tout  VafTal  immédiat  de  l'Empire  eft  obligé 
de  prêter  fes  foy  &  hommages.  Les  Elefteurs  &  Princes  re- 
çoivent fuît  par  Eux  mêmes  ,  foit  par  leurs  Ambafîàdeurs ,  ou 
Envoies  leurs  inveftitures.  à  genou  devant  le  Thrône  Impérial , 
au  lieu  que  les  Prélats  ,  Comtes  ,.  Barons  &  Nobles  immédiats 
de  l'Empire  prennent  les  leurs  debout  en  îgi  Chambre  du  Con- 
feil  Aulique  aflèmblé. 

Comme  autres  fois  les  Vafîaux  prétoient  leur  ferment  en 
perfonne,  ce  qui  neft  plus  obfervé  aujourd'huy  à  caufe  des  in- 
convénients ,  qui  en  réfultoient  ^  l'ufage  eft  ,  que  les  Envoies 
des  Princes  &  des  autres  Etats  inférieurs  expolènt  les  raifons, 
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pour  lesquelles  leurs  Maitres  ne  fe  font  point  Eux  mêmes  pré- 
ientés ,  mais  pour  ce  qui  e(V  des  Eleveurs  leurs  Ambafladeurs 
font  difpenfés  de  propofer  aucunes  excufcs. 

Les  feudatàires  d'Italie  prennent  auflî  Knveffiture  dé  leurs 
fiefs  au  Conlèil  Aulique ,  même  à  genou,  cependant  k  mé^ 
thode  s'èft  depuis  quelque  tems  introduite  à  Tégard  des  grands* 
fiefs ,  que  Tinveftiture  en  eft  auffi  réquilè  devant  le  thrône  Imr- 
pcrial. 

On  a  vu  le  Duc  de  Savoye  follîciter  lapermiffion  de  prendre, 
par  un  (cul^même  afte  Pmvcftiaire  de  tous  Ç^s  fiefs  tant  grands 
que  petits ,  mais  il  na.  pu,  réûffir  en  là  demande. 

Pour  ce.  qui  eft- des  droits  de  Chancellerie  payables  par  les- 
Vafîaux.,  lorsqtfils  reçoivent  des  inveftitures  nouvelles,  on 
qu'ils  font  renouvellcrks  anciennes,  droits  auxquels  on  donne 
improprement  la  qualification  de  La^^m/i«w ,  &dontlcs  Offi- 
ciers de  la.  Cour  Impériale  y  ainfi  que  ceux  du  Confcil  Auliquc, 
font  le  partage  proportionnement  à.  leurs  fonctions ,  la  taxe  en 
eft  réglée  &  perfonne  tfeft  expédié  ^  qu'il  ne  Fait  configne. 

Les  Electeurs  en  font  exempts  de  droit,  mais  leur  grandeur 
&  leur  gencrofité  ordinaire  ne  leur  permetî^ent  pas  de  profiter 
de  cette  exemption  dans  toute  fon  étendue ,  &  de  s'abfteràr  de 
faire  les  largefles  ordinaires,  l'on  exempte  auffiles  Officiers  de  la 
Goun 

Il  n'arrive  en  matières  féodales  aucun  cas  litigieux ,  ou^ 
d'abord  ilne  paroiflc  des  Ouvrages  pour  &  contre,  &.  il  faut 
convenir,  que. fort  touvent  tout  eft  établi  de  part  &  d'autre 
avec  tant  de  fondement  >  qjue  le  Lefteur  impartial  ne  fçait  de 
quel  côté  incliner. 

Les  Principales  Qtieftions  i,  q^ii  ont  été  ou  réellement  agi- 
tées entre  des  Parties  conteftantes ,  ou  que  les  Auteurs  ont  fuf- 
«itées  entre  Eux  poin- eitercer  leurs' phimes  fonr, 

i^  Si  un  Mineur  peut  recevoir  un  fief  Cins  le  confentement: 
de  fôn^Curateur  ? 

Les  Auteurs  après  avoir  diftîngué  entre  lès  fiefs  francs  & 
ceux  5  qui  obligent  à  quelques  (èrvices ,  prétendent,  que  pour 
ce  ^HÎ  çft  de  ces  derniers  uiv  Mineur  doit  refuièr  le  hef  à  luy 

oiièr^. 


DE  L'EMPEIÎELJK  CHAR'LES^  Vn.  26h 

©ffert,  (î  Ion  Curateur  n'y  donne  les  mains.  Quant  à  Nous 
BOUS  croions  y  que  c'çft  un  peu  trop  loin  poufîer  la  févérité  de 
h  \oy  y  &  que  des*  fèrvkes  impuiflants  ne  doivent  pas.  em-- 
pécher  5^  qu'un  Mineur  n'accepte  un  Bienfait  réel. 

2.  Lorsqu'un  fils  de^  famille  y  qui  eft  (bus  [a  puiflànce  pa- 
ternelle y  obtient  uafief ,  le  Père  en  a-t-il  Ifufiifruit  ? 

Toute  difficultueufe ,  qu'on  rejide  cette  queftîon  par  des  rai- 
fonnements  tirés  la  plupart  du  droit  civil ,  le  parti  le  plus  équi- 
table féroit  d^cxamuier,  (î  le  revenu  du  fief  excède  de  beaucoup 
les  frais ,  que  l'éducation  d'un  fils  peut  coûter  à  fon  Pére^  par- 
cequ'cn  ce  cas  on  pourroit  luy  faire  qjielqiies.  épargnes  avec 
cet  excédant. 

3..  S'il  arrivait  r  que- le  Seigneur  dîre£t  accorda  à  Tun  des 
mveftitnre^v  &  que  ce.  nonobfhnt  il  mit  un  autre  en  pofleffioa 
du  fief,  qui  des  deux  doit  remporter  l 

Malgré  la  préférence ,  que  la  plupart  dès  jurisconfultes  don- 
nent au  dernier  y  penfer  néanmoins  autrement  ne  feroit  point, 
s'écarter  des  régies  de  l'équité.. 

4.  Comment  doit  ih  comporter  un  Vaflal ,  lorsqu'il' pofïede* 
dès  fiefe  relevants  de  deux  Souverains  ,  qiii  font  en  guerre 
l'un  contre  1-autre  ?;  • 

La  neutralité  n'étant  poîiit  connue  en  droit  féodalr&n'y.  ayant 
aucune  loy 5  qui  adjugç  la  préférence  au  plus  ancien  de&  deux; 
Seigneurs  dîrefts ,  le  Vafîàl  doit  fournir  fon  contingent  r  oufer- 
fjppar  fubftitut  àJ'im  comme  à  l'autre. 

y.  Il  a  été  réglé,  ftirtoutpar  les  dennieres  Capitulations  Im- 
périales ,  que  lorsqu'un  fief  tombé  en  commifè  par  la  félonie  du: 
Vaflàl  retourne  au  Seigneur  direâ: ,  cela  ne  doit  point  préjudi- 
der  aux  Agnats  ;  mais  queftîon  fî  les  fils ,  ou  Pètitfils  peuvent: 
fculîrir  de  iniquité  de  leur  Père,  ou  de  feur  ayeul  ? 

Les  mêmes  raifons>qpî  militent  pour  l'Agnat^lëmblentauffi; 
combattre  pour  lès  Defcendants  ;  ces  raifons  font ,  que  Tînno- 
cent  ne  doit  point  être  enveloppé  dans  là  peine  du  coupable  ^ 
&  que  tout  Defoendant  tire  fon  droit  du  premier  Acquéreur, 
&:non  du  dernier  Poflèflcur,  de  façon  que  les  crimes  de  celuy 
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•cy  ne  peuvent  retomber  fur  les  autres  ;  cependant  nonobftant 
la  parité  des  motifs  les  Auteurs  quoiqu'appellant  les  Agnats  ex- 
cluent unanimement  les  Descendants  en  ligne  direfte  ;  Sçavoir 
(î  cette  cxcluiîon  n'cft  pas  trop  dure  envers  des  Enfants,  dont 
les  Ancêtres  croioient  avoir  afiuré  1  etablifîèment  de  la  fortune. 

6.  Qiiand  eft  ce  que  PAgnat^qui  fuccéde  au  VafTal  profcrit, 
ou  privé  de  (bn  fief,  eft  autorifé.à  demander  la  polîcffion  de  ce 
fief? 

Les  uns  le  luy  adjugent  auffitôt  après  la  peine  de  privation 
prononcée  contre  le  Vaflàl  délinquant.  D'autres  veulent,  qu'il 
attende  ,  que  le  VafTal  vienne  à  mourir  ,  &  attribuent  jusques 
là  la  perception  des  revenus  du  fief  au  Seigneur  direâ.  D'au- 
tres fbutiennent  qu'aucun  Agnat  na  rien  à  efperer  ,  tandis  que 
le  Vaflhl  vît ,  &  qu'il  fubfifte  de  fa  defccndance.  Ce  der- 
nier (èntiment  n'cll:  point  le  moins  plaufible,  pârceque  fi  TAgnat 
ne  doit  point  fouffrir  du  crime  commis  par  le  Vafïàl  Pofiel- 
feur,  par  une  parité  de  raifon  il  ne  doit  pas  non  plus  tirer  avan- 
tage de  ce  crime,  ce  qui  cependant  arriveroit ,  fi  on  Padmet- 
toit  à  fucceffion  avant  que  le  tems  de  fuccéder  fut  arrivé. 

7.  Un  fils  Adoptif  fuccede-t-il  aux  fiefs  ? 

Les  fcodiftes  répondent  que  non  quant  aux  fiefs  purement 
mafculins ,  &  oui  quant  aux  héréditaires.  Nous  pcnfons  cepen- 
dant,qu  il  conviendroit,  queleVallal  adoptant  fit  confirmer  cette 
adoption  par  le  Seigneur  direO:. 

8.  Les  Enfants  nés  d'un  Père  Prince,  ou  de  Maifon  illu- 
ftre  &c  d'une  Mère  non  Noble  font  ils  habiles. à  luccéder 
aux  fiefs  ? 

Quoique  ,  lorsqu'il  n'y  a  point  de  paftes  de  famille  contrai- 
re? ,  on  fuit  presque  univerfellement  porté  pour  l'affirmative, 
néanmoins  jamais  le  cas  n'arrive  ,  que  les  Collatéraux  ne  fdci- 
tent  des  diiKcultcs  à  ceux,  dont  la  Naiflance  du  côté  de  la  mcre 
eft  un  peu  abjecte. 

9.  Lorsque  le  Seigneur  Direft  a  confenti  à  l'aliénation  du 
fief,  favoir  fi  le  conièntcment  des  Agnats  eftauffi  néCeflaire  ? 

Cela 


DE  L'EMPEREUR  CHARLES  VIL  .263 

Cela  eft  înconteftable,  &  c'efl:  aiiffî  pourquoi  (liivant  la  pra- 
tique féodale  les  Vaflfaux ,  qui  implorent  le  conlèntenient  du 
Seigneur  DireQ: ,  ont  coutume  de  joindre  à  leur  requête  celuy 
de  leurs  Agnats. 

10.  Les  terres  &  Seigneuries  ,  dont  il  efi:  éx'Tîntuellemènt 
difpofë  par  un  pacte  de  Succefîîon  mutuelle,  ou  de  Confraternité 
héréditaire,  peuvent  Elles  être  aliénées,  lorsque  les  deuxMai- 
fons  interrefîées  donnent  leur  confentement  à  cette  aliénation? 

L'affirmative  forme  le  (èntiment  le  plus  général ,  quoique 
contraire  à  la  volonté  &  aux  difpofitions  des  premiers  Auteurs 
du  Pacte,  lesquels  ont  réciproquement  pourvu  à  ce  que  leurs 
pofîèfGons  ne  fortifient  point  des  mains  de  leur  Pofterité. 

11.  Un  Vafîil,  qui  voudroit  aliéner  une  Souveraineté  par 
luy  occupée  a  titre  de  fief,  feroît  il  tenus  dç  requérir  l'agrément 
des  Etats  Provinciaux  ? 

Quoique  cette  queftion  paroifîe  ne  point  devoir  pafler  pour 
problématique ,  furcout  fi  Ton  confidére  ce  qui  fè  pratique  en 
pareilles  circonftances,Elle  peut  néanmoins  en  certaines  occur- 
rences devenir  très  épineufè  ,  comme  par  exemple  dans  le  cas , 
que  Je  Souverain  difpofë  à  (èmblable  aliénation,  ou  bien  (es  an- 
cêtres fè  trouvafîènt  redevables  de  leurs  Etats  à  l'ancien  choix 
du  Peuple ,  ou  bien  (î  le  Peuple  avoit  tout  à  craindre  de  la 
nouvelle  Domination  ,  à  laquelle  on  projette  de  l'afTujettir. 

1 2.  Dans  les  Maifons ,  ou  le  droit  de  primogeniture  a  lieu , 
il  eft  d'ufàge,  que  le  premier  né  faflc  un  appanage  à  fon  Cadet, 
lequel  appanage  confifte  d'ordinaire  dans  l'abandon  d'une  Prin-  . 
cipauté  ,  Comté  ,  Baronie  &c.  Mais  s'il  arrivoit  que  ce  Cadet 
appanagié  vint  à  délaiflcr  pluficurs  Enfants  Mâles  ,  le  droit  de 
primogeniture  aun>t-il  auifi  lieu  parmis  ces  Enfants  ,  ou  bien 
partageront  ils  par  portions  égales  l 

Il  eft  peu  de  queftibns,  ou  les  favans,  fe  foient  autant  éten- 
dus &  partagés  en  différentes  opinions;  dequel  côté  l'on  incline 
il  ne  fera  pas  poffible  d'appuyer  fon  avis  fur  aucune  jurispru- 
dence fui  vie  foit  au  Confèil  Aulique ,  foit  à  la  Chambre  de 

Wetz- 


!2lS4  t:  A  P  I  T  D  L  AT  I  0  N 

Wetzlar;  c'eft  pourquoi  pour  éviter  des  dilcufllons  toujours  trcs 
disgracieufes  .dans  les  familles^  H  conviendroit ,  qu'en  chaque 
Mailbn  iHuftre  l'ordre  de  liicceflion  fut  fi  bien  réglé  par  desLoix 
ou  générales,  ou  particulières  ,  qu'on  n'ait  j^ us  aucuns ^Dareik 
iinconveniens  à  craindre, 

13.  Des  juges  Arbitres  ,  ou  Compromiflaires  peuvent  ils 
prononcer  fur  des  différens  concernans  des  fiefs  ûuitiédiats  ? 

Régulièrement  non,  parcequ'il  ne  faïu-oit  être  dérogé  1  laju- 
TÎsdiûion  du  Confeil  AiUiquc.,  à  qui  il  eft  réfèrvé  de  connoitre 
des  cauiès  féodales  ;  cependant  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  qud- 
que  légère  portion  du  fief ,  ou  de  l'exercice  d'un  droit-en  dé- 
pendant ,  fans  que  le  domaine  direO:  foit  expolé  ,  l'on  ne  croit 
•pas^  que  le  Confeil  Auliqiie  ipuiflè  s'offènlèr.,  fi  les  Parties 
i:ontçfl:antes  convenoient  de  terminer  leurs  conteftadons  par  la 
voye  d'un  arbitrage. 

14.  Le  Succefleur  féodal  eft  il  tenus  de  payer  les  dettes  de 
tTon  Prédéceflëurl 

Cela  ne  doit  point  être  fujet'à  contradî£tion  quant  aux  fiefs 
héréditaires  ,  lesquels.,  fi  l'on  en  excepte  la  reconnoifîàncc  du 
domaine  direct ,  ont  au  furplus  la  même  nature ,  que  les  allo- 
diaux  ;  mais  il  n'en  eft  pas  de  même  des  autres  fiefs  ,  &  Nous 
ne  croions  pointleiiiccefleur  obligé  au  payement  des.dettescon- 
traftées  par  fon  Prédécefleur ,  lorsque  les  emprunts  faits  n'ont 
-point  fervis  foit  à  la  conlèrvation  &  aux  befoins  de  l'Etat,  ou  du 
Public  5  foit  à  l'entretien  indflpenfablc  du  Souvetaiiî  defFunt. 
Les  Appointements,  qui  pourroient  être  dûs  aux  Officiers  de 
la  Mailbn  &  ù  ceux  ,  qui  lèr.vent  dans  hs  Troupes  ^  nous  pa- 
roifiènt  aufil-privilcgics. 

14.  Il  eft  certain  que,  quand  par  foibleflc  &  imbédllité  de 
Corps  &  d'Elprit  un  Prince  Aine  devient  incapable  de  Régner, 
l'on  fait  en  cecas  pafîër  le; gouvernement  au  Cadet  j  mais  fi  cet 
imbécille  s'étant  marié  avoit  des  Enfants  Mâles  fains  d*E(brit  & 
de  jugement^  ceux  ci  reprendroient  ils  Jcs  avantages  jdeîa  pri- 
-mogeniturei 

Nous 
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•-'   :Nous  né  répondrons. point >à  cetce  qud^lohl,  parccqucNous 

.liifqxifons,  qu'aucune  Maifbn  îiliiflreine-foiiffrka  fnnais^  qu'un 

Prince  imbécile  ic  marie 
:  •  :     i6.    Lorsque  IcPoflèflibur  d'un  "fief  Mafailin  n'a  qu'une  fille, 

f  Empereiur  peut  il  ^  fans  faire  i^juAiceanx  Agnats^ou  CoUaté- 
:4;3idx;î'>mêmé  aux  £xl|pcâadvaire$^  érîger  le  âi^ma&ulin  en  fœ- 
:  MBina>.  oiihaUliter  xette  fille  àiuccâer^ 

Nous  ne  répondrons  autre  chofë  à  cette  queftîon  •,  (înon 
:  tij^*^'''^  Cdriif5ilateiBrs  des  aâes  publics  de  l'Empire  nous  four- 

iBiiènt  en  femblables  cas  ncmibre  de  diplômes  ^anés  de  l'auto- 
>mci  Imperiale/OùJàveur  déS'^UesxhidenperPofleflèurw 
ni;(!.i  ;i7«  .lies  fkfs  xég^iéns  de  If  Empire  font  ûls^ddns  le  doute 

4Êcnfés  fiefs  héréditaires  ?  .  -  .. 

,  :  î  t  Cette  quèftibh  ne  |)cu^ccrê  déddée  uns  approfondir  l'Hi- 
:  Sftoire  &  examiner  comment  s'en:  formé  le  Corps  de  l'Empire, 

.aiafi.  que  cette  union  i>  ou  confédération  .générée  xionvenuë 
^^temisJes.siK:ffiKbres^guîJqc!inipoifent  ;  Sx  comm&les^uteurs 

parlent  diverièment  du  titre  ,  qui  a  transmis  aux  -Grandes  Mai- 
4  finsiles'fkfs.,  "quïUles  occupent;,  de  lànait  une  diverfité  d'opi- 
Toiioiis  liir  laqueftiompropolëe* 

;  ;  .    \^.  -  Eft  il  pef  miSx  jà  un  Vaflal  de  conférer  &n  fief  en  arriè- 
re fief? 
z\:  •fît^s.P.uHîciftcàlofttparlcs/difi^^  qu'ils 

ont  formés,  rendu  cette :que(lœriidouosQië,iYnaîsru(^  reçu 
'Jiftà:  AHemagne  a  levé  tous-  ooftadesi  j  puisque  ces  conceffions  en 
^70Érriere  fief  y  Ibnt  devenues  très  fréquentes. 

«   1$.    Les  En&Qs  légitimés  par  mariagefubféquentfuccédçnt 
.  as  aux  fiefs? 

Autrc5s  fois  le  droifféodat  ne  les  :4dmettoit  pas^  maïs  fi  Ton 

confulte  la  pratique  moderne  ^  xxi  trouvera ,  qù'Ellê  leur  eft 

4^Ius  fevorable.  * 

20.     Lorsqu'il  ne  confte  pas,  lequd  des  deux  jumeaux  eft 

le  premier  venus  au  monde,  a  qui  accordera- 1- on  les  droits  de 

la  primogenkuDC  ?  i    ^ 

'  Cette  queftion  paroié  avoir  été  im^née  pat  antufemcnt  plu- 

iidtquc  par  iitiliéé^i&peuc  worakmentpaûer  poi^ 

Ll  ai.  Un 


Tiéé  CAPITULATION: 

ai.  Un  fik  néi  avant  que  fon  Pérc  fut  parvenus  à  (es 
dignités  &  dcBi^  e(l  il  lors  de  l'ouverture  de  k  lucceflîon  pré- 
férable à  fes  Frères  pofterieurement  nés  ? 

Nous  nous  déterminons  uns  balancer  en  faveur  du  premier 
né  ,  cependant  ce  parti  a  les  contcadiâeurs. 

22.  Un  61s  A;iné!aiant  déjadesËnfansMâles^ou  à  qui  il  en 
furvient  après,  peut  il  au  préjudice  desd.  Enfants  reaoncer  i 

'    fon  droit  d^aînefie  ?    m'  .    ;  ..; 

Lorsc^ue  le  bien  de  l'Etat  &  celuy  du  Public  forme  le  prin- 
cipe de  lemblablcs  renonciations ,  &  qu'en  même  tans  elles 
Ibnt  autorifëes  par  le  «Chef  de  FEmpire ,  Nous  ne  doutxms  pas, 
qu  elles  ifc  doivent  être  Valable^  malgré  Fefpécc  d'injuftice, 
qu'elles  entraînent.  \  :^ 

23.  Lorsqu'un  VaïTal  meurt  fans_délai(îèr  d'Eôfknts,  mais 
ayant  des  Agnats  de  différentes  branches  ,  la  proximité  des  dé- 
grés doit  elle  être  comptée  en  remontant  jusqu'au  premier  Aqué- 
reinr,  ou'c(bce;PAgnat  le  plus: prêt  du  demien  Piiflcflcur, 
qui'dôk hériter  ?  .      :.      .  [ 

Jusqu'icyce^cas  s'eft  fouvent  préfènté  ,  mâis^il  n*a  jamais 
été  autrement  décidé  que-par  la  force  désarmes,  ouparccDc 
du  crédit,  ou  par  des  arrangements  amiablement  pr^  entre  les 
Prétendants.  ^  .^   ^ 

24.  Les  Princes.  &  Vaflàox  cfc  rEmpire  peuvent  ils  être 
qualifiés  de  (il jets  de  l'Empire?    *  ■        l  . 

Cette  queftion  veut  être  traitée  avec  beauçouptxicf délicateflè 
&  de  ménagement ,  crainte  de  choquer  ceux^^  qui  heftaroicnt 
pas,  que  le  titre  dejujet  puiflè  fè  concilier  avec  la  fbuvcrainetc, 
qu'ils  exercent,  ou  avec  l'ariftocratie,  qu'ils  donnent  à  TEmpirc 

2î*  Lorsque  le  Vaflàl  ^ed  pourvu  dans  l'an  ^&  jour  pour 
faire  la  rcprifè  de  tes  fiefs ,  &  que  le  Seigneur  Direct  a  rcfulc 
de  recevoir  fbn  ferment ,  eft  il  obligé  de  fè  préfènter*  'de  nou- 
veau ,  quand  le  Seigneur  dircû  J'appelle  ? 

Nous  eflimons  que  non ,  parcequ  aiant  une  fois  fàic  ce  qui 
étoit  de  fon  devoir ,  il  ne  fçauroit  être  tenus  audelâ. 

26.    Un  Vafftl  peut  il  quand  bon  luy  f ëmble  t^tcr  le  fief, 
cfefl  à  dire  en  dé(iùct^en£Bk^h  {remite au^SeigiiairDireâ? 
...  Kl  Cela 
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Cela  rie  doit  point  être  douteux ,  quand  cette  réfutation  ne 
le  fsdt  pas  au  préjudice  d'autruy. 

17.  Le  Seigneur  dirett  eft  il  obligé  de  deffendre  le  Vafîal , 
lorsqtfjcclpy  vient  à  être  inquiété  en  fepoflèffion  du  fief? 

Cette  obligation  n  eft  point  de  droit ,  mais  de  (impie  con- 
venance 5  puisque  fans  cela  le  Seigneur  féodal  courroit  risque 
de  perdre  Ihn  droit  de  domaine  direft. 

28.  Eft-îl  de  néceflîté ,  que  toutes  les  fouverainetés  fcifes 
dans  l'Empire  foient  fiefe  relevans  de  l'Empereur  &  dé  TEmpire  ? 

Oui  5  pour  ce  qui  eft  des  régaliens ,  lesquels  ne  peuvent  être 
exercés  que  par  Conceflîon  Impériale;  mais  pour  ce  qui  eft  des 
, Etats,  auxquels  ces  régaliens  font  annexés,  il  peut  y  en  avoir  des 
dk>diaux>,  tels  que  font  les  Comtés  de  Meurs,  d'Oetmgen,  Zol- 
Icrn ,  Pinnenberg ,  Hanau ,  Schaumbcrg  &  la  Barpnme  de 
/  Homberg.     D  y  a  auffi  des  Evêoues ,  qui  ne  font  point  Etat 
•  dTEmpire ,  comme  par  exemple  rEvêque  de  Neuftatt  en  Autri- 
che, celuy  de  Mcchling  en  Flandre  &c. 

2Si.  Y  a-  t-il  une  diftin£Uon  à  foire  entre  Pinveftiture  des 
fiefs  Ecclefiaftiques ,  &  celle  des  fiefs  (eculiers  ? 

.Autres  fois  l'inveftiture  des  Archevêchés ,  Evechés  ,  Pré- 
latures  &c.  fe  faifoit  par  le  Sceptre ,  même  auffi  par  1  anneau  & 
le  bâton  Paftoral  avant  que  PEmpereurHenry  V.  fe  déporta  de 
ce  droit  au  profit  du  Pape  Calixte  II.  L'inveftiture  des  EleÉlo- 
.  rats.  Duchés,  Principautés,  Pfaltz-graviats,  Grand Bourgra- 
vîats,  anciennes  Comtés ,  Baronnies  &c.  fe  failbit  par  PEten- 
dard ,  mais  ces  Cérémonies  ont  été  abolies  &  la  forme  d'inve- 
IHr  eft  aujourd'hui  égale  quant  à  tons  les  grands  fiefs  indiftin- 
âement. 

30.    L*Empereur  eft- il  obligé  de  recevoir  par  liiy  même 
'les  hommages  des  grands  fiefs,  ou  peut-il  nommer  desCom- 
mif&ires  ? 

Quoique  quelques  Auteurs  croient  la  nomination  des  Com- 
miflâires  contraire  à  la  régie,  néanmoins  nous  penfons  que  c  eft 
&ns  fondement ,  furtout  dans  les  cas ,  ou  les  Eleveurs  &  Prin- 
ces font  prêter  ces  hommages  par  leurs  Ambaf&deurs,  ou 
Envolés. 

LI  2  Lors- 
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Lorsque  des  Yaflâux.,  oui  ne,  peuvent  fè  prçfenter  di 
1  &  jour,  veulent  éviter  les.  défegréniens ,,  gue.  le  fiTcal 


dans 
Pan  &  jour,  veulent  éviter  les.  défegréniens ,,  ^el  le  'fifcal  de 
rEni|)ire  pourroit  leur  caufèr ,  ilis  ont  coutjojoie  île  demander  à 
l'Empereur  un  induit ,.  autronent  Rdch'Lportahc^proroga^ion,^ 
pour  lequel  il  èfl:  d'ufage  «de  payer  chaque  mois  4  la  dhan^le- 
rie  un  certain  droit. 

3 1 .  Lorsqu'un  Prince  reçoit;  des  invefEuures  nouvellerioii- 
chant  uafief ,  dpnt-il  eft  le  preinier  Aqiiéreur ,  éH  ilnécêf&ire 
qu*il  y  (bit  en  perfonne? 

Cela n*eft point  dehécefïïté  abfc^uë ,  niais  (f linebienfêance 
presque  indifpeniàble ,.  à  moins  qu'on  n'en  obtienne  la  diipeniè 
de  PEmpereur. 

3a.  Tous  les  Vàflâux  font  ils  obligés  de  fè  préfcnser  àk 
Cour  Impériale  pour  la. repriïè  de  leurs  fièfs l    '.,...''  * 

Il  n'en  hat  pas  douter,,  à  moins  qu'on  en  iojt,  exempt  par 
privilège /pécial,  co'mmtlc  Roy  de  Bohême.»  dont  on  ne  peut 
exiger,  qu'il  s'éloigne  du  Royaume  de  plus  de  quinze  milles^  &. 
les  ArchiDucs  d'Autriche,  qui. ne  reçoivent  les  inveftiturcs 
que  dans  leurs  Etats,  &  qui  font  cenfés  avoir  été  invéftis,,-iors- 
qu'apr-es  trois  réqiiifîtions  l'Empereur  hV  défère  point; 

33.  Les  fiefe  oblàts  s  c'eft  à  dire  lés  domaines^dont  les  Pro- 
priétaires ont  feit  offre  au  Souverain  pour  les  reprendre  de  hiyà 
titre  de  fief,  &afin  da  les  mettre  Ibiis  (àproteStion  ,  font  ils. 
fceminins  &  héréditaires  ,  ou  fiefe  piu-ement  malculins  ? 

Autres  fois  on  les  terioit  pour  fiefs  fœrainins  par  la  raifbft 
que  ceux, qiii  originairement  en  ont  fait  roA/atioti, ne  font  point 
cenfës  avoir  voulu  en  exclure  les  filles  de  leurs  De(cendans>, 
'  mais  depuis  lèsdilcuflîons  furvenuës  entre  certaines  Cours  Ec- 
cléfiafl:iques.&  laNoblefîe  mouvante  des  Archevêques, Evêquesi 
&  Prélats ,  les  Chambres  féodales  d!Alleraagne  ont  change  de 
maxirné,  &  s'en  tiennent  à  là  régie  générale,  qui  veut  que. tout 
fief  foit  réputé  mafculin ,,  s'il  n'appert  du  contraire  pac  les  let- 
tres d'inveftiture.. 

34.  Dans  les  fiefë  mixtes  Ta  réjglé  ordinaire  cff ,  eue  "les 
Mâles  excluent  les  filles ,  furquoi  l'on  demande,  fi  une  fille  une 
fois  exclue  par  l'éxiftance  d^n  Mâle  dèmeuire  pour  toujours 
exclue  t  Qft 
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§.  XVÏ. 

Nous  devons  &  voulons  aufli  entre  autres  retirer  &  r,fsfMt 
réunir  à  TEmpire  ,   &  empJoier  à  fa  confervation ,  iGSuvélVrÉm, 
Collèges  ordinaires  payées  ci  devant  à  l'Empire  par  les^î^'J^j/J"" 
Villes  Impériales  ,  &  les  autres  revenus ,  qui  pourroient  "¥?'^'  ^  M  ^ 
être  tombés  entre  los  mains  des  particuliers ,  ou  avoir  été  ^""' 
engagés, 

-  §.  XVIL 

^'       Et  nous  ferons  drefTer  une  dcfîgnation  de  la  fîtiia-  ;^Jfll,f' 
tion  ,  ou  ils  fc  trouveront  chaque  fois,  laquelle  nous  en- S  /^K' 
voirons  à  la  Chancellerie  de  rÈlectcur  de  Mayencc  dans  tuxcômZ?^ 
Tannée  après  que  nous  ferons  entres  dans  notre  Régence  "■l'JStZm 
Impériale  ,  pour  la  communiquer  enfuite  aux  Etats ,.       i'"<"'  ""fi 

*■  *•  ••-  upin-eni  ces 

te  §.:  XyilL  ^*'"'  . 

^^p  Et  ne  fii'OHÊ^ 

^       Et  ne  fou ffr irons  points  que  FEmpire  &  le  public  en  ^Jl^ZZ^^Ji-'^ 
'    fuient  dépouillés  contre  toute  raifon  &  juftice y  memhù  de 

5»-  Aiiv.  emploies  à 

d'auuejufagef^ 

On  peut  dire  avec  vérité  >  que  de  routes  les  quclïions  du 
droit  public  il  n'en  cft  point ,  aui  ait  donné  lieu  à  la  produÉlion 
de  tant  de  volumes  &  d'écrits  oifferents*  IJ  n'y  a  même  pas  ap- 
parence 5  que  les  di(îïdents  le  reconcilient  jamais  ^  ÔC  Ton  verra 
toujours  tant  fur  ce  points  que  fur  les  précédents ,  ainfî  que  fur 
nombre  d'autres  ,  que  nous  avons  paflé  fous  filence  ,  une  in- 
certitude confiante  dans  la  jurisprudence  des  fiefs  ,  jusqu'à  ce 
qu*il  pkife  à  FEmpereur  faire  drefiér  un  nouveau  Code  féodal, 
qui  prefcrive  une  régie  fixe  &  invariable  à  l'égard  de  toutes  les 
queftions  douceufes. 
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%  XIX. 

uLfefiftfaît        Si  ce  n'eft  que  ces  aliénations  ayent  été  ikitcs  éi  fçû 
tnt'^È.  ^  confentemeni  légal  de  tout  le  Collège  Elèâ:oral; 

temefudetEu.       Toutes  fols  pout  k  flitur  ces  fortes  de  confentements 
%" Etats  fi"" à  ne  feront  obtenus  que  desEledeurs,  Princes,  &  Etats  Çf>y 

1^ avenir  rt' 

^--  §•  XXL 

En  affaires  Nous  dcvons  &  vouloHS  aufîî  dans  les  affaires  d'im- 

eonceruam     portanGC ,  qui  regardent  1  Empire^  &  pourraient  avoir  de 

l'JEmfirel'Em'  Yrran_ 

fereur  cpnfid^  glaU- 

(b)  Avant  que  les  Villes  Impériales  fe  fuflent  affermies  dans  leur 
liberté  &:  immédiateté,  EUes  fourniflbient  aux  Empereurs  des 
liibfides  ordinaires,  qui  fuivant  les  états,  qui  en  exiftent  encore, 
conlTftoicnt  en  une  eertaîne  Ibmme  fixe,  aue  chaque  Ville  payoit 
annuellement  à  l'Empereur  fous  letîtr^  de  Rekhs  Steuren.  Ces 
fommes  étoient  de  loo.  200.  3O0.  Livres  ffenmngs  proportio- 
nément  à  la  grandeur  &  au  revenu  de  chacune  des  Villes  con- 
tribuantes, ce  qui  dans  les  fiécles  reculés,  ou  les  eïpeces  étoient 
d'une  rareté  extrême ,  pouvoit  être  de  quelque  importance,  mais 
feroit  aujourd'huy  d'un  produit  bien  médiocre,  a  moins  qu*on 
n'en  fit  l'évaluation.  Les  Empereurs  ont  Eux  mêmes  fucceffive- 
.  ment  aliéné  ces  Reicbs  Steuren  par  vente,  engagement,  ou  Do- 

nation, defaçon  que  celles  des  Villes ,  qui  ne  iè  font  point  libé- 
rées Elles  mêmes ,  continuent  à  acquitter  ces  droits  aux  Mai-* 
fbns ,  qui  s'en  font  rendues  ceffionaires  ;  mais  Elles  prcfférc— 
roient  (ainfî  qu'on  l'a  vu  par  leurs  monita  préfentés  au  Collège 
EleÉtoral)  de  porter  ces  fommes  à  la  caifîè  Impériale  ,  fî  PEm— 
pereur  fc  déterminoit  à  en  faire  le  retrait,  lequel  ne  renfemieroîc 
rien  d'injufte ,  puisqu'il  n'a  point  dépendu  des  anciens  Empe- 
reurs d'aliéner  ce  qui  étoit  dcfliné  pour  l'entretien  de  leurs 
laccefïeurs. 
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grandes  fuites&conféquences, demander  dès  le  commen-  ^r"  ^  ^'^ 
cernent  aux  Eleveurs ,  comme  â  nos  Confeillers  intimes,  ^^«c«-' 
ce.  qu'ils  en  penfent,  comme  auffi  prendre  Pavis  &  le  Con-  '^'J^^ 
feil  des  Princes  &  États ,  félon  le  mérite  des  affaires,  &  ^''«'* 
ne  rien  entreprendre  fans  Eux  à  cet  égard. 

ARTICLE   XII. 

§.  L 

NOus  devons  &  voulons  aûffi  faire  travailler  avec  dili-^vij^^î 
gence  à  la  Rédintegration  des  Cercles  de  l'Empire,  ;^*;2^J^;, 
fûppofë  qu'elle  n'ait  point  encore  été  faite ,  &  nous  em-  'j»»/*'  ^'r- 
ploierons  efficacement  tous  nos  foins  pour  qu'aucuns  des   *' 
Etats  &  Pays ,  qui  leurs  ont  été  incorporés  d'ancienneté , 
ne  leurs  foient  fbuftraits  &  n'en  foient  démembrés, 
Hi  qu'ils  s'en  foufbaient  Eux  mêmes  de  leur  autorité 
privée;  ^^^^ 

S.      IL  ^iuqyfitoH 

••  Vtxigcvce  du 

Nous  requérerons  auffi  félon  l'exigence  du  cas  &  à  l'oc-  '^J/l^l 
cafion  de  cette  récupération  &  rédintegration  des  Cercles  de  jkfBi^ei 
l'Empire  l'avis  dud. Empire,  &Nous  donnerons  notre  at-  ^f^''**^ 
tendon  à  ce  que  les  Cercles  &  Etats  ainfi  refKtués  foient  in-  tJ^'I^m 
violablement  maintenus  dans  leur  ancienne  liberté  &  im-  *^$^flrt 
médiateté  de-l'Empire,  en  confequenceque  tout  ce  qu'on  f*T?*'/^ 
pourroit  mjuftement  prétendre  &  toutes  les  voies  de  fait,  »wirt*««f 
qui  pourroient  être  nufès  en  ufàge,  foient  promptement  J^[7  **" 
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abolies ,  pour  l'exécution  dequoy  Nous  prêterons  effica-  J^^J"  **^^ 
cernent  la  main  aux  Princes  DireÔeurs,  même  en  cas  de  Priv,,  Dm 
befbin  aux  autres  grands  officiers  des  Cercles ,  J^tpiJ^ 
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$.  in. 

QsmemtiCtr-        Promcttans  de  ne  point  porter  d'empêchement ,  mais 
^•rffifJ^M.àQ  eo-operér  à  ce  qne  Jesd.  Cercles  foient  en  conformité 
'S!£S£  ^^  traite  de  Paix  &  des  conftitutions  de  FEmpire  mis  en 
mi0m.  ^^^  ordre  &  état ,  &  qifils  y  foient  -g^dés  &  main- 
tenus perpétuellement ,  &  que  ce  qui  a  été  arrêté  parle 
Règlement  appdlé  ordonnance  d'Execution ,  &  par  la 
corre6Hon  de  cette  ordonnance ,  foit  dûment  mis  a  exé- 
cution, 

§.  IV: 

<iS'i?B^  Comme  anfli  de  ne  point  àbfolument  permettre  aux 
i'>r«*M«-"^ Tribunaux  de  TEmpirç  ni  de  toucher,  ni  de  s''immifcer 
'àiaZfftim.  en  la  connoillànce ,  ni  de  laiflèr  venir  â  prpcés  ce 
tioumi/itave,  g^f  p^uf  concemcr  Ja  conftitution  militaire ,  civile  &  Oe- 

civile  t'axo-^        r      .  r       4       HT^ .        -•       •  i    . 

mmiquejes   conomiouc  dcs  Cercks  de  1  Empirc  ; 

f^ioTl  t  Nous  obligeans  idé  ne  rien  changer  à  Pègard  des  Ré- 
^■Tib^'^  gîements  appelles  ordonnance  d'exécution  &  ordonnance 
!to"/rt^e^des  Cercles,  (i  ce  rfétoit  (pour  ce  qui  eftdc  Pordon- 
rrS-'Sî/-'' i^arice  d'exécution,  àia  révifion  de  laquelle  nous  ferons 
'/î?'tif r«  autant  qu'il  nous  fera  poflible ,  mettre  la  dernière  main) 
^J,7jirT!n^f-  que  la  Diète  de  FEmpire  même  agréa  &  arrêta  quelque 
5?r'''^'-àiangement(â> 

^VI. 

a)  Lorsquela  paix  piibfiquefut|)ubliée  en  Empire,  l'on  ne  trop- 
va  pas  de  meilleur  moien  pour  en  aflurer  rexéçudunque  ^dedi- 
yifer  TAllemagnc  en  Cercles,  c'eft  à  dire  en  differcnts  diftricb 

ou 
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t)u  Cantons.    L.*Empereur  Maximilien  I.  cft  PAateur  de  cette  J^^^lljT 
divifion  ,  &  la  Diète  de  Worms  de  l*an  1 521.  Ta  confirmé.  Ces  ordesd. 
Cercles  (ont  au  nombre  de  dix,  fàvoir  du  Bas  Rhin  appeUé  cora-  l'Empire  ^kr 
munément  Cercle  ESeâoral ,-  de  Franconie ,  de  Bavière,  d'Au-  ^  ** ^ 
triche ,  4e  Suabe ,  du  haut  Rhin  ,  de  Wèftphaiie ,  de  la  haute  ^^jj^^' 
Saxe ,  de  la  Baflè  Saxe ,  &  de  Bourgogne ,  lequel  dernier  eft  Usmmtrts, 
pour  ainfi  dire  aboli ,  quoique  PErapo'eur  Charles  VI.  défiintg^^*^*" 
ait  oHert  de  payer  un  contii^nt  pour  raifbn  des  Pays  Bas  Es- 
pagnols à  luy  cédés  par  le  traité  de.  Bâde,  lesquels  railbient  an- 
ciennement partie  de  ce  Cercle.    I/oa  iivoit  propolé  d'établir 
aufH  un  Cercle  de  Pruflè  &  un  Cercie  de  Bohême,  mais  com- 
me ces  deux  Etats  ne  Ibnt  point  enclave  dans  le  Territoire 
<jermaniqiK,  ceux,  qui  en  étoienties  ibuvjerains ,  n*ont  point: 
voulu  y  donner  les  mains ,  dans  la  crainte  vraifemblablement» 
aue  cela  ne  les  aflûjetit  aux  Ci^i^;^  de  FEmpire  ;    cependant 
depuis  le  commencement  du  Séde  courrant  Bohême  paye  un 
contingent.    11  n'y  a  aucune  pre^ance  entre  les  Cerclés  ,  Sc 
lorsqu'ils  rendent  des  recés  dans  leurs  aflèmblées  générales ,  les  ' 
Députés ,  qui  les  fignent,  ont  coutume  d'infêrer la  Claufè/âiy/ 
préjudice  au  rang.  Chaque  Cerde  à  i.  iks  Princes  Convocateurs 
^  Direâeurs ,  2.  fbn  Colonel  ou  Capitaine ,  3.  les  adjoints  à 
^e  Colonel  &  4.  d'autres  Ofiîders  Subalternes.     Les  Princes 
invocateurs  &  Dùre^teursibnt^ 

Du  Cercle  du  Bas  Rhin  PEleêteor  de  Mayence, 

De  Frauconie  l'Eréque  de  Bambei^ ,  Se  l*un  des  Margraves 
4e  Brandebourg  tantôt  Bareidi ,  tantôt  Anlpach,  ces  deux  der- 
niers dtemans  tous  les  trois  ans  fuivant  raccommodement  BAt 
«itreEuxen  1712. 

Du  Cercle  de  Bavière  PEleâeur  de  Bavière  Se  l'Archevêque 
deSaltzbourg, 

D'yJ«mc!j^laMaifon  d'Autridie, 

De  Suabe  l'Evoque  de  Coiiftance  &  le  Duc  de  Wirtembcrg, 

Du  Haut  Rhin  l'Evêquc  de  Worms  &  l'Elefteur  Palatin  en 
'qualité  de  Duc  de  Simmeren , 

De  WeftpbalieVEvèque  de  Munfter  avec  les  Ducs  de  Juliers, 
mais  comme  la  fiicceifion  de  Juliers  eft  devenue  conteotieufè 
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«Rtre  Palatin  &  Brandc^urg ,  ces  deux  Souverains  font  conve- 
nus  (d'exercer  cet  office  akerfladvemenc. 

De  la  berne  Saxe  I'Elé6beiir  de  ce  nom, 

De  la  bajje  Saxe  la  Maifbn  de  Brunfvic-Lunebourg  fuivant  le 
AWortf/ j  enfemble  les  Ducs  de  M^deboui^  &  de  Brème,  les- 
quels deux  derniers  akemenc  tous  les  trois  Ans, 

Pendant  la  minorité  d*un  Prince ,  à  qui  le  droit  de  convo- 
quer &  de  diriger  appartient  «n  vertu  de  fon  territoire,  l*Ad- 
miniûrateur  fait  cet  office ,  &  pour  ce  qui  efl  des  Princes  Eo- 
defiaftiques ,  c*eft  le  Chapitre  qui  Texérce  pendant  la  vacance 
du  Siège. 

<;i^oiqùe  les  fondions  de  iConvocateur  foient  diflinftes  de 
celles  de  Direâeur^  ce  font  cependant  toujours  les  mêmes,  qui 
«xercent  les  deiuc ,  â  mwns  que  par  accommodement  l'un  des 
convoquants  ait  la  dirc£tion  cxciufîvcment  à  l'autre ,  comme 
Bambcrg  l'a  (èiil  en  Franconie ,  Vorms  dans  le  Cercle  du  haut 
Rhin  &  Wurtemberg  dans  celuy  deSuabc,  à  charge  néanmoins 
d'en  communiquer  avecPEveque  de  Confiance  fuivant  leur 
trart&fîbion  de  l'an  lycfj^ 

Les  Princes  convocateurs  indiquentcn  cette  qualité  les  jours, 
auxquels  les  Etats  du  Cercle  doivent  s'aflèmblcr ,  &  comme  Di- 
reOieurs  ils  ont  droit  de  propofèr  les  matières,  fur  lesquelles  il 
s'agit  de  délibérer ,  fans  néanmoins  que  la  liberté  de  propofèr 
pareillement  ce  qui  pourroit  être  avantageux  au  bien  commun 
foit  interdite  aux  autres  Etats.  Bs  coUiffent  auffî  les  voix ,  ils 
rédigent  le  réfbltat ,  ou  Conclufitm  circulaire  dans  le  flile  accou- 
tumé ,  &  ils  y  appofènt  leur  fîgnature ,  fens  laquelle  le  récés 
ne  feroit  point  foi  &  n*auroit  aucune  autenticité.  C'eft  à  Eux 
que  font  addrefles  ,  ou  çréfèntés  les  refcrits  Impériaux ,  les 
lettres  de  Créance  des  JMinifb-es  &  Envoies ,  les  réquifîtoriales, 
les  mémoires ,  &  tout  ce  qui  renferme  quelque  demande,  ou 
projet.  Après  qu'ils  ont  communiqué  le  tout  à  la  Diète  circu- 
laire ,  ils  ont  foin  de  répondre  foit  a  l'Empereur ,  fbit  à  qui  il 
appartient ,  ou  de  faire  exécuter  ce  qui  a  été  conclu,  &  s'il  s'a- 
git d'envoier  quelque  part  des  Députés  du  Cercle  ,  c'eft  d'Eux 
qu'il  faut ,  que  ces  Députés  prennent  leurs  ordres  &  infh-u- 

âions; 


DE  LTEMPEREUK  CHARLES  VIL  27^ 

Ùions  y  En  un  mot  ils  font  chargés  de  donner  toute  leur  atten- 
tion à  ce  qui  peut  interefler  le  repos  &  la  fureté  du  Ccrdc. 

Pour  ce  qui  eft  du  Colonel  du  Cercle ,  il  dépend  de  la  no- 
mination des  Etats ,  &  lorsqu'^il  eft  d'une  grande  Maifbn  ,  les 
Cercles  peuvent  luy  donner  un  titre  plus  diftinguc,  comme  Ta 
fait  en  171 3.  le  Cercle  de  Franconie  ,  qui  après  avoir  élu  pour 
Colonel  le  Marggrave  George  Guillaume  de  Brandebourg  Ba- 
reûth  le  qualiffia  de  Maréchal  Général.  Aulîîtôt  après  TElettion 
on  la  notiffie  par  écrit  au  nouvel  Elu  3  S'il  eft  Eleveur  ou 
Prince  ,  il  eft  obligé  (à  moins  quil  ne  refufe  la  fonftion  à  luy 
conférée)  de  promettre  en  fon  honneur  de  s'acquiter  fidèle- 
ment de  fon  devoir ,  &  ceux  qui  font  d^une  Dignité  audefTous 
de  celle  de  Prince  prêtent  un  ferment  CorporeL 

Uon  demande, 

ïr    Si  un  Prince  convocateur  ^  Directeur  du  Cercle  peut  en 
être  élu  le  Cobnel  ? 

Il  n'y  a  véritablement  point  d^compatibilité  entre  ces  trois 
fbn&îons  ,  mais  les  Poétiques  ne  confèillent  pas  de  les  conférer 
au  même  fbuverain  5  crainte  qu'il  ne  méfufe  de  &  trop  grande 
Autorité. 

ir    Un  Prince  Eccléfiajlique peuuil  être  élu  Colonel? 

Le  titre  3.  de  la  paix  publique  de  Tan  i%ii.  n^appelle  à  cet 
office  que  des  féculiers  ,  &  fî  nous  confultons  le  droit  Omon, 
aînfî  que  ce  qui  s^eft  pratiqué  ïov&  Charlemagne  &'  fès  fuccefl 
fèurs  5  nous  trouverons  que  \^  Gens  d'Eglife  ont  toujours  été 
exclus  des  fondions  miLtaires ,  cependant  quelques  PubUciftes 
modernes  font  d'un  avis  contraire  Fondé  i,  fur  ce  que  les  Puif- 
(ances  Eccléfîaftiques  font  aujourdTiuy  relativement  à  la  fupé- 
riorité  territoriale  ,  qu^elles  exercent,  comparables  aux  Puifîàn- 
ces  temporelles ,  fi  vrai  qu'en  tems  de  guerre  on  les  a  vu  non 
feulement  fourm'r  des  Troupes  y  mais  même  les  commander 
en  Perfonne.  %•  Sur  ce  oue  ,  quoique  par  ia  paix  fiisdite  de 
FAn  1522.  il  foit  auflï  régie ,  que  lesEcclefiaftiques  ne  pqiflcnt 
être  créés  adjoints  aux  Colonels  ^ts  Cercles  >  néanmoins  ce  ré- 
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gleâiene  a  été  levé  par  le  récés  de  Pan  1 555«  de  £açôû  qtfil  éôk 
en  être  deiBême  de  la  qualité  de  Colonel.  3^  Sur  ce  qu'étant 
permis  aux  E^eâieurs  &  Princes ,  lorsqu'ils  font  confliitués  Co- 
knels,  de  (é  fubftituer  une  Perfonne  capable ,  la  même  fa- 
culté doit  coiiipéter  aux  Gens  d'Egliiè ,  afin  de  lever  tout  in- 
convénient. • 

Sans  entreprendre  de  décider  cette  queftion ,  nous  aflure- 
FonS)  que  lorsqu-'en  1581*  les  Etats  Eccléfiaftiques  du  Cercle 
de  Francom'e  choidrent  pour  Colonel  i'Evêque  de  Bamberg,  & 
^ue  les  Etats  féculiers  y  tormerent  oppofîtiony  l'Ëvêque  fut  ob- 
ligé de  céder.^ 

3..    Un  Etranger  peut  •  il  être  élu  Colonel  f 

S*il  s*agit  d?un  fujet  de  l'Empire ,  <jui  n'eft  Étranger^,  que 
relativement  au  Cercle  Eliiànc ,  il  eft  éligible  &ns  contredit ,  i 
moins  que  les  fondions,  dont  il  eft  chargé  près  d'un  autre  Etat, 
ne  foient  de  nature  à  le  détourner  de  celles  de  Colonel ,  auqud 
cas  il  eft  plus  prudent  de  ne  point  l'appeller ,  d'autjant  plus  <^ue 
dans  laftriâé  régie  un  Colonel  né  (kvroit  être  en  d'autre  fervice 
que  celuy  du  Cercle.  Quant  à  ceui ,  qui  font  ou  fouvérains 
étrangers,  ou  foîis  uYle  domination  Etranger^,  il  eff  \t2à  que 
pendant  la  guerre  de  trente  Années  les  Etats  du  Cercle  de  la 
Baflç  Saxe  enoifirent  pour  leur  Colonel  Chrétien  IV.  RordcDan- 
n'emarck ,  &  que  fur  les  oppofitions  formées  par  l^mpereur 
Ferdinand  II.  ce  Roi  provoqua  à  plufieurs  exemples  précèdent^ 
toais  il  eft  aifé  de  pénétrer ,  que  lorsque  femolables  cas  font 
arrivés  i  c'eft  moins  aui>maximes  de  l'Empire  qu'il  faut  les  at- 
tribuer* qu'à  un  deflèin  politique  de  la  part  du  Cercle  d'emrai. 
nef  en  fon  parti  des  Puif^ces  Etrangères. 

Quant  à  ce  qui  concerne  les  fonOions  d*un  Colonel ,  elles 
confiftent  principalement ,  à  commander  les  Troupes  ,  ou  la 
Milice  du  Cercle  ;  A  bien  obfcrver,  s'il  fè  trame  quelque  guer- 
re ou  inteftine ,  ou  externe ,  dont  le  Cercle  pourroit  être  le 
théâtre  ;  A  convoquer  lès  adjoints  pour  délibérer  avec  Eux  fur 
les  moiens  de  remédier  promptement  &  efficacement  aux 
maux  &  dangers  foit  imminents ,  foit  préfents  \  A  exiger  des 

Etats 
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Ètûts  du  Cercle  Içs  fècours  néccflaires  j  A  implorer  eiï  cas  de 
belbîn  Taffiftance  des  Gerclcs  voifins  ^  même  cdle  de  totas  les 
Cercles ,  lorisque  la  néceffîté  le  requiert  ;  A  eti  donner  avis  à 
PEletteur  de  Mayence  ,  afin  qu^iceluy  puifîè  en  écrire  à  PEm-- 
pereur  ,  &  faire  fens  délay  affemblef  la  Dépuration  de  PEmpi- 
re  ;  A  exécuter  les  jugcnfeYis  valablement  fendus  contre  les 
perturbateurs  du  repos  public  ,  contre  les  Etats  profcrîts ,  ou 
Dannis  &  cûnû*e  ceux ,  qid  font  difficulté  de  âtisfaire  aux  con- 
damnations contre  Eux  prononcées  ;  A  dénoncer  à  la  Chambre 
Impériale  ceux ,  qui  font  refus  de  payer,  ou  délivrer  leiïr  con- 
tingent ;  A  s^oppofef  à  ce  que  &ns  le  confentement  diï  Cercle 
fl  y  fofit  fait  des  recrues ,  &  levées  d^hômnrès  ;  A  informer 
^Elcfteur  de  Mayence  de  réreêb'on  ,  qui  pôurroic  être  faite  ^ 
tf  un  noiiveau  pe^e  y  ou  du  rîehauflemene  d^uri  ancien  J  Enfin 
i faire  un  avertiftement  préablablc  defîx  mois,  lof squ^il  croit 
tyoir  des  raifbns  pour  fe  démettre  de  fon  office^ 

Les  anciennes  conftitutions  de  f'Émpire  portent ,  qui  cha- 
cun des  Cercles  doit  donner  à  fon  Colonel  cinq  Adjoints  ,  mais 
ce  nombre  eft  aujourd'huy  devenu  arbitraire,  La  nonMuation 
de  ces  Adjoints  tend  non  feulement  à  fetvir  d^aide  &  de  Con- 
&il  au  Colonel ,  mais  même  auffî  à  obièrver  fes  démarches,  au 
cas  quMl  entreprenne  quelque  chofe  de  contraire  au  bien  (bit  de 
f Eknpire  ,  (bit  du  Cercle ,  ou  qu'il  néglige  de  faire  fon  devoir. 
A  fon  défaut  if  y  ^toujours  un  des  Adjoints  de  nommé  pour  en 
qualité  de  Vicaire  remplir  Ces  fondions  5  &  $^û  arrivoit^  que 
fors  de  rÈkrftion  tant  du  Colonel  que  des  Adjoints  les  voix  tuf^ 
fent  tellement  divifees,  qu'on  rit  put  les  unir,  ce  fcroit  à  l'Em- 
pereur à  choifîr  entre  les  fujets  préfèntes  ceux ,  qui  luy 
agréroient. 

Il  a  été  ci  devàftt  fortement  agité  en  Paflerablée  du  Cercle 
de  Franconie  y  fi  dans  l'établiflèment  du  Colonel  &  de  fes  Ad- 
joints l'on  devoit  obfèrver  la  parité  de  Religion.  Cette  queftion, 
qui  jusqu'iey  eft  demeurée  indécife ,  c(k  afîèz  difficile  à  ter- 
miner, furtout  par  fincertitude  ou  l'on  efî:,  fi  la  parité  propofee 
doit  être  prife  re^eâivement  au  nombre  des  Adjoints  >  ou 
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propordonnémcnt  au  nombre  des  Etats  Catholiques  &  Protêt 
ftants,  dont  le  Cercle  cft  compofé. 

Une  autre  queftion  plus  importante  encore  cft  de  favroir,  (T 
lorfque  dans  un  même  Cercle  il  y  a  deux  Princes  Çonvocatcurs,^ 
Pun  Catholique,  l'autre  Proteftant,  &qucPun  des  deux  vient: 
â  changer  de  Religion ,  les  Etats  du  Cercle  font  en  droit  d'ea 
élire  un  autre  en  fa  place? 

Cette  aueftion  a  été  vivement  débatuë  ,  lorfqu'à  la  mort  de 
Charles  Ele£teur  Palatin  >  &  en  même  tems  le  dernier  de  la 
Branche  Proteftante  de  Simmern  (Duché  auquel  la  Dignité  de 
Prince  Convocateur  du  Cercle  eft  attachée  )  TEleÊtorat  paflà 
avec  ledDuché  à  la  branche  Catholique  de  Neubourg,qm'  prit 
en  même  tems  pofleffion  de  l'office  de  Dire£teur  duCerde>con- 
tre  quoy  les  Proteftants  fe  font  fortement  récriés  ,  &  ont  répan- 
du pluueurs  Mémoires  ,  mais  fans  (iiccès. 

Les  autres  Officiers  du  Cercle  ,  font  le  Tréforierjes  Caif- 
fiers,  les  Secrétaires,  les  Effaïeurs  desmonnoïes,  lesBédcau3r 
&tout  ce  qui  en  outre  çft  emploie  dans  le  militaire. 

Pour  ce  oui  eft  des  Aflemblées  des  Cercles ,  elles  font  ou  gé- 
nérales 5  ou  ae  quelques  Cercles,  ou  particulières  j  c'eft  i*Se- 
fteur  de  Mayence  ,  qui  a  droit  &  eft  en  pofleffion  de  convo- 
quer les  Diètes  générales  ,  quoique  quelques  Auteurs  lui  con— 
teftent  mal  àpropos  cette  prérogative,  &  c'eft  auffi  lui ,  qui  de 
concert  avec  les  Commîflaires  Snpérîaux ,  aînfi  au^avec  les  Dé- 

futés  des  Cercles  fait  rédiger,  enregiflrer  &  expédier  les  récés. 
i^on  ne  tient  guère  de  Diète  générale  que  dans  les  cas,  qui  in* 
tcrefîcnt  tous  les  Cercles  ,  &  lorfque  la  Diète  de  P  Empire 
tfeft  point  en  aftivité. 

Les  Aflemblées  de  quelques  Cercles  font  moins  rares  que 
.  les  générales  ;  on  les  divife  en  ordinaires  &  extraordinaires; 
les  ordinaires  fe  tiennent  au  fujet  des  Monnoïes  entre  les  Cer- 
cles voifîns  &  correfpondants,  ainiî  qu'il  a  été  ci-devant  ohforvé 
&  les  extraordinaires  font  occafîonnées  par  des  circonftânces 
imprévues  ,  comme  par  exemple  ,  lorf qu'on  craint  une  inva- 
fîon  ennemie,  auquel  cas  ce  font  les  Cercles  aflbciés,.  qui^i^ 
femblent  les  premiers. 

V       ^  Les 
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Les  Dièces  paiticuCeres  ont  pareillement  pour  objet  tout 
«ce  qui  peut  intereflèr  le  Cercle.  Ce  n*eft  ^ue  dans  lés  cas  pref- 
j&nts ,  que  l'on  ne  convoque  que  les  Frinapaux  Etats  du  Cer- 
cle, la  régie  étant  de  lesconvoauer  tous;  fi  cependant  quel- 
3ue  E^at  immédiat  avoit  été  exclu  ,  il  lui  refteroic  la  voye  ou 
e  iè  préfènter,  quoique  non  appelle,  ou  déporter  &s  plain> 
tes  à  la  Chambre  Impériale  ,  anh  d'en  obtenir  un  Mand^ent 
Jine  Claufula.  pour  qu'il  puiflê  confter ,  qu'un  Etat  a  été  ap- 
pelle, l'on  a  coutume  de  retirer  de  Imxmreiepijje  ^  ioriqu'on 
lui  infinue  la  convocation. 

Il  dépend  du  Prince  Convocateur  de  déiigner  le  lieu  &  le 
jour  de  l'Aflèmblée,  cependant  il  doit  avoir  attention  de  ne  choi- 
fir  que  les  endroits  les  plus  commodes ,  &  de  donner  pour  le 
moins  un  mois  de  délay ,  afin  que  chaque  Etat  ait  le  tems  de 
6ire  fcs  préparatifs ,  &  d'inftruire  Ton  Envoyé.  Il  eft  rare, 
que  les  Etats  comparoiffent  enPerfbnne,  &  quand  ils  veulent 
<Bconomiièr,  ils  ont  coutume  de  choifîr  pour  Mandataires  des 
gens  lettrés  &  domiciliés  dans  la  Ville  ,  ou  ic  tient  l'Aflêm- 
Dlée.  Nous  n'examinerons  pas  ici  la  <jueftion ,  fi  les  Envoyés 
nommés  par  les  Etats  doivent  être  regardés  comme  Miniftres 
du  fécond  ordre,  ou  comme  defimpics  Députés  ;  les  Auteurs 
peiidfent  diversement  à  cet  égard  ,  mais  Nous  eftimons ,  que 
c^eft  principalement  par  le  contenu  des  lettres  de  Créance ,  qu'on 
doit  en  décider. 

Lorsque  les  Envoyés  ouBéputés  (autrement  appelles  Con- 
ièîllers)  font  arrivés ,  leur  Intimation,  le  cérémoniel  &  les 
compliments  relpeftift  fe  font  à  peu  près  comme  dans  les  autres 
Congrès.  Suppofé  que  les  Commiflàires  de  Sa  M.Imp.  ou  les 
Envoyés  de  quelques  Pui(fences  Etrangères  aient  quelque  chofe 
àpropofcràraflèmblée  du,  ou  des  Cerdes,  ils  commencent 
par  remettre  au  Direâjoire  leurs  Lettres  de  Créance,  &  après 
qu'on  leur  a  fixé  jour ,  ils  fe  rendent  en  la  Salle  d'aflèmblée  ac- 
compagnés des  Députés,  qu'on  leur  cnvoit,  ou  étant  admis  ils 
font  d'abord  leurs  propofitions  verbalement,  &  les  remet- 
tent enfiiite  par  écrit. 

Quand  l'on  va  aux  opinions,  les  Etats  Ecclefiaftiques  &  les 

Sécu- 


asô  CAPITULATION 

Séculiers  donnent  alternativement  leurs  voix  ;  communementk 
pluralité  l'emporte,  cependant  il  eft  des  cas^  ou  il&ue  une  una- 
nimité, -de  même  ()ue  dans  les  Diètes  de  PEmiure.  Quoiqu'fl 
ne  Toit  pas  néce(^re  de  requérir  la  iratificadon  de  rEmpiereur 
pour  vatider  les  récés  des  Cercles,  néanmoins  cette  précaudon 
ne  ûuroit  être  inutile  ,  puifqa*elle  ièrt  à  donner  plus  de^^Mxe 
aux  rélliltats  circulaires ,  &  que  l'approbation  Impériale  con- 
tient mieux  dans  leur 'devoir  c(;ux,  qui  ne  feraient  pas  d'hu- 
nieur  à  Ijb  .(bumettre. 

Queftion  iî  lorfqu'il  s'agit  d'alliance ,  ou  d'aflbdation,  k 
pluralité  des  voix  ilmiti 

Les  uns  difent  que  ovà ,  d'autres  ^ue  non ,  6c.  l'on  all^;ae 
des  deux  <:ôtés  des  rail bns  ii  plauiibles  ,  qu'il  cÂ  alfez  embs^ 
iTant  de  prendre  un  parti,  détermine 

Queftion  (i  l'Empereur  a  droit  de  convoqua:  un,  plafîeurs^ 
ou  tous  les  Cercles  ? 

Cela  eft  iàns  contredit ,  même  dans  les  circonftances.,  qui 
concernent  non  ièulement  le  bien  ôc  l'utilité  de  l'Empire  ,  mais 
aufll  (es  propres  injterets  ^  comme  par  exemple  s'il  avoir  un  k- 
cours  nulitaire,  ou  des  fubfides  pécuniaires  à  folliciterj  l'on  a 
inême  qudques  fois  vu  les  Empereurs  préférer  cette  voie  Ôç 
mieux  réuflu: ,  que  s'ils  fè  âiHènt  addrefiEs  à  la  Diète  ;génà:alç 
de  l'Empire. 

QuefHon  fi  dans  les  Cercles,  ou  il  y  a  deux  Princes  con- 
vocateurs,  lesquels  parconfequent  doivent  agir  concurremment, 
les  Etats  font  obligés  de  comparoicre ,  lorfque  l'aâe  de  convo- 
cation n'eft  figné  que  de  l'un ,  &  que  l'autre  refuiè  d'appoier  fa 
fignature? 

Le  cas  s'eft  «quelques  fois  préfènté ,  notamment  dans  les 
Cercles  du  Bas-Rhm  de  de  la  Baflc-Saxe^  &  l'on  a  toujours  vu 
les  Etats  déférer  à  femblables  convocations;  cependant  afin  que 
le  Prince  Convocateur  exdus  n'ait  pas  Ueu  de  &  plaindre ,  fl 
convient  d'inférer  dans  les  récés ,  qui  s'enfuivent ,  que  le  tout 
«fl  fans  préjudice  à  fes  droits. 

A  l'égard  de  la  rédintégradon  des  Cercles ,  à  laoueUe  PEm- 
pereur  s'oblige  de  travailler,  elle  e&  de  trois  e^»eces  j  la  première 

confîfte 
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Nous  voulons  aulfi  nonfèulementremettre  pendant  jf^^ 
la  Diète  prochaine  la  Péputation  ordinaire  de  l'Empire  «gg^*'^ 
en  fon  ctat,  fa  régie  &  fon  aéHvité  conformément  aux  ^«,ï,« 
Conftitutions  de  l'Empire,  mais  auffi  l'y  laiflèr  &main-^2**Jî 
tenir  en  fon  entier,  (ans  y  rien  çhgnger  ni  à  Fégard  desfj^'^.jj^* 
Perfbnnes,  qui  la  compofènt,  ni  à  Fégard  des  droits  ,^/>2nlc 
qui  luy  font  attribués ,  ni  autrement,  fi  ce  n'étoit  que^§^î2*/l 
pareils  changements  fe  fiflént  en  pleine  Diète  par  tpus  jksJ»^' 
Ele^urs,  Princes  &  Etats, 

5;  VIL 

^         Sans  préjudice  néanmoins  à  rautorité,  <mc  les  Con.   b5.m. 
fHtutions  de  l'Empire  attribuent  près  de  ces  Députationsî^K^ 

aùx^^^'^" 

confîde  i  réunir  aux  Cerdes  les  Etats ,  qui  en  ont  été  injufte- 
ment  démembrés  ;  la  (èconde  à  faire  rendre  Pimmédiateté 
&  rétablir  dans  la  Matricule  ceux  des  Etats  immédiats, 
qui  en  ont  été  indûment  exclus ,  Se  qui  au  lieu  de  porter  leur 
contingent  à  la  Caillé  de  {'Empire,  fèibnt  vus  contraints  de  le 
remettre  à  d'autres  Etats  plus  Puif&its ,  par  ou  ils  (ont  deve* 
nus  médiats,  Ceft  de  cette  rédintégration ,  dont  il  eft  princi- 
palement parlé  dans  l'Art,  V.  de  la  pré(ënte  Capitulation.  La 
troiiîéme  e{pece  (de  laquelle  (èule  il  s'agit  ici)  ugnifie  une  for- 
me de  rédint^ation ,  par  laquelle  les  Cercles  fe  mettent  con< 
ftamment  en  état  d'agir  &  d'opérer  foit  en  obfcrvant  lieligicu- 
fêment  les  Conftitutions  de  l'Empire ,  foit  en  tenant  exactement 
les  Diètes  circulaires ,  (bit  en  réglant  ce  qui  en  tems  de  paix 
peut  contribuer  à  leur  conièrvation,(bit  enfin  en  s'approvidon-' 
nant  à  tout  événement  de  munitions  de  guerre ,  &  en  tenjinc 
des  Troupes  toujours  prêtes  à  marcher  au  premier  ordre» 

Nn  • 
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%rs'^TS  aux  Empereurs  Romains  ;  Erfauf  ce  qui  en  conformité 
'^^^"^  des  ajuftements  pris,  entre  les  Commifîàires  des  Empe- 
sé W  to  reurs  &  les  Etats  eft  devenus  d'uiage  &.  de  coutume  da»s. 
^"^^      les  Diètes  de  rEmpire., 

ARTIGLE    XIIL 

^df^t-  XTOus  promettons  fèmblabtementv  que  fi  dans  là  fii^ 
f^t  fna  i-  1\|  te  l'aflemblée  de  la  Diète  de  l'Empire  renoit  iXt 
ï^«fri'/</diflbudre,  d^èii  faire  convoquer  une  autre  du  confen- 
''^.mZlmt  A.tement  des  Eleveurs  j  ou  à  Feur.  réquifition ,  ou  admo- 
^//^*/«A*-uition,  dans'  un  endroit  fitué  dans  l'Empire  en  Allema-» 
Çli'txig*^'  mty  toutes  les  dix  années  pour  le  moins  Oi)>  &  d'àil- 


'  ttiiPi,:à'  ce 


leurs 


^'^'i'^     C'O  ^  Tiiétti  qtri  étbft  â'RâtisBonfie,  8c  qtre  S:M.r.  anjonrd'huy 
£/«.*"  '^  Régnante  a  convoquceà  Francfort  poll^y  continuer  les  féanccsr 

a  commencé 'en  106 ^i  &Uy  a^'apparenec,  qti'ËBc' /ëra^encore 
de  longue  durée;,  fûrtout  fi^Elte  veut  entreprendre  de  terminer 
tous  Icsboints ,  qui  par  les  traités  dé  paix ,  notanunenc  par  ce- 
liiy  de  Mimfter,  ain(i  que  par  les  GapftulatioBS-,  ont  été  rwi- 
w^és  à'  fà  décifioTT. 

IJcs  Prfnei'pauxf  de  ccs^  points  à  examiner  concernent , 

u    La  réglé ,  qui  doft  être  étabrië  pour  mettre  les  aflëmblées^ 
Comitiâks  en  meilleur  ordre  &  meilleur  train: 

2.    L^flairé  de  TEIèaion  d*im  Kby  dès  Romains;. 

5^    La  CaprtuFatiôn  perpétuelle. 

4.    La  forme  de  procéder ,  Ibrsqu*fl  s*âgit  dé  mettretin  Etat 
au  ban  de  l'Empire. 

.5.    La  rédintégration  dès  Cèrcîés. 

4.    La  Confcâion  d'une  nouvelle  matricule. 

7.  Li 
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leurs  au(ïï  toutes  &  quantes  fois  que  la  fureté ,  ou  l'état  '«;^  f,^',j;^ 
desafFaires.de  TEmpire,,  ou  le  belbiu  de  quelques  Cer-Vw^cr^/uCo» 
des  le  demandera,  &  de  convx;nir  chaque  fois  avec  Eux,S"«'v.irf 
avant  de  publier  les  lettres  de  convocation  ,  tant  du  tems  ''"P"''  '^fi'" 
que  la  Diete  devra  avoir  ton  commencement ,  que  du  itminaircmnt 

!•  rr>ii      r      '        j  convenu  du 

ueu,  ou  t-lle  le  tiendra,  rcm^è^HuHn; 

ou  cfs  Diétts 

'Comme  auiîi  de  nous  rendre  en  Perfonne  à  cette  Die- ^^^^^f^^»''^* 
:te  au  tems  preicnt  y   ou  d  y  comparoitre  par  Commiiïai-  r^fcrH^mi  en 
res  y   &  d'y  faire  la  propofition  aofîitor  que  le  terme  ^^coJ!^' 
prefcrit  fera  venu^  ou  nourJe  plus  tard  dans  la  quin*  ^'^^^^'>^^'^ 

§T  TT  faire,  nefroni 

•      *  A  *•  pomt  dtjfh iCi 

^  iie  fias  de  qui  H' 

Et  d^ailleurs  aulu  de  donner  toute  notre  attention>-^^^*"^- 

y.    La  reductjon  des  Etats  exempta. 

8»    La  modération  des  CoHcctes  de  l'Empire. 

5.  La  réforme  des  abus^  qui  (è  font  introduits  dans  les  af- 
faires tant  de  jurticc,  que  de  Police* 

10.    La  Députâtion  de  FEmpîre. 

îi.  L'examen  de  ceux  des  Princes  &  Etats  admis  en  1654, 
aux  Diètes  de  TEmpire,  &  qui  jusqu'ici  ne  fe  font  point  encore 
fuffifamment  qualifiés  par  racquifition  de  terres  immédiates. 

12.  Caffàire  du  Vicariat  de  TEmpire  exercé  conjointement 
.par  Bavière  &  Palatin  ^  &4Jont  differens  Etats  ont  refuféde  re- 

connoitre  l'aurorité. 

1 3.  La  taxation  des  droits  de  Chancellerie  diis  aux  Officiers 
des  Ibprêmes  Tribunaux  de  TEmpire. 

14.  La  Suppreffiion  des  Juftices  de  Rothwcil  &  de  Weia- 
gartea 

Nn  1  i5.Les 


j 


« 
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Sw  ***  afin  que  les  délibérations  &  les  Réfultats  ne  foient  point 
tift^^fnp^  rttaxdés ,  mais  accélérés  autant  qu'il  fe  pourra,  &que 
JZtjT'  les  matières  contenues  en  lad  propofition,  comme  auffi 
JJgj^'j;,.,  celles ,  qui  pourroient  d'ailleurs  erire  par  nous  mifès  en 
ZJZka  *  délibération  pendant  la  tenue  de  la  Diète,  enfemble  tou- 
^''^^      tes  les  affaires ,  qui  feront  à  débattre ,  foient  propofées 

par  le  Directoire  de  Mayence ,  &  pourfuiviës  jusqu'à  ce 

qu'elles  foient  terminées. 

§.  IV. 

?ri^^E.  En  quoy  cependant  les  Eleveurs ,  Princes  &  Etats 
ettntfinm  jje  fèrout  Dolut  obUffés  de  s'en  tenir  à  l'ordre  des  points, 

)omt  tenus  «c   ^  -        *  >'.  g%  ^f  ^  * 

'attuhtr  i    dont  chaque  propofiuon  fera  compoiee  ; 

ir  I^SÎT  Promettons  aufîî  de  donner  promtement  notre  dé- 
'itttrffl'dt-  claration  &  décret  fur  les  avis ,  qui  nous  feront  dûment 
JriSryi. addreffés  de  par  l'Empire; 

ibéranoHs  it  C    Vf 

1 5.  Les  nouveaux  réglemens  à  faire  au  fiiiet  de  la  Chambre 
Impériale  &  du  Confeil  Aulique. 

16.  Finalement  les  griefs  propofês  par  difièrencs  Etats  en 
matières  temporelles  &  de  Religion,  desquels  il  fera  donné  ci 
après  un  détail  fuccint. 

Les  Politiques  mettent  fiir  le  tapis  la  queftion,  leaueldes 
deux  convient  le  mieux  aux  intérêts  dé  l'Empire ,  ou  de  tenir 
tine  Diète  perpétuelle ,  ou  de  ne  la  ^re  aflèmbler  que  dans  les 
cas  indi(pen(ables  ?  Ils  en propofènt  encore  une  autre,  avoir 
fi  Tautorité  d'^uh  Empereur  s^^^andit  davantage,  lorsque  les 
Diètes  font  rarement  convoquées,  que  quand  fSes  deviennent 
fréquentes; 
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Semblablement  nous  ne  mettrons  aucun  empêche- «««"'ri"r- 
ment  à  ce  quç  TEIefteur  de  May  en  ce  ,  en  conformité  à^'Z'^Zti» 
la  propofition  Impériale,  &  pour  le  bien  deTEmpirc,?'^'?'»/':""'- 

^       *■         >->    11  '  T-ii     r»  1         ^         *  1        /-i    II  '  1     pétant  il'Ar. 

porte  au  Collège  Elecloral ,  ou  a  tous  les  Collèges  de  ri^  c*««//-. 
TEmpire  ,  de  certaines  affaires ,  comme  auffi  les  griefs  'if  j?'"' 
des  Etats  ,  qui  ont  des  plaintes  à  faire ,  quand  même  ces  i^^v^'t^- 
plaintes  feroient  de  nature,  qu'elles  interefiàffent  des  Con- 
seillers &  des  Officiers  de  notre  Maifon,  ou  de  FEmpire, 
ou  du  Confeil  Aulique ,  ou  d'autres,  &  qu'il  n'en  foit  dé- 
libéré après  que  la  propofition  en  aura  été  faite  ;  Pro- 
mettons de  plus  de  ne  prefcrire  aucunes  bornes  à  FEle- 
ûeur  de  Mayence  dans  la  fonction  d'Archichancellier,  & 
dans  la  Dire£Hon  de  l'Empire,  ni  de  l'y  troubler, 

Ou  d'empêcher,  que  les  requêtes  préfentées  poutZmémoJfTù 
pareilles  affaires  foient  portées  à  la  diétature,  &  commu-|;;<J«^;;;4'J,^. 
niquées  par  cette  voie  aux  Etats,  pourvu  néanmoins '«'«'•-«»'>4''' 
qu  elles  le  trouvent  conçues  en  termes  reipectucux  &  non  n-étw  q>,r,is 
avec  des  expreffions  dures  &  indécentes  ,   furquoy,;^^'^^;;;^^; 
s'il  arrivoit ,  que  le  cas  fut  douteux  ,  le  Directoire  de  ^"'^iflUu 
FEmpire  en  communiquera  &  délibérera  préalablement  d'SL'Tdc 
avec  le  Collège  Eleftoral  pour  fur  ce  être  ftatué  ce  qu'il  TÉriré- 
appartiendra  ;  tiTdfu,e 

§.  VIII.  ^-^-"' 


Bien  loin  de  permettre,  qu'il  foit  porté  aux  Dire-po„/ 

^  Nn  3  Gloires 


Une  fera 


MICU» 
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empêchement 
aux  DireSêi- 
res^Hcefu- 
eftdekms 
Offkesié'Us 
gnefij  Mufi  ' 
qjHt  Us  dâmau' 
desdesEfâts^ 
feront  mit  en 
délibération 
tout  an  plû' 
tardtUm^t^ 
ffoce  di  deux 
iuûiu 


Ancieumi 
plaintes  dit 
Etats  contre  U 
Directoire  de 
Mayenct, 


ftdires  aucuns  empêchements  en  ce  qui  eft  de  leurs 
FonéHons  Direftoriales^  ni  que  les  Direftoires  s'en  por- 
tent entre  Eux  mêmes  (^)  5  :Nqus  tiendrons  aucontraire 
la  main  à  ce  gueleDireâoireEledQral  de  Mayence^  après 
qii'il  aura  reçu  à  la  dictature  les  griefs  &demaodes^  que  les 
Etats  formeront  au  <}ongrés  de  FEmpire  (en  quoi  bien 
loin  de  fe  refufer  ou  de  trâiner  îa  chofe  en  longueur  il 
tâchera  de  raccélérer)  les  mette  en  propofition  &  défi- 
beration.dans  deux  mois  tout  au  plus  tard^  ou  même  pIû- 
xot^  fi  le  cas  régueroit  célérité  0. 

s(*)  <  Quoriqu'il  fait  porté  dans  lesGc^ît'iiiationSr,  qtfil  ne  fera  nul- 

Jcmenc  dérogé  aux  droits  des  Direftoires ,  néanmoins  celuy  de 

.Mayence^a  en  quelque  façon  fouffert.par  Icjus  eundi  in  partes  t 

que  les  Etats  Proteftans  exercent  5  ^lorsquil  é'iîgit  de  débats  de' 

Keligion  5  puisqu  en  ce  cas  c'eft  Saxe  ,  qui  parmis  .Eux  exerce 

.ce  Direûorre.    iCe  fut  principalement  4'âffaire  de  laTeflitutîoa 

..de  la,Ponaeranîe  citérieure  au  profit  de  Brandebourg ,  qui  en 

^1653.  donna  lieu  à  ce  changement,  ^arceque  les -Catholiques 

ayant  prisunaniment  un  parti  oppofé  ù  céluy  àos  Proteftants^ 

ceux.ci  prx)ffi£crent  de  .cet  exemple.pour  fe  féparer  de  même. 

"{c)  En  PAnnée  1650.  le 'Collège  Eleftorâl  de  fbn  cô6é  &les  autres 
JEtatsdxi-lcur  fe.plaîgoirent  eii.pIeinsXDomices. contre  le  Dire- 
gloire  de  Mayence.dilàns, 

u  Que  PEleûeur  n  cntretenoît  pas  affez .  de  .^ns  pour  que 
les  affaires  du  Direftoîre  fufîcnt  promptement  expédiées,  ce  gui 
•faifoit  traîner  en  longueur  celles -de  k  Diète. 

1.  Que  ce  Direftoire  prennoit  feul  connotfîance  'des  )égid- 
mations  des  Miniftres  ôcEnvqyés  fens  les  communiquer  à  Pcr- 
Ibnne,  moiennant  quoy  il  fe  rendolt  le  Maitre  d'admettre. à  voix 
&  féance,  qui  bon luy  fembloit* 

-3.  Qu'il 
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3.  Qu'il  ne  rédigeoir  pas  toujours  les  réfultats  de  l'Empire 
iuivant  kpluralité  des  voir,  oudu  moinsq^i'iiles  prolongeoit>, 
ou  précipitoic  felon  qu'il  ctoft  de  les  intérêts. 

4.  Qu'a  ne*  prennoit  à  k  Dictature  que  lès  mémoines  de 
.  oenx,  poup  qui  il  écoic  incliné  rejetcant  félon  Ton  plaiiîr,  ou  du. 

moins^  différant .  de  recevoir  ks  autres. 

5.  Qu'après  avoir  non  uns  peine  admis  dès  Mènioires  a  la' 
Diâature  il  riégliéeoit  d'en  faire  la  propofîtion: 

6.  Qtie  quand  il  'ne-fè  trouvoir  pomr  porté  en  faveur  d'un 
Etat  plaignant^  il mettoit  toutes  fortes  de  moiens  en  ufàge  pour 
empêcher ,.  que  cet  Etat  obtint  juflice^. 

.       Z.     Querarement:ilfaifoittenir.  les  délibérations  eh  régie  i^ 
êc  alfoit  aux  opinions  avant  même  que  lès  Minifïres  afTeitaiBléy  fè  ' 

'   fliflènt  rangés  en  leurs  places,  ce  qpi  n'oocaflonnoit  que  du  tu- 
multe &  des  confufions< 

9.  Qu'en  matières  de.  Reflitutions  il  étoit  lent,  à"  convoqlier. 
ïlaflemblée  ,  quoique  la  eHofè-  requit,  célérité, 

^0.  Qiie  fouvenc il  inferoit  dans  les  réfultats  certains  mots», 
on  exprefîîons  non  conformes  àlldéè  de  quefques  uns  des  opi- 
nants, ôcque  quoiqu'on  pTotefta  contre',  ainh- qu'il  étoit  fou- 
vent-'arrivé ,  il  ne  laifîbit  pas  de  paflèr  outre.- 
'  10.    Qu'il  abandonnoit  quelques  fois  les  matières  a8:ueHev- 
:   ment.mifes  fiir  le  tapis  pour  en  propofec  de  nouvelles ,  ne.  gar- 
dant aucun  ordredans  tes.propofîtions. . 

11.  Qu'il  fè  mêloit  de  toutes  les  afïaires^,  afîh  de  pouvofr, 
ainfi  qu'il  le  jugeroit  à  propos,  îte  diriger',  avancer,  ou 
traîner. 

1 2.  Qa'il pracédoit de fon Gtief àla Vifîte du Confeil Auli^ 
que:fens  en  faire  part  à  l'Empire. 

r3.  Qii'îl's'aWfoît  de  foire  ffeuldes' taxes  coacemantJesOf- 
ficrérs  des  IbiiverainS'tribunaux-dePEmpire, 

14,    Que  foùs  prétexte  de  la  mialité  de  PreteQéur  des  pofles 
de  l'Empire  il  s'attribuoit  indireuement  une  jvirisdiâion  dans 
,  .  ks  fbuverainetés  des  Eleveurs  ^autres Etats». 

lîiEn- 
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S*  IX. 

ttl^V^t'  Et  comme  après  k  .décès  de  l'Empereur ,  ou  pen. 
I^'jjjj^^dant  fa  minorité  &  longiie  abfence  hors  du  Royaume, 
5U&îf^il  appartient  inconteftablement  aux  Vicaires  de  l'Empire, 
«ji^fif  comme  remplaçants  l'Empereur  des  Romains ,  de  con. 
"SfSri  %  voquer  &  faire  tenir  la  Diète ,  ou  de  la  contmuer  en  cas 
•wwq-ir/' qu'elle  tienne  déjà  fes  Séances ,  ils  feront  en  ce  cas 
«^KS'  autorifés ,  mais  en  fe  conformant  à  ce  qui  cft  ci  defsùs 
pl^^^'prefcrit ,  à  afîèmbler  une  nouvelle  Diète ,  ou  continuer 
natifimu  celle ,  qui  fubfifteroit  encore ,  &  en  l'un  comme  dans 

l'autre  cas  les  Diètes  ne  feront  Convoquées,  ni  continuées 

que  fous  leur  autorité» 

§.   X' 

^DiheUi  "^^^^  9^^^  y  ^^  "^^  T)ïétç,  de  l'Empire ,  foit  qu'il  n'y 

ÎÏÏ«/î"i^^en.ait  point ,  il  fera  toujours  ;ioifible  aux  Etats  tant 
tti/SÎ  de  l'Empire  que  des  Cercles,  lorsqu'il  s'agira  de  leurs 
^"«'«r^/- affaires,  de  s'afîèmbler  ou  circulairement ,  ou  coUégia. 
éjjhniutt  «y.  lement ,  ou  de  quelle  autre  manière  ce  pume  être ,  tou* 
S^S/eT  tes  &  quantes  fois  que  la  nécefîité  l'exigera ,  ou  que 
leur  intérêt  le  demandera. 

1 5.    Enfin  qu'il  ne  çrétendoit  que  toutpaflât  par  iès  mains, 
que  pour  fcrendrc  Maitre  de  toutes  les  affaires» 

La  Conduite ,  que  tioit  aujourd'huy  l'Ëleâeur  de  Mayence 
-en ne  point  oucrepa(^t  1^  bornes  de  Ton  Office,  &  celle, 
qu'il  fait  tenir  à^SiMÙMftSfiS  9  ;  Baroifijbnt  avoir  mis  fin  à  toutes 
•  c«  pljWntçs. 


ART. 
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ARTICLE   XÎV. 

y*     ^*  VEmpern 

Ous  voulons  &nous  nous  obligeons  auflî  de  f^^%^^Z^!\ 
nôtre  poflible  auprès  du  faint  Père  le  Pape,  &  ^^cS^J^'^fj^ 
Siège  de  Rome,  affin  que  (comine  nous  en  fommes  ^^l-iUejbit  ^ 
leurs  pleinement perfuadés)  Ton  ne  contrevienne  ^nzxx-'^^àl^^v 
cune  manière  de  fa  part  ni  aux  Concordats  des  Princes  5^^^^^^^^ 
ni  aux  Traités  faits  entre  PEglife  Sa  Sainteté  le  Pape^ou^^S^/ 
le  .Siège  de  Rome  dW  tiart/  j8r  la  ^imti,h^ 
dé  Vautre  (^)^  ni  aux  prJivUéges  p^rtï^         Stamts  &1^7c 

a)  Les  Empereurs  conféroîent  autres  fois  lcsArchevêchcs&  Eve-  E^icutiou 
chés^ôc  en  inveftiflbient  par  Panneau  ÔC  le  bâton  Paftoral ,  avant  ^  Conconiat 
Quoi  aucun  Archevêque,  ou  Êvêque  ne  pouvoit  êtrefàcré.  Ce   "^^'^^^^ 
droit  étoit  fondé  non  (èulemeni:  fur  une  poflcffion  non  inter- 
rompue de  quelques  Siècles,  mais  auffi  fur  des  transaÊUons  faî- 
tes avec  le  St.  Siège ,  notamment  for  celle  de  l'Empereur  OttonL 
avec  Léon  VIII.  Grégoire  VIL  jugeant ,  qu'une  fi  belle 

prérogative  ne  devoit  appartenir  qu'au  Chef  de  rEg;Iife,mit  tout 
en  ufage  pour  fe  l'approprier,  ertquoy  il  fiit  fpivis  par  les  Pa- 
pes yraor  lE  Urbain  IL  Pafcal  IL  &CaUxtc  IL  Enfin  après 
plufîeurs  démêlés ,  dont  un  Volume  entier  contiendroit  à  peine 
le  récit ,  fut  fait  en  1448.  entre  le  Pape  Nicolas  V.  &  l'Empe- 
reur Frider^c  IIL  un  accommodement  appelle  le  Concordat  Ger- 
manique ,  qui  eft  celui ,  dont  il  eft  ici  fait  mention,  &  dont  les 
principaux  Articles  portent, 

L  Que  Sa  Sainteté  difpofera,  néanmoins  de  Tavîsdu 
Collège  des  Cardinaux ,  de  tous  les  Patriarchats ,  Archevechez, 
Evechei,  Abayes,  Prieurés  Dignités,  Perfonats,  Offices,  Ca- 
nonieats.  Prébendes  &  généralement  de  tous  les  bénéfices  Ec- 
diéflaCtiquqs  ,  Séculiers  ,  ou  Réguliers  y  avec  charge ,  ou' fans 

Oo  charge 
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charge  d'Ames ,  tek  qu'ils  puiflent  être ,  &  quand  même  tt 
feroit  de  coutume  d y  pourvoir  par  ékÊtion  ,  ou  autrement, 
lorsque  ces  bénéfices ,  ou  dignités  viendront  à  vaquer  en  Cour 
de  Rome,  en  quel  mois  ce  foit. 

Un  bénéfice  eft  réputé  vaquer  en  Cour  dé  Rome,  lorsque  le 
Bénéficier  eft  en  même  temsCardinal,ou  Officier  de  la  Chambre 
Apoftolique  ,  ou  au  cas  que  le  St.  Père  le  pourvut  d'une  plus 
haute  dignité  incompatiblie  avec  fbn  bénéfice ,  ou  (î  étant  à  Ro- 
me, ou  aune  certaine  dîftance  de  la  Ville  il  venolt  à  mourir» 
ou  à  réfigner. 

IL  Que  dans  les  Eglîfes  Métropolitaines  &  Cathédrales  tant 
médiatement  qu'immédiatement  fu^etes  au  St.  Siése,demême 

?ue  dans  fcs  Monaflîeres  immédîats,les  Elevions  £c  teromr  parles 
Chapitres  fuivant  fcs  Canons  i  de  façon  fîéanftioins  que  l'Elu: 
demandera  l'ordination  &  Pinveftiture  au  Pape,  &  que  fi  PEle-  , 
ôion  ne  fe  trouvoit  pas  Canonique ,  le  Pape  pourroit  y  pour- 
voir par  la  nomination  d^tin  autre  fujet. 

IIL.  Que  dans  lesMonaftcres^,  qui  ne  font  point  immédiats  du 
ï  :  .  St.  Siège  Apoftdkjuc ,  comme  aiiffi  pour  ce  qui  concerne  les 
Bénéfices  réguliers ,  à  P %ard  desquels  if  n'feft  pas  d*ufàge  de  fe 
pourvcMT  en  Cour  de  Rome  pour  en  obt?enîr  la  confirmation,ou 
provifion,  les  cho(ès  reftcront  en  Pétat  ou  elles  étoient,  & 
que  les  bénéfices  réguliers  ne  pourront  être  conférés  par  ex- 
peftative.  ^      - 

IV.  Quepourcc  qiireft  desCanonicats,  Prébendes,  ou  bé- 
néfices ,  Takcrnative  des  mois  fera  réglée  en  la  manière  fui- 
vartte,  i&voir  que  les  Bénéfices  vacants  dans  les  mois  de  Janvier, 
Mars ,  May ,  Juillet ,  Septembre  &  Novembre  feront  con- 
férés par  le  Pape ,  &  que  ceux ,  qui  vaqueront  dans  les  mois 
de  Février,  AvriU  Juin ,  Aouft  ,  Odtobre  &  Décembre  feront 
conférés  par  les  Chapitres  y  ou  par  ceux ,  qui  auront  droit  de 
Collation, 

V.  Qu'au  lieu  des  Annotes,  c'cfl:  à  dire  du  droit  de  percevoir 
la  première  année  ks  revenus  d'un  Evêché ,  ou  d'une  Abayc 
vacante  (droit  dont  les  Papes  ont  joui  depuis  le  Pontificat  de 
Clément  V.)  on  payera  une  certaine  fbmme  d'argent  fuivant  la 

taxe. 
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atumes  légales  des  Archevêques,  Evéques  &  Chapitres 
s  Eglifes  Cathédrales.,  foit  par  des  grâces  hors  des  ré- 
:$y  refaits^  provifions^  &  Annates  0?  ^oit  parla  mul- 

tipli- 

taxe,  dont  il  a  été  convenu ,  laquelle,  taxe  néanmoins  ne  fera 

S  oint  payée  ^  au  £as  ou  que  ,1e  même  bénéfice  vint  .à  vaquer 
eux,  ou  pIufîeurs.fois  dans  la  même  année,  ouquelaprovifîon 
lut  accordée  de  grâce âcjpar  expe^tive,;OU  dans4escas  deper- 
mutation,  ou  fuppofé  que  le  produit,  du  bénéfice  n'alla  podnt  au 
jdclà  de  vingt  quatre  ducats. 

A  ces  conventions  il  a  été: ajouté ,  qtfau lurpkis  les  traités 
précédents  (fuivant  lesquels  les  £nœereurs  ont  tbujoursité  en 
,  >droit  de  conférer  &  d'inveftir  des  Régaliens  attacl^és  aux  Arche- 
vêchés, Evêchés  &  Abayes)  demeureroient  enleucs  force  & 
j^gueur. 

A  peine  ce  Concordat  fut-il  figné ,  que  partie  des  Princes  de 

FEmpire  fc .plaignirent  contre  le. trop  d'avantage  ,  qui  y  avoit 

-été  accordé  au  St.  Siège  au  préjudice  des  droits  de  l'Empereur 

^  de  l'Empire  ;  mais  dans  la  fuite  Jischangerem  de  langage,  dc 

»'infîfterent  plus  que  ïur  l'exécution  dud.  traité ,  foutenants, 

^uc  la  Cour  de  Rome  transgrefîbit  en  nombre  d'occafions  les 

ibomesy  préfcrites  ;  c'eft  pourquoi  par  la  Capitulation  de  TEm- 

pereur  Charles  V.  il  fiit  convenu ,  que  ce  concordat  icroit  cx- 

aâement  obfervé  ,  ce  que  Pon  a  continué  d'inférer  dans  toutes 

"les  Capitulations  fuivantcs. 

(^)  Les  Annates  font  les  revenus,  ^n'un  nouveau  Prélat  foit  ^-Exfiicanwb' 
dievêque ,  foit  Evcque ,  foit  Abbé,  ou  Dignitaire  perçoit  de  fon  rtfiexiomcmi. 
^néfîce  pendant  la  première  année,  &  qu'il  eft  obligé  de  céder  """"'*  ^*' 
au  (àint  Siège  en  réconnoUTance  des  Bulles  de  confirmation, que '^'*"""'* 
laCour  de  Rome  luy  expéd». 

Avant  le  Concordat,  dont  mention^ ci-devant,  les  Papes  pou- 
voient  tirer  ces  Annates  en  nature ,  mais  ayant  été  jugé  à  pro- 
|K)$  de  tes  évaluer  -à  4ine  fonunc  fixe ,  iUn  a  été  drefié  une 

Oo  2  taxe. 
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taxe,  dont  par  led.  Concprdat  le  Pape  a  propiis,  dç  ne  ppmt 

s'écarter.  ^'     .      ,  ■    ,.  . 

Les  Publidftes  Allemands ,  particuirérenfient  les  Protéftans , 

fè  font  jusqu'ici  beaucoup  déchaînés  contre  ces  Ahnàtes  î  'qt£ 

au  lieu  d'être  employées  au  foutlen  des  charges  publiques  de 

l'Empire ,  ne  fervent  félon  Eux  qu'à  .épuifer  l'Allemagne ,  à 

quoi  ils  ajoutent  l'exemple  des  autres  Puil^ncésChrcrièÀnes, 

qui  fe font  libérées  de  ce  droit.  .  Von  a  mêfme  lorsides'Biétes 

'  tfElèÊlion  vu  des  EleÊteurs  propofer ,  qu'il-  en  fut'fàit  cipploi 

'   au  profit  des  Empereurs,  ou  oien  dans  la  gnûcri^  contre  les 

Turcs,  mais  envain  met-on  fur  le  tapis  de  femblables  projets, 

auxquels  la  Cour  de  Rome  a,  indépendamment  de  la  décifîon  des 

Conciles', ]dé  la  teneur  des  cmités  &  d'une  poflèflîon  de  ^ufîeurs 

iiédes ,  d^autres  fondements  foliées  à  oppofèr. 

Pour  ce  qui  eft  des  Bénéfices  '  afFeÊlés  à  ceux  de  la  Confbffion 
d'Augsbourg,  il  eft  dit  dans  lé  traité  de  Weftphalie: 

„  Si  foîis  le  nom  d'Annates  &c.  il  étoit  prétendu  quelque 
„  chofe  par  qui  que  ce  Coit ,  en^ueîc^tje  tems  i^^  manière,  que 
'      „  ce  put" 

„  Etats  ' 
■    „  cution  n'en  puifle  étire  appuyée  par 

Cette  Difpofition  prouve,  que  les  Annates  ont  été  abolies 
quant  aux  Bénéfices  Çonfifloriaux,  ouéleQrifs-confiriiïMifs, 
qui  ont  pafle  entre  les  mains  des  Proteftans;  cénonobftàht  il  y 
a  des  Auteurs ,  qui  prétendent  que  lâ'fuppreflîon '4e  ce  droit 
ne  regarde  que  la  Cour  de  Rome,  dont  par  refipejî.,  oii  défé- 
rence l'on  n'a  point  voulu  faire  mention  exprefle ,  foùtenants 
en  même  tems  ,  que  comme  parmis  les  Piroteftans  les  Droits 
Pontificaux  font  annexés^lafuperioritéTeratoridp,  ceux  qui 
exercent  hjur  circa  Sacra,.  6c  qmçoar  ainfî^  dire;  ont  fuccédé 
au  pouvoir  du  fouverain  Pontife,  doivent  pareilfeâient  être  lès 
Succeflcurs  quant  à  la  perception  des  Annates,d'QU  ces  Auteurs 
concluent,  que  les  Princfâ,dans  le  territoire  descyiels  il  y  a  des 
Evechés,  Abbayes  >  ou  Prévues  électives  pol&dées  patr  les 
Proteftans  »  peuvent  prétendra  au  .diioit.;dtAnnacâs  -,  d'ai^tant 

.':      ;  plus 
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tiplication  des  Prélatures  ,  par  le  rehauffement  des  Offi- 
ces de  la  Cour  de  Rome  ,  par  des  retenues ,  difpenfes, 
particulièrement  par  des  réfignations ,  &  par  la  Collation, 
qu'on  s'arroge  enfuitc  de  toutes  ces  Prébendes ,  Prélatu- 
res ,  Dignités  &  Offices ,  (qui  d'ailleurs  ne  feroient  point 
dévolus  par  mort  à  la  Cour  de  Rome ,  mais  dont  la  Col- 
lation, en  quelque  mois  qu'ils  puiflènt  vaquer,  appartient 
toujours  aux  Archevêques  ,  Evêques ,  aux  Chapitres  & 
autres  Collateurs)  ni  en  conférant  les  Coadjutoriès  des 
Prélatures  éleftives  ,  &  des  Prébendes  ,  ni  en  jugeant  de 
rétat  de  laNoblefîè,  ou  de  telle  autre  manière  que  cela 
puiflè  Ce  faire  à  famoindriffement  des  Chapitres  &  du  Clergé, 
de  leurs  privilèges  &  droits,  &  au  préjudice  du  droit  de 
patronage  &  des  Seigneurs  Féodaux  : 

f  II. 

Ni  que  les  Archevêques  &  Evêques  de  l'Empire  ^J't'^l^" 
foient  furpris,  ou  moleftés  par  des  Monitoires,  interdits,  »»«;'«' </"««"- 
Comminations ,  ou  Déclarations  de  cenfures ,  s'il  arri- Tu\ 'iluZ' 


.  eùmmtHatoria- 
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plus  que  (èlon  rhiftoire  des  anciens  teins  les  Souverains  tempo- 
rels en  jouifîbient  dans  l'Eglife  tant  orientale  qu'occidentale. 

D'autres  prétendent ,  que  l'Empereur  pourroit  s'appro- 
prier ce  droit  en  confidération  de  la  confirmation ,  que  les  Evê- 
ques &  Abbés  Proteflrans  (ont  obligés  de  réquérir  &  de  prendre 
de  luy  ,  mais  ceux  qui  réfutent  cette  opinion  allèguent ,  que 
c'eft  précifèmcnc  pour  tenir  lieu  des  Annates  &  en  vue  de  la 
Confirmation  de  la  Dignité  Ecclcfiafliquc  ,  que  ces  Dignitaires 
payent  lôrs  de  leurs  inveftitures  non  seulement  la  taxe  féodale 
ordinaire,  mais  même  encore  h  moitié  en  (lis. 

«03  OLes 
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j'^»^*^»/«-voit  que  quelques-uns  d'entre  leurs  Ecclénaftiques ,  ou 

YeyArc'b^Jquef  Sécullers  fiflènt  des  plaintes  contre  Eux ,  fans  qu'aupa. 

fa.uUs'Z'oir  Tavant  on  ait  pris  une  information  fuffifante  de  la  caufe 

IhTfkr'h!"'  ^  ^^^'^  circonftances  &:  dépendances  (laquelle  on  pren- 

fUmZ,%  dra  fijr  les  Lieux  ,afin  qu'aucune  furprife  ne  puiflè  trou- 

^ItjbZict.  ver  place  contre  la  vérité  du  fait)  &  fans  que  l'on  ait  ouis 

ks  deftcnfcsde  Taccufé,  fur  tout  s'il avoit  procédé  contre 

les  défobeiflànts  &  les  mauvais  Oeconomes  ^en  vertu  de 

l'autorité  paftorale  pour  les  procès  &  l'accroiflement  du 

fervice  Divin ,  comme  auffi  pour  la  confervation  &  l'a- 

grandiiïemeiit  de  l'Eglife  ;  &  nous  voulons  faire  en  forte 

par  le  Confeil  &  de  l'avis  des  Electeurs ,  Princes,  &  Etats 

de  l'Empire ,  qu'il  y  foit  à  l'avenir  remédié  &  obvié; 

Cet  cencor-  '^,     III» 

il4tts,piivilf- 

:ssàtc.  de.  Nous  prendrons  garde  ,    que  lesdits  Concordats 

trmces  feront       .  r        .  »  ^       T.  ,    ^ 

tiuimamséf'  faits  avec  les  Princes ,  amii  que  les  Traites ,  dont  on  eft 
p^cÙf^  convenu ,  &  leurs  privilèges  &  libertés  foient  maintenus 
jl^é''£fi^-  &  exactement  obfervés ,  &  exécutés ,  .&  nous  travaille- 
««wew  «r/-  rons  à  faire  ceflèr  les  griefs ,  qu'on  y  a  rencontré,  &  à  ce 
u,o.«i!?/a  qu'il  ne  s*y  faflc  rien  à  l'avenir  fans  le  confentement  des 
/i^jS»?£r*  Eîefteurs ,  le  tout  fuivant  la  réfolution  prifepar  la  Diète 
cordé  fats  k  d'Auffsbourg  en  FAnnèe  1 5  5  Q. 

conjenttment  o  o 

duBtSeurt.  ^^       j^ 

L'Empereur  Commc  auffi  uous  abolirons ,  amiulcrons    &  def- 

^oh^!^hi  fendrons  de  tout  nôtre  pouvoir  les  abus ,  que  l'on  pour- 
j£finéls  roit  introduire  en  traduifant  les  caufes  €iviles  de  leurs 
^noIZTap"  Jug^  ordinaires  établis  dans  le  faiat  Empire ,  pour  les 


r\r\ii» 
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porter  devant  les  Nonces  Apoftoliques  (0  ,  ou  mène  àf;^^;';;;^,^'^ 
la.  Cour  de  Rome  ^  &  pour  ee  iiijetardonna-ons  à  ^^''^:^\^ci!ii^ 

(c)  Les  Nonces  ,  que  Te  Pape  a  coutume  d'envoyer  en  Al-  FouToirdès^ 
fcmagne  ,  réfident  ordinairement  avec  leurs  Auditeurs  l'un  ^f'^J^^^ 
près  de  la  Cour  Impériale,  l'autre  à  Cologne.  11^  y  en  a  unr  trof-  ^^^  Allemagne. 
îieme  à  Lucerne ,  qui  à  caufè  de  la  Proximité  prend  àuffi  con- 
noiflance  des  affaires  concernant-Ies  Etats  &  dijets  de  PEmpire. 
Le  pouvoir,  queleSaint  Père  leur  donne,  efl:  d'une  fi  grande 
étendue ,  qu^on  peut  les  regarder  comme  ihs  Vicaires  ,  ou  Dé- 
légués. Ils  ont  droit  de  viiîter  les  lieux  (acres ,  ain fi  que  les 
Maifons  Religieufcs;  dlnformer  contre  ceux  des  Gens  d'Eglife, 
qui  font  accnfës  de-cas^énormes;  d'àbfoudre  de  différents  crimes 
(oit  volontaires,  (bit involontaires;  de  dégager  d*lm  ferment  prê- 
té à  l'effet  de  pouvoir  agir  j  de  conférer  certains  bénéfices  fim- 
plés  ;  de  di(pen(èr  dans  les  cas  ^  qui(èlon  Texpreifian  des  j[uris- 
con(urtes  intereflent  l'honnêtetépublique  ;  d'accorder  des  indul- 
gences; de  faire  publier  des  moniroires;  de  relever  dlm  inter- 
dit;, de  donner  des  di(pen(ès  en  caufes  matrimoniales;  de  légi- 
timer des  Enfants  Bâtards  ;.  de  permettre  les  Autels  portatifs  ;.dc- 
commettre  ad  intérim  des  OfiBciaux  à  leur  place  ;  finalement  de. 
terminer  contradîâoirement  (ôit  en  première  inftance>  foit  par 
appel  les  Caufes  Eccléfiaftîques  pendantes  pardevant  Eux ,  par 
ou  ^'on  voit,  qrfils  font  des  (acre?  Dépofitaîres  de  rAnto* 
rite  Papale  ,  laquelle  ils  pouffent  quelques  fois  fi  loin,  que 
dans  les  cas,qu'ils  jugent  être  delà  compétence  eccléfiaftiquc, 
ils  rendent  dès  mandements  caflatoires  contre  îes  procédures, 
ou  appels  formés  pardevant  des  juçes  Laies,  menaçants  d'ex- 
communication les  Parties,  qui  ne  (e  pourvoiront  point  parde- 
vant Eux,  ou  dumoins  pardevant  le  juge  d'EgWè;  mais  quelques 
fois  auflî  a-t-on  vu  l'Empereur,  le  Confèil' Aulique ,  la  Cham- 
bre Impérrale,  ou  d'autres  Tribunaux  féculiers  de  l'Empire  ca(^ 
fer  &  annuler  tout  ce  qui  en  caufes  purement  temporelles  a  été 
fait  par  les  Nonciatures,  &  prendre  des  mefures  vives  8c  rigou- 
rcu(es  pour  réprimer  de  (emblables  abus«. 
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Procureurs  fifcaux  foit  en  nôtre  Confcil  Aulique  de  TEni. 
pire,  foit  en  la  Chambre  Impériale  de  procéder  d'Office 
tant  contre  les  Parties  ,  que  contre  les  Avocats  ,  Procu- 
reurs &  Notaires ,  qui  entreprendront  de  pareilles  cho- 
fes ,  &  qui  s'y  emploieront  en  quelque  manière  que  ce 
foit ,  afin  que  les  contrevenants  foient  au  plutôt  punis  & 
châties; 

J!ShmX%  Et  d'autant  que  plufieurs  difficultés  &  conteftations 
mnft%ott  ^^  ^^'^^  préfentées  entre  les  Cours  (uperféures  de  TEmpi- 
SruA^'rQi^  les  Nonciatures  Apoftoliques  au  fujet  âesdites  cau- 
SiX«w'"^es  civiles,  en  ce  que  \qs  appellations  des  fentences  des 
l^ÉTw^ai  Officialités  y  auroient  été  reçues  par  les  uns  &  par  les  au- 
/«>  irx «/«- très  (J) ,  les  procès  ordonnés,  &  que  Ton  a  même  taché 
V^^m^t  de  les  foutenir  par  toutes  fortes  de  mandements  rigou- 
^JJ^.jj;"^^reux,au  grand  préjudice  des  Parties ,  qui  ont  été  foulées 
Ut  çtuûsfécH,  par  là ,  Nous  pour  y  remédier ,  &  pour  prévenir  tout 
cié^fti^uTë-  conflit  de  Jurisdi6tion ,  ferons  en  forte ,  que  les  caufes 
7:!^ik"Zf'  féculieres  foient  juridiquement  diltinguées  des  Eccléfia- 
çurictcasdou,  ftiqucs ,  &  quc  ks  cas  douteux ,  qui  s'y  pourroient  pré- 
senter, 

d)  Plufieurs  des  Officiaux ,  notamment  ceux  des  Archevêques, 
jugent  non  feulement  en  matières  cccléfiaftiques  -,  mais  même 
auffi  dans  le  civil,  d'où  il  arrive,  que  les  Parties  fc  figurant, 
que  d'un  juge  d'Eglife  on  ne  peut  qu'appcller  à  un  autre  juge 
a  Eglilè ,  portent  inconfidérément  leurs  appels  ou  à  Rome ,  ou 
aux  Nonciatures,  ce  qui  a  mis  les  Etats  de  l'Empire  dans  l'obli- 
gation de  faire  différents  règlements ,  maisconçus  en  termes  trop 
génériques  pour  couper  racine  à  toutes  ditfieuités. 
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fenter ,  puifFent  être  réglés  avec  le  St.  Siège  par  uneCom-  ll^^'^i 
pofition  amiable ,  &  qu'enfuite  chacun  des  juges  Ecclé-/»»*«r?*Si 
iiaftiques&  Séculiers  puiflè  jouir  paifiblement  de  fon  droit  ^^^/^jj' 
de  judicaturc  :  ''*fi  ^^f^- 

f  tance. 

§.  VI. 

Le  tout  néanmoins  ,  en  ce  qui  regarde  le  difpofitif  ^.^*/"'* 
de  cet  Article ,  fans  conféquence ,  ni  préjudice  des  Eic-diolLZÊun 
aeurs  de  la  Confeffion  d'Augsbourg  &de  ceùx^des  Prin-  l^tf^^f 
ces  &  Etats,  qui  font  de  leur  Religion,  (y  compris  la  J2'^'^'^j«- 
Nobleflfe  immédiate  de  l'Empire)  ainfi  que  de  tous  leurs  '    ^*' 
fujets  refpeftifs ,  comme  aufli  de  ceux ,  qui  par  leur  do- 
micile font  fujets  à  la  jurisdi£lion  ou  féculiere,  ou  Ecclé- 
fiaftique  d'un  Etat  Catholique ,  ou  qui  en  font  Landfas- 
fes  (en  tout  quoy  les  Réformés  doivent  être  cenfés  com- 
pris parmis  les  Dévoués  à  la  confeffion  d'Augsbourg) 
fans  déroger  pareillement  à  la  paix  publique  &  de  Reli- 
gion ,  non  plus  qu'au  traité  de  paix  de  Munfter  &  d'Of^ 
nabruck ,  ainfi  qu'à  tout  ce  qui  en  dépend ,  ou  s'y  rap- 
porte (i). 

(/)  La  difpofition  du  préfent  article  tend  à  faire  une  diftinOiion 
entre  les  matières  Eccléfiaftiques  &  de  Religion ,  &  celles  qui 
font  purement  civiles  ,  ou  temporelles.  L'Empire  abandonne 
ladécifion  de  celles  là  à  la  Cour  de  Rome,  aux  Nonciatures  & 
aux  Evêques  Diocefains  ;  mais  il  ne  veut  point  que  le  juge 
d'Eglife  prenne  connoiflance  de  celles  cy,  ni  qu'il  commette  rien, 
par  ou  l'autorité  du  Souverain  temporel  &  la  jurisdittion  du 
juge  laie  pourroient  fouffrir  la  moindre  atteinte.  Ce  Ibnt  là  des 
principes  généraux  également  fuivisdans  toutes  les  Souveraine- 
tés ,  ou  la  Religion  Catholique  eft  la  dominante  \  mais  comme 
U  (è  prélènte  une  infinité  de  cas  mixtes,  que  les  Tribunaux Ec- 

Pp  cléfia- 
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clofîaftiques  &  Laies  peuvent  fous  difFcrcncs  prétextes  attirer  â 
Eux,  jamais  on  ne  parviendra  à  ne  plus  avoir  de  difficultés  avec 
la  Cour  de  Rome,  &  avec  Ceux,  dont  Elle  prend  d'ordinaire 
le  fait  &caufè,  à  moins  d  entrer  dans  un  détail  plus  particulier, 
&  de  faire  par  forme  de  règlement  une  convention  nouvelle, 
qui  prévienne  toutes  difïenfions  ,  en  bien  expliquant  les  cas  & 
les  matières  de  la  compétance  de  Tune ,  ou  de  Tautre  juris- 
diâion.  Cet  ouvrage  ne  fèroit  pas  d'une  exécution  difficile 
pour  peu  que  de  part  &  d'autre  on  voulut  sy  prêter  &;  y  em- 
ployer des  Miniftres  entendus. 

Pour  ce  qui  eu  du  pouvoir  d'un  Empereur  dans  les  af- 
faires, qui  intereflent  PEglifè ,  ou  la  Religion,  on  ne  fçauroit 
en  plufîeurs  cas  le  lui  contefter.  C'eft  lui  par  exemple,  qui 
connoit  (èul.  des  fiefs  &  régaliens  pofledés  &  exercés  par  les  gens 
d'Eglife. 

C'eft  lui ,  qui  prononce  fur  la  préféance,  que  des  Ecclé- 
fîaftiques  peuvent  (è  difputer  entre  Eux.  C'eftlui,  qui  dé- 
dde  de  Pétat  de  ceux,  que  les  Chapitres  Nobles  refufent  quel- 
ques fois  d'admettre  foiis  prétexte,  qu'ils  ne  font  point  preu- 
ve fuffifante  de  leurNobleflê. 

C'eft  à  lui  à  renouveller  (néanmoins  fans  y  faire  de  fon 
chef  aucuns  changements,  ni  additions)  les  anciennes  Con- 
ftitutions  &  Edits  concernant  la  Religion. 

C'eft  lui,  qui  comme  ProteÊteur  de  TEglife  Chrétienne 
doit  empêcher,  qu'il  s'introdiiife  aucunes  SeÉtes,  ou  Doftrines 
capables  de  porter  du  trouble  dans  l'Empire. 

Il  eft  parcontre  d'autres  cas ,  ou  l'on  penfe  plus  différem- 
ment  fur  l'autorité  Impériale ,  ou  fur  le  jus  cire  a  Sacra,  donc 
il  a  été  cidevant  fait  mention.  Nous  en  propoferons  icy  quel- 
ques uns  par  forme  de  queftions. 

I.  L'Empereur  peut  il  fans  le  confentement  de  la  Cour  de 
Rome  convoquer  un  Concile  National ,  ou  ordonner  de/  Colloque/ 
entre  des  Théologiens  ? 

Si  Ton  en  jugeoit  par  les  exemples  paflës  Ton  pourroit  ré- 
pondre que  oui,  puisque  cela  a  été  quelques  fois  pratiqué; 

cepcn- 
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cependant  un  Empereur  agira  toujours  plus  en  régie,  lorsqu'il 
préviendra  &  tâchera  de  s'arranger  amiablement  avec  le  St.  Siège 
Apoftolique. 

EJl  il  permis  à  P Empereur  lors  de  ŒleSlion  itun  Pape  de 
donner  l'exclufion  à  un  Cardinal  ? 

Quoique  quelques  Auteurs  en  fourniflent  des  exemples  ,& 
qu'il  Ibit  prouvé  par  l'hiftoîre  ,  que  le  Conclave  a  dcfferé  à 
lèmblables  exclufîons,  comme  il  eft  arrivé  en  1731.  à  l'occafion 
du  Cardinal  Paolucci ,  à  qui  le  Cardinal  d'Althan  donna  haute- 
ment l'exclufion  au  nom  de  l'Empereur  Charles  VI.  néanmoins 
il  eft  aîfé  de  pénétrer  par  quels  motifs  le  Conclave  peut  avoir 
eu  cette  dcfférence. 

L.es  brefs ,  ou  les  Bulles  du  Pape  rendues  fur  matières  Ecclê^ 
fiaftiquesy  ou  de  Religion  ,  comme  aujji  r autorité  ô*  la  jurisdiSîioH 
des  Nunces  Apoftoliques  peuvent  elles  avoir  lieu  en  Empire , 
avant  que  t Empereur  ait  eie  prévenu  (j  ait  donné  fon  confente* 
ment? 

Les  lettres  d'attache  ,  (ans  lesquelles  dans  les  Pays,  qui  ne 
font  point  terre  dObedience^  les  Bulles  papales  ne  peuvent  être 
admiiès ,  ou  exécutées ,  font  inconnues  en  Allemagne  3  &  les 
Légats ,  ou  Nonces  Apoftoliques  font  en  pofîèflîon  d'y  exercer 
toute  l'autorité  annexée  à  leur  miflîon,  (ans  être  dans  l'obliga- 
tion de  demander  aucune  permiflîon.  Les  Proteft:ants  (è  foule- 
vent  contre  cet  u(àge,  même  aufïî  contre  les  derniers  Concor- 
dats, &  fondés  fur  THiftoire  des  vieux  tems  ils  con(eillent  aux 
Empereurs  de  reprendre  le  fouverain  pouvoir,  qu'ils  avoient  jadis 
fur  Rome  &  le  St.  Siège.  D'autres  moins  paflîonnés  foutiejment, 
que  l'Empire  pourroic  &  devroît  prendre  pour  modèle  de  ks 
libertés  celles  de  l'Eglife  Gallicane,  ou  fuivre  la  maxime  des  Vé- 
nitiens ,  qui  ont  reflerré  dans  des  bornes  étroites  la  Puîfiancc 
cccléfiaftique  des  Souverains  Pontîfs.  Ceux,  qui  prévoient, 
qu'une  pareille  tentative  ne  pourroit  que  jetter  du  trouble  dans 
l'Eglife  Chrétienne,  (è  reftraignent  à  dire ,  que  toute  l'attention 
des  Empereurs  doit  être  d'empêcher ,  que  la  Cour  de  Rome 

Pp  2  n'é-^ 
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n^étertdô  fa  jiirisdiction  audelà  des  limites  à  Elle  prefcrîtes  par 
les  règlements  &  par  la  coutume. 

11  a  été  un  tems,que  les  griefs  des  Princes  &  Etats  dePEm* 
pire  ont  été  poufTés  julbu'à  plus  de  cent  chefs  différents  contre 
la  Cour  de  Kome ,  8c  n  ont  cefïëy  que  parceque  les  conjonftu- 
res  poftérieurement  furvenuës  v  ont  porté  remède ,  ôu  les  ont 
fait  oublier.  L'on  demande  fi  de  femblables  grief  î  venant  à  fe  re- 
nouvellera P  Empereur  en  fer  oit  le  juge. ^ 

Quand  pareilles  circonftances  arrîv^ent ,  Ton  fuît  moins  la 
forme  ordinaire  de  procéder ^  que  les  régies  de  la  Politique,  ou 
d'un  certain  ulàge,  fuivant  lequel  les  Parties  plaignantes  &  lé- 
zées  commencent  par  communiquer  leurs  griefs  à  TEmperair 
en  implorant  lès  fecours  &  fa  protection.  Sur  ce  l'Empereur 
fait  communiquer  ces  griefs  au  St.  Père  par  fes  Miniftres  à  Rome, 
ou  en  écrit  lui  même  de  fa  propre  main  ,  quand  il  croit  le  cas 
afle2  interreflant,  pour  tacher  de  faire  terminer  la  chofe  à  Tamia- 
ble  ;  mais  s'il  arrivoit,  qu'on  ne  put  y  parvenir,  &  que  cepen- 
dant l'Empereur  reconnut  les  griefs  bien  fondés  ,  alors  il  prend 
d'autres  mefures,&  fait  dreffèr  des  mandements  propres  à,tra- 
verfer,ou  renverfer  ce  que  la  Cour  de  Rome  peut  avoir  fait  ;  c'eft 
ainfi  qu'on  l'a  vu  rendre  des  mandements /;/A/A//6//>^/ contre  ceux, 
qui  cherchoient  à  profiter  des  grâces  par  Eux  abufîvement  ob- 
tenues de  la  Cour  de  Rome  ; 

C*eft  ainfi ,  que  lorsque  le  St.  Père  à  pourvu  d  un  Canonî- 
cat  Une  Perfbnne  ,  qui  félon  les  Statuts  étoit  inhabile  à  le  pofle- 
der,  on  a  vu  l'Empereur  addrefTer  au  Chapitre  des  Mande- 
ments déhortatoires  y  afin  que  ce  pourvu  ne  fut  point  reçu;  ceft 
ainfi,  due  lorsque  le  Pape  a  par  desDifpenfès  habilité  des  Etran- 
gers à  l'effet  d'avoir  des  penfions  fur  les  Commanderiës  aflèftées 
a  l'Ordre  Teutonique,  on  a  vu  l'Empereur  addrefièr  au  grand 
Maitre  des  Mandements  exhortatoires  ,  âffin  qu'jceluy  dencndit 
le  payement  de  femblables  penfions.  Quelques  fois  auflî,  lorsque 
le  cas  peut  devenir  important,  l'Empereur  en  écrit-il  à  l'Elcfteur 
de  Mayence  comme  Archichancellier  de  l'Empire  &  premier  Ar- 
chevêque d^ Allemagne  pour  concerter  avec  luy  le  parti ,  qu'il 
convient  d^embraflèn 

Les 
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Les  difficultés  touchant  le  Calendrier  ne  font  poîrtt  encore 
levées  ^  les  Catholiques  admettants  le  Grégorien  5  &  les  Prote- 
ftants  le  rejettants^ 

Slitefthn  fi  P Empereur  eji  en  droit  d'ordonner  à  cet  égard  me 
uniformité? 

Si  la  Diète  de  l'Empire  eri  décîdoît  ce  (eroit  a  nôtre  avis  le 
parti  le  plus  fur. 

Lorsqu'à  Poccafion  des  Eleifions  il  s'élève  des  difcu0ortifarmif 
les  Capitulaires  ,  cft-ce  à  P  Empereur  à  en  connoitre  / 

Sans  contredit  ^  pour  peu  que  ces  difcilffîons  puifleilt  avoir 
des  fuites  contraires  au  repos  Public  5  ou  à  celuy  du  Chapitre* 

Il  eft:  d'ufâge,  que  les  Chapitres  ,  avant  de  procéder  à  TEle- 
aîon  d'un  Archevêque  >  ou  Evoque  5  le  notiffient  4  TEmpereui* 
pour*  qu'jceluypuifîè  envoyer  (èsCommîfraîres>conunîflîonsqui 
ne  font  jamais  négligées  ,  non  feulement  par  ce  qu^elles  fervent 
4  maintenir  Tautorité  Impériale ,  mais  auffî  par  ce  qu'ordinaire- 
ment elles  procurent  à  ceux,  qui  en  font  chargés,  des  préfents 
non  médiocres. 

S^ieftiofi  fi  le  pouvoir  de  ces  Contmlfiaires  fe  réduit  â  tècàmmaH'^ 
ier  fimplement  le  fujet ,  qui  agrée  à  i^ Empereur  ^  ou  s^ils  ont  droit 
d^ajpfter  Ferfi>neUement  au [crutin  ? 

Rarement  îa  préfericé  de  ces  Gommifîaîres  âii  fcilitîn  cft  ellô . 
d^ufage  5  à  moins  qu'elle  ne  foit  réquifè  par  le  Chapitrei 

U Empereur a-t'il  droit  (Renvoyer  des  Gommijfaires  aune  EleSiiont 
itsAhés,  ou  Prélats  .^ 

U  le  fait  en  certaines  Abayës  ^  il  ï^oniet  en  d^auÉrès^  &  il  y  à 
des  Maifons  Religieufes  5  qui  quelques  fols  hâtent  l'Ele£tionjaf- 
fin  qiie  les  GommifîàiVes  Impériaux  niaient  point  le  tems  dV  ar- 
tîven  Cet  Article  mériteroit  y  qu'on  le  régla  mieux  qu  il  no 
l'eft. 

V Empereur  peut-itparfisCommffaires  donner  Nxctt^ionà  PuH 
des  compeYiteurs  F 

U  en  eft  de  ce  point  comme  de  celuy  concernant  i*un  des  afpU 

Pp  3  tantâ 
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rants  à  la  tiare ,  avec  cette  différence  néanmoins  ,  que  TEmpc- 
reur  réuffit  plus  facilement  dans  les  Chapitres  d'Allemagne,  que 
dans  le  Collège  des  Cardinaux ,  parcequc  non  feulement  Ibn 
Autorité  eft  plus  refpeftée  dans  PEnripirc,  qu'au  delà  des  Monts, 
maïs  auffi  parceque  quelques  fois  il  menace ,  qu'il  n'invertira 
point  du  temporel  &  des  régaliens  celuy,  dont  l'Election  pour- 
roitliiy  défagréer,  ce  qui  ordinairement  fait  faire  au  Chapitre 
desréflexiohsférieufèsj&condefcendre  aux  défirs  de  l'Empereur 
plutôt  que  d^encourir  iks  disgrâces. 

V Empereur  a-t-il  droit  (t envoler  des  Commi(fairef  aux  EU- 
Won/r,  que  font  1er  Chapitres  Proteftants  ? 

Sans  difficulté  &par  la  même  raifon,  qu'il  y  nomme  par  droit 
de  premières  prières. 

L'Empereur  peut 'il  exiger  9  que  Us  Chapitres  Proteftants  de^ 
mandent  fa  confirmation,  lorsque  par  exemple  ils  conviennent  avec 
une  Mai/on  Prote fiante  de  n  à  lire  pour  un  certain  tems^  oujusqUi 
un  certain  nombre,  que  des  Princes  de  cette  même  Maifon^ 

Cette  queftion  a  été  différentes  fois  vivement  agitée,  mais  or- 
dinairement terminée  à  Tamiable. 

ARTICLE    XV. 

VEmperntr  c       T 

frotéger*kt  ^*        * 

jeTÊI^^l  ^TOus  garderons  fous  nôtte  protedion  Impériale  les 


jhjèsTsE-  i^  membres  médiats  de  l'Empire  &  les  fujets  Provin- 
;«j;^^'''^^;ciaux  des  Etats ,  ^  les  tiendrons  dans  le  refpeft  &  dans 
«©««i'"^ robeilîàiice  envers  leurs  Seigneurs  Territoriels, 

§.   IL 


leur  Seigneur 
Territoriili 


Jpt^a%Z]        Et  n'exemterons  point  &  ne  permettrons^  qu'aucunt 
ni  ne  permet^  ^^^q  s'cxcnite  dc  Ifl  jufticc  &  jurisûidlon  y  des  Tailles ,  qu  î 

sim- 
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s'^imporenr  par  droit  de  fiipcriorité  territoriale  &  parune|"'j^';'y/^;j';,/. 
pofrefnon  légitime  ,  des  cîixmes  &  autres  charges  &  ^^' '^zlffbh'j,* 
voirs  ordinaires  fous  le  prétexte  de  Domaine  dk^Q:)  élé-lZZs^'jhè^ 
vation  à  quelque  dignité,  ou  autre  couleur,  les  Habitons  J'^^f^J""" 
appelles  Laitd/ajfei  (a),  &  les  fujets  médiats,  ou  immédiats ^^"*^«'f^^'  ^ 
ff  des"'"'"' 

Ça)  Les  Landraflcs  font  ceux,  qui  par  rapport  à  IcurPerfbnne,ou  ^vftk^thn 
Il    à  leurs  biens  le  crouvent  fujecs  à  la  Superioritc  Territoriale»  des  iftiirè^^'l 
Seigneurs  Souverains  ^  de  tàç^on  qu'en  toutes  jnatieres  féodales^  LarJfajjkt* 
ou  non  féodales  ils  font  obliges  de  comparoitre  fiir  les  affigna- 
K     tions  à  Eux  données  par  devant  les  Juges  des  lieux  ,  de  prêter 
ferment  de  (ujécion  ,  d\i(Hflcr  aux  diètes  Provinciales  y  de  re- 
mettre à  la  Caille  publique  leur  contingent  des  Col leftes^  même 
^     de  (ervir  à  la  guerre,  aucas  qu'il  s'agit  du  làlut  de  FEtat,  en  un 
B    mot  de  fupporter  avec  les  autres  fujets  toutes  les  charges  com- 
munes*   L'on  voit  par  cette  définition  y  que  le  Landfiiflè  ert  un 
entre  deux  entre  l'Etat  Immédiat ,  qui  ne  rcconnoît  que  rEm- 

Ipereur  &  l'Empire  pour  fuperîeurs  ,  &  ks  fujets  ordinaires 
ayants  pour  Maître  le  Seigneur  Tcrritoriel ,  de  manière  que  , 
quoique  généralement  parlant  leLandfàfîèfbit  auffi  fujet,  néan- 
moins c'eft  pour  le  diftingucr ,  qu'on  kiy  donne  cette  qualifica- 
tion 1  qui  ne  diffère  presque  pomt  de  celle  de  Noble  médiat; 

En  Ertèt  les  Landlàfîès  jouifîcnt  de  différens  privilèges  6C 
prérogatifs ,  qui  ne  font  point  communs  aux  (uy^is  ordinaires* 
Ces  Privilèges  (ont  ou  perfonncls  ^  ou  réels-  Les  perfonnels 
confident 
I.  Dans  les  Titres  qu*on  leur  donne  foit  dans  les  a£les  publics , 
Ibit  dans  les  actes  particuliers ,  &  quoique  ces  Titres  foient  dif- 
férens fuivant  la  différence  des  Provinces ,  ils  ne  renferment 
pas  moins  des  Epithêtes  diltingués  &  fort  honora[)les* 
a.  Dans  le  Droit  de  porter  &  fe  fervir  des  armoiries  direftenjent 
obtenues  des  Empereurs^  pourvu  néanmoins  qu'Elles  ne  foienc 
point  les  mêmes,  qui  ont  précédemment  été  accordées  à  un 
autre  EvàU 

3,  Dans 
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3.  Dans  le  droit  de  ne  pouvoir  être  obligés  à  des  fervîçes  milîtaîrcf 
hors  du  Territoire  du  Seigneur  Terricoriel.  Il  y  a  même  des 
Endroits ,  ou  le  Seigneur  DireQ:  ert  tenu  de  les  indemnilêr  des 
frais  de  }a  guerre. 

4.  Dans  le  droit  d'afîîfteravecles  autres  Ordres^ou  Etats  aux  aflcm- 
blées  Provinciales  pour  y  avoir  voix  délibérative  touchant  les 
affaires  publiques  du  Pais, 

5.  Dans  une  efpéce  de  Committimus  appelle  .Juffori ,  en  vertu  du 
quel  ils  ne  peuvent  tant  au  Civil  qu'au  Criminel  être  aflTgnés 
en  première  inftance  pardcvant  d'autre  Juge  que  çeluy  de  leur 
Prince  5  ou  Seigneur. 

Pour  ce  qui  eft  du  Privilège,  qui  rend  les  Nobles  médiats  ha- 
biles à  entrer  dans  les  Chapitres  Nobles  5  il  eft  le  même  que  ce- 
|uy  de  la  Nobleflc  Immédiate. 

Les  Privilèges  réels  confiftent  non  {èulement  dans  la  jouif- 
(ance  des  droits  Seigneuriaux  ordinaires  ,  quand  le  Landfaflc 
pofféde  une,  ou  plu(ieurs  Seigneuries  ,  mais  aufll  dans  Pexem- 
tion  des  péages ,  logcmens  de  gens  de  guerre ,  Collcftes, 
importions,  droits  d'émigration  &  de  détraction  ,  ce  qui  ce- 
pendant n'a  pas  lieu  dans  les  cas  preflants,  ou  dans  les  befoins 
jndifpcnfables  de  TEtat, 

A  chaque  mutation  du  Seigneur  Terrîtorîel  les  Privilèges  des 
Landfafîès,  ou  Nobles  médiats  doivent  être  de  nouveau  con- 
firmés 5  mais  Savoir  fi  cette  confirmation  doit  fuivre ,  ou  pré- 
céder la  preftation  du  ferment  de  la  part  des  Etats  Provinciaux, 
c*eft  fur  quoy  Ton  n'eft  point  par  tout  d'accord  ,  cependant  le 
plus  probable  eft  ,  que  les  Hommages  doivent  être  rendus  les 
premiers  ;  c'e.ft  même  auflî  ce  qui  le  pratique  le  plus  commu- 
nément.! 

Le  Landsa(fiât  a  particulièrement  lieu  dans  les  Etats  clos 
dits  Territcria  Claufa  ,  tels  que  font  la  Saxe,  la  Bavière,  le  Pa- 
latinat  du  Rhin,  le  Pais  Heffois,  l'Autriche,  in  Marche  de  Bran- 
debourg, laPomeranie  &c.  L'on  voit  des  Evcqiies,  des  Com- 
tes ,  des  Barons  &  des  Gentilshommes ,  qui  {ont  Landsaf^ès 
d'autres  Etats  ,  par  conféquent  fubordonnés  à  leur  liiperiorité 
Territoriale.    C'eft  ain(î  que  les  Evèques  deMilhie,  de  Merfè- 

boiirg, 
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•  '^ bourg,  deNapnboiyg (ont (ce  dont néamnoins  ils pntpcine à 
convenir/Landfiflcs  dé  TElcÉleur  dé 'Saie.    Les  Ducs  de  Sâxc 

,^  de  là  Ogne  dé  Weiflenfek  {eut  LandÛïîcs;  de  Saxe  pour  raifon 
-  Adu  Comté  ;de-Barf)y-  ;  Qaanfaux  Ducs  ^de  Sdîwartzbourg  cela 
eft  en  conteftation.  Les  Commandeurs  de  VOrdre  de  St.  Jean 
en  Pomeranie,  Thuringe,  Hcfîè ,  les  Poflèfleurs  du  Comté 
deBeichlingen,  desBarônniëçMe  Sonnenwald,  Baruth  &  Wil- 
'denfds  font  du  nombre  des  Etats  Provinciaux  ^  ou  Landfafles 
des  Etats,  dans  le  TTciT-itoire  desquels  leurs  Seigneuries,  font^ 
jfouées. 

Pour  ce  qui  eft  des  Nobles  &  Gendlshommes  JLandfafles ,  il 

.  Ji'eft  presque  point  d'EleStorats  ,  de  Duchés  ,  de  Principautés, 

'.  ou  il  n'y  en  ait. 

Souvent  Ton  Toit  des  ccïnteftâitîons  entre  ks  Souverains  d'un 
»  territoire  &  ceux,  qui  poffédent  des  terres  Seigneuriales  enda- 
vées  dans  ce  même  Territoire,  Les  premiers  prétendent,  que 
.  tout  ce  qui  eft  dans  leur  territoire  eft  fujet  à  leur  fiipériorité 
:  territoriale.  Les  autres  tiennent  pour  maxime ,  que  quoiqu'on 
Hbk  in  territôrio  cdia  ne  prouve  ;point ,  -^u'on  fok  &x  te&itoriof 
frdemaniere  qu'on  .peut  être  cxèmt  de  cette  ilipériorité  territo- 

:  rtiale,  ainfi  que  des  devoirs  Landf hffiaux. ,  fur  tout  quand  cettfc 
-cxemtion  fe  trouve  fondée ,  ou  iiir  des  privilèges  ,  ou  fur  une 
v;ancienne  pofîcfnon. 

Cette  thêîè  a  été  fortement' agitée  en  la  caiife  de  PElefteur 
de  Saxe  contre  les  Comtes  deSchonberg ,  les  X^^oïntes  de  Wal- 
deck  &  les  Comtes  de  Schwartzbourg  comme  Ponèdèurs  de  la 
flaronie  de  Tonne  ;  du  Landgrave  de  Hefîè  contre  les  Comtes 
de.Ritberg;  des  Comtes  de  Solms  contre  le  Monaftere  d'Arns- 
bourg;  de  1  Eleveur  Palatin  ,  des  Marquis  de  Brandebourg  & 
r  ^desDucs  de  Wurtemberg  contre  les  Nobles  immédiats,  iaplu- 
jpart  desquels  procès  font  cnçwe  litispendants. 

.        .  Les  principes  invariables  au  fiuet  du  Landfàiïîat  font ,  qu'un 

même  peut  être'Etat  immédiat,  s  il  a  des  terres  immédiates ,  & 

Xandfàfle  relativement  aux  terres  Landfaffiales ,   qu'il  pofféde 

'  «dansim  autre  territoire ,  tdlement  que  quand  même  TEmpe- 
:reur  Bélevcroit  à  la  dignité  de  Prince ,  ou  lui  procureroit  voix 

dq  &féan- 
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des  Eleveurs ,  Princes  &  Etats ,  (y  compris  la  Nobleflê 
,  îminédiate  de  l'Empire)  ni  ceux  qui  leur  font  attacljés  par 
ferment  de  fûjétion ,  ou  qui  d'ailleurs  dépendent  de  leur 
Territoire: 

Ç.  III. 

usEtêtt  *  De  plus  nous  n'approuverons ,  ni  nçpermettrons, 
îl'TJS-Mt.  que  les  Etats  Provinciaux  à  l'cxclufion  du  Seigneur  Ter- 
rontftmtà  ntoriel ,  s'attribuent  la  difpofition  des  Impôfitions  Pro- 
seigfifur  ter.  vmcialcs ,  de  leur  recette  &  depenièj  &  que  pour  ces 
fÔfi^/d^^'  fortes  d'affeires,  ou  autres  ilsfàffent  des  affemblees  à  l'in- 
falffint^.  ^"  ^  ^^^^  ^^  Consentement  du  Seigneur  Territoricl ,  bien 
*  is  encore ,  que  contre  la  difpofition  expreflè  du  dcr- 

Réfiiltat  de  la  Diète  de  l'Empire  &  autres  récés  du 

;„^„,  depuis  intervenus  ils  fe  déchargent  indûment  de  ce  que 
-^^^^^  ^-^^1  les  Habitans  dits  Z,tf»^yBj^»,  &1^  fujets  des  Elefteurs, 
aucunes  aj/em-  p^'^^^  ^  g^^g  fy^^^  tcnus  dc  foumir  taut  pour  l'entre- 
tien des  fbrtereflès ,  Places  ,  &  Garnifons  appartenantes 
à  l'un,  ou  à  l'autre  des  Etats  de  l'Empire^  que  pour  la 
fubfiflance  de  la  Chambre  Impériale. 

§.  w. 

ti^Tioj'ûffa.'  Et  en  cas  que  quelqu'un  des  Etats  Provinciaux ,  ou 
fi'Jmèl!"ue  des  fujets  ofat  propofer,  ou  demander  à  nous ,  ou  à  nôtre 
uijujfts  for.  Confeil  Aulique,  ou  d  lad.  Chambre  Impériale  quelque 
%ardaux}u-  chofc  de  cGHtraire  à  ce  que  dcfsùs ,  nous  ferons  en  forte 

prîmes  triiih  C* 

&  féance  dans  les  Diètes  de  l'Empire,  cette  Promotion  ne  pour- 
roi  t  effacer  cette  qualité  de  LandTaflè,  ni  déroger  aux  droits  dix 
Souverain  Territoricl. 


jentemem  ilr     mOmS 
ne  t'exempte' 
rçHtfciut  du   UlCr 
payement  dt 
leurcotitini 
iy  ne  tien 
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&  ticndcons  Jaanain  à  ccqu'il  ne  fok  pas  facilemenf  êcou-  "f**  *  ^^'' 
tç,  mais  que.  a  abord  la  demanae  Jbit  rejettee  &  Ic'"^%"^^«, 
Demandeur,  ou  Plaignant  renvoyé  à l'obéifènce,  qu'il /X^I'/p^ 
doit  à  Ton  Prince  &Seigneurnaturel;  -Ea^-zac; 

§.  V. 

A TefFetde ce  Nous'Nous  obligeons  de  caflèr ,  abro-  JJ|^^Vp'^; 
ger  &  annuler  5  néanmoins  après  avoir  Sommairement  s«r"'.  S 
prisconnoiflance  préalable  de  la  çaufe,  non  feulement  ^^tjiÊ 
tous  \^  Privilèges,  proteâoires  &  exemptions,  avèc**^^^ 
leurs  claufes,  déclarations  &"  confirmations,  obtenues ^«w/.* 
cy^  devant  ïbb-&  obrepticement  contre  ce  que  ddsûs  h-hT^^tsT 
au  préjudice  du  droit  d*autruy  &  avantque  les  Parties  ^^wè?' 
aieiit  été  entendues ,  mais  auffi  tous  les  Procès ,  Man-  ^'^^^^ 
déments  &  Arrêts  enfuite  intervenus  au  préjudice  deSA^^ÏTim 
Conûitutions  de  l'Empire  &  rendus  par  le  Confeil  Auli-^^ 
oue,  ou  par  la  Chambre  Impériale  contre  les  Princes  &  ««'^• 
-Seigneurs  Territoriaux ,  avant  qu'on  ait  fiir  ce  demandé 
.&  vu  leurs  avis  &  defFenfes  par  écrit. 

§.  VI. 

^Nousabolirons&annulerons  toutes  les  confédéra-  i**»  «no- 
tions, complots  &liâifons  illicites  &  odieufes,  commsuT^Sl^m 
auflîJes  foulevèmens,  rebellions  &  violences  des  fujets,  ^2|;;^'^ 
de  quelque  état,  ou  condition  qu'ils  puiflènt  être,  le^quel-  cétiksfy^s 
les  ils  auroient  entrepris,  ou  qu'ils  voudroient  ehtrepren- 
dre contre  lesElefteurs,  Princes  &  Etats  (y  compris  laNo- 
bleflè  immédiate  de  l'Empire)  &  travaillerons,  du  Con- 

Qs.  ^  feil 
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fèil  &  deràflîftance  desdits  Eledfcursv  Princes  &  Etats  >- 
pour  prévenir  &  empêcher  à  revenir  depareillesentre-' 
grifes  j  ainfi  que  cela  iè  doit  &  qu'il  eft  de  Péqviicé  ; . 

S- Vil; 

Eii/^jfiiat  A  quoi  Nous  ne  permettrons  pas  5  qu'il  fpit  donné 
SJwJÏ  «occafion  par  conccflîon  de  Gommiffions  &  Procès  ptéma- 
^S^eL  turés>  de  Refcrîts  &  Mandements  prédpités ,  &  d'àtt^ 
«r<5r;        tares  procédures  femblahîes;  r; 

■Rufk^Eut»  Et  pour  ce  jfujet  fera  auffi  permis  aux  EIê£l:eurs,PriïK' 
liC^ïe  ces  &  Etats  (y  compris  là  Nobleflè.  iïnmédiate>-  de  fe; 
'â^iÊ^  maintenir  Eux  mêmes ,  &:  par  Iè.  ffecours  •  des;  Etats Tpîij 
i?^.i.fa»f»jins ,  dans' les^  droits  de  fupériorité  Terriroriellé  &'Réga-) 
tfl!^^a  iieh&êtablis  par  l'ûfàge  &  là  pofTeïïîon  contre  leurs  ftijetsf 
^^J"jJ.^''de.  les  réduif e  à  rôbéiflànce  5  toutes  fois  fans  porter 
Xwo»w'2f*  préjudice  aux  Voifins ,  ou.à  d!dutres  Etats ,  qui  pouir 
rtffùi        roienty  ayou- mteret; 

/«îo»>i-  Mais  fi'ces  (Merends  étoièntpendàns  en  Juftîce,:ils 

^«^ïLt.  feront  décidés  &. terminés. an  plutôt  C^^i'       ' 
uj^"^'  .        .  • ,.  ART 


(6)  Ce  contenu  dé  cet  AmclcfaitAroir  lés  mcfurcsv  ^uelésEle&J 
teurs  ,  ainfi  que  le?  autres  Princes  &  Ecats  de  l'Empire ,  ont 
priiès  pouc  contenir  leiiPfi  fnjets  dans  r6|)eîflàn(^è.&  le  re^cû, 
&  pour  les  empêcheT  '  de  porter  Icgcrément^dfcs  plaintes-  «i 
Thrône  Impérial..   Gottç  dif^ofîdon  ,•  quoique  faite  dans  une 

bonne 
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Bonrtc  v«ë ,  peut  aufîî  donner  lieu  à  des  abus,  &:crr>*cft  qiie* 
par  k  difficolté,  que  les  Sujets  traiivent  quelques  fois  d*obtenir 
îuftice>  que  les  Chambres  de  finance  des  Seigneurs  terrîtoriefs 
trouvent  des  facilités  à  introduire  de  nouveaux  droits:,  ou  à  aug- 
menter les  anciens; 

Parmis^ce  qu'^n  appelle  charges  publiques  payables  par  ks^ 
Sujets,  Fon demande  par  exemple  ,  (1  lorsqu'un  Prince  marie 
une  des  Princefîès  les  Filles ,  les  Sujets  font  obligés  de  contri- 
buer à  loy  former  une  dote  ? 

S'ils  font  tenus  de  fupporter  les  frais  d'Ambafîàde ,  ou  k^ 
dépcnfcs  5  au'occâfionnerrt  les  Mmiftres  &  Envoyés  à  la  Diète, 
aux  alTentbkes^  circulaires  3   aux  Dcputations  de  l'Empire  & 

I autres  congres  ? 
Ileft  nombre  de  droits  femblables  ,  que  quelques  uns  des 
Souverains  exigent  en  parEiculier  &par  forme  de  Collectes  ex- 
traordinaires ;  d'autres  le  contentent  des  impolicions  &  fubfides 
ordinaires ,  qu'ils  regardent  comme  lliffifintes  poiu*  fubvenir  in-* 
diftiii^lcment  à  toutes  les  dépenfes  de  FEtat. 


N 


ARTICLE    XV L 

§.  L. 

Cas  devons  &  voulons  auflî  cultiver  dans  rEmpi-^,^jKj^j^^ 
re  Romain  la  Paix  &  runion  ,  &  y  établir  la  Jiifti- r™««^ri- 
ce ,  enforte  qifdle  ait  Ton  cours  légitime,  &  qu'elle  fokjJZ'^u!.'' 
adminiftrée  également  aux  pauvres  comme  zux-  nchosyji^f^^'j^/'j.^^' 
fans  dirtinftion  de  perfbnne,  état,  dignité,  ou  Rdigion^ pîre /Su fgard 
fliéme  dans  les  affaires  concernants  nos  propres  intérêts  prrj"l«%i 
&  ceux  de  nôtre  Maifon,   le  tout  conformément  aujij"",;^'*^''^ 
Ordonnances 5  Privilèges,. &' anciennes  louables  Coû. 
tûmes. 

Nous  n'afîîgneronsj  ni- n'ajouriietons  auiïi  aucun «.cSS!- 


Os  y 


Etat,*''^"^'"- 
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^r'SfèZ  Eta^  5  ou  fujet  de  rEmpire  en  un  ^endroit  ikué  :h6rs  .de 
^yoh^r  l'Empire  d'Allemagne  5  ni  h'eîxiger^s,qn'il  s'y  transfère 
%Ji!fii'tptripour  prendre  rinveftiture  de  Ss  fiefs ,'  mais  les  Procès 
autre  cauji,  ^^gd.  Etats  de  tous  &  un  chacun  feront  inftruits  &  vui- 
dés  parune  juftice  établie  au  dedans  de  l'Empire,  con- 
formément à  la  Bulle  d'or,  à  rOrdénnance  de  la  Chanot- 
bre  Impériale  &  aux  autres  Loix, de  TEriipire  5 

§.  m 

c^j£Zint  ^ous  ne  devons,  ni  ne  voulons  anffifaiîre  dç  chan- 
j' i'Bnfire  a  çrejiiçm  À  Fégord  d'aucun -ancien  Trihunat.de  l^Empire, 

tucoa«»era      *'.  ^ii^  \  •  •'-  r-  »^ 

foiNtitsott.  m  en  établir  un  nouveau ,  a  moins  ;que  ce  ne  loit  que 
«i*Sv»  nous ,  de  concert  avec  les  Eledaeurs,  Princes  Se  Etats 
fo^f^'  de  TEmpire ,  &  en  pleine  Diète,  le  .trpuvaffions  À  pro- 
'■'""'"^'     pos; 

^  ^"  ^"  Nous  ferons  adminiftrer  la  jufticepar  la  Chanâ)re 
««,"  2* /ib- Impériale  &  par  le  Confeil  Aulique  de  l'Empire ,  en  la 
S^^SîTifcîiï^aniere^ue  le  traite  de  Paix  en  difpofe ,  &  fans.partiali. 
jTf'^J'^j^'té,  .&nous  ferons  nos  di{pofitions  pour  que  d^is.les 
«fl^ii!?^*  jugements ,  qui  émaneront  de  l'un,  ou  de  l'autarede  ces 
fa"u!"qtd"H  Tribunaux ,  l'on  s'ahftienne  de  toutes  expreffions non 
fi'rJ^%Z  convenables  particulièrement  ta  l'égard  des  Eleâeuis  de 
'  -'l'Empire. 


aitif  termes 


durstfurtbut  c       ir 

contre  les  Bt-  %      y. 

Heur*. 

Tendant  u         Nous  apportetoiîs  aufly  uos  foins  pour  que  dans  les 
"auTn'^!'  affaires,  qui  font  en  procès  ,  &  pendant  la  litispendance, 

'       '  '■  ■  aucun 
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aucun  Etat  ne  porte,  du  trouble  à  l'autre ,  par  des  r^é-;',|,''j^;^'j;5j; 
/ailles ,  fàifiës ,  &  autres  voyes  de  fait  contraires  aux.-/'/*»; 
Cfonftitutions  &  ordonnances;  de  l'Empire,  &  au  traité 
de  paix, 

f  VI. 

Et  tiendrons  la  main ,  afin  qu'à  cet  égard  VOrdoa^j-^^J^". 
nance  de  la  Chambre  Impériale  &  du  Confeil  Aulique,  &«^'«j]Jj^- 
celle,  qui  eft  appellée  Règlement  d'exécution,  qui exi-S'*^T^ 
ftent  aauellement ,  telles  qu'elles  ont  été  corrigées ,  ou  SSiwï». 
qu'elles  pourroiënt  être  dreflees  &corrigées  dans  Iafuite,g|^'/5^^ 
toiènt  exaftementobfervées&fuiviës,  v-: 

§.   VIL 

Que  l'Ordre  Judiciaire  de  ces  Tribunaux  s'obferve  .u^Em^wT 
pon£hiellement,&  qu'un  juge  n'empiète  point  fur  l'autre,  J2K«>- 
ou  évoque  les  caufès  à  foi;  ne  permettrons  pas  non^'^f»»^" 

t  A  /-./'MAI*  /•^  1  '         ^     uns  de*  auirest 

plus,  que  notre  Confeil  Aulique ,  lous  quelque  prétexte  èru  confin 
ce  puiïïe  être  ,  prenne  connoiflànce  des  fentences  &  ju-î^J^Î" 
gements  rendus  par  la  Chambre  Impériale,  &  ne  lierons  jj^^^JJjy}^ 
point  les  mains  à  la  Chambre  Impériale  par  desrefcrits.gferii/« 
Impériaux  particuliers,    ni  ne  la  détournerons  de  (on ffruSHJ^ 
devoir  envers  l'Empire ,  ou  l'empêcherons  de  donner  (on'^J^^^,^ 
avis  à  l'aflèmblée  générale  de  l'Empire  dans  les  affaires,  p'^^/'f^'^^ 
qui  feront  de  fa  compétance ,  promettans  de  ne  ^mvSrfTEi^ê. 
aire  d'inhibitions  ni  au  ConfëÔ  Aulique  de  l'Empire, 
ni  à  la  Chambre  Impériale,  &  de  ne  point  permettre  que 
d'autres  leurs  en  faflènt  direftement ,  ou  indirectement; 

§.  VUL 


3>3  t!A  P  I  T  V  L  A  T 10  $ï 

.  .  "     s§.'vHLi   --^\---  ;v"-  -.:  '• 

/ri'S       î^slous  aentxeptendroHs  point  d'addreffer  de  notre 
mottùion  eu.  chcf  &  CD  nôtrc  particulier  à  la  Chambre  Impériale  .de 
*r7/wp/rwê,rEmpire-j  non  plus  qu'ap  >Grrand  Juge  de  lad.  Chambre 
J^,^^^/^^"  dépendant  de  Nous  &  de  l'Empire,  des  lettres  promo- 
ia^fft^*^    torlàles  X^de  ricommandatiou')  &.tendantes"à  tirer  quelques 
£ÎS/'£m-  informations ,  ni  des  infbmftions ,  ou  inhibitions,  mais 
«^7C«s'il  y.avoit  quelques  avertiflèments  â  feire  à  ce  Tribunal, 
SJ^'fï)  Nous  obferv^erons  de  ne  le  faire  que  de  concert  &conjoin- 
^ÏS,/«  tement  a^c  les  Electeurs,  Princes  &  Etats.    :Noiispix)- 
%hSZ\  tégcronsaufrifp!écialement&  de  toute  manière.,  confcr- 
^a  Gr»n.  yerons  &  mainticudrons  contre  quiconque  lad.  Cham- 
bre Impériale  en  fes  Droits ,  jurisdi£lion ,  eonftitutioa 
conforme  aux  règlements  de  rEmpire^honneurs,  &  pré- 
.eminençes. 

iitujm^ttt-       "Nous  ne  donnerons  point  de  refcrits,  Mandements, 

^l'^'^e-viu.  Cômmiiîîons ,  ni  n'ordonnerons  rien  d'onéreux  foit 

SSii^w^pî^rprôvifiôn,  foif  en  quelque  autre  façon  &  nianid:e, 

,    ^"jj£^*'&  de  contraire  d  ce ,  â  quoyiiDus  nous  obligeons  par  ces 

v^ire.'   -préfentes ,  ou  au  préjudice  de  la  Bulle  d'or,  de  l'c^don- 

*'       '     nance  du  Corifeil  Auliig[ue ,  de  la  Chambre  Impéri^e, 

_■■  .  -     (telle  qu'elle  exifte ,  ou  en  la  manière  qu'elle  pounbit 

être  changée,  ou/corrigée  à  l'avenir)  de  la  fusd.  Paix 

établie  tant  pour  laReligion  que  pour  les  chofes  profanes, 

ou  contre  la  Paix  Provinciale ,  &  les  Déclarations ,  qui 

l'oiit  fuiviê ,  non  plus  que  contre  le'fusdit  Traité  de  Paix 

4e 
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de  Munfter  &  d'Ofnabruck ,  contre  le  Traité  d'Exécution 
de  lad.  Paix  fait  à  Nuremberg  en  16  jo.  ni  contre  les  au- 
tres Loix  &  conftitutions  déjà  faites ,  ou  que  nous  ,  du 
Confeil  des  Electeurs ,  Princes  &  Etats,  &  de  concert 
avec  Eux,  pourrions  faire  à  l'avenir. 

'§.  X. 

De  plus  Nous  ne  voulons  rien  demander  à  Perfon-  ^fEmpe^ 
ne ,  qui  foit  contraire  à  la  Bulle  d'or ,  aux  Libertés  de^«/ï^ 
FEmpire  ,  &  à  la  paix  établie  tant  pour  la  Religion  que  ^^^fi,î|j^, 
pour  les  chofes  profanes ,  à  la  Paix  de  Munfter  &  d'Of^  'it'L'tZj 
nabruck,  à  la  Paix  Provinciale ,  &  aux  aftes  drefles  pour/S'^  a^ 
la  manutention  de  cette  paix,  &  s'il  arrivoit,  que  l'on  J,^5/«*" 
nous  accordât  de  propre  mouvement,  à  Nous, ou  à  nôtre ^^^^'^^ 
Maifon ,  quelque  chofe  de  pareil.  Nous  ne  Nous  en  pré-'ir*foi9t,  '*' 
vaudrons  point, 

§.  XI. 

Et  au  cas ,  qu'il  fut  obtenu  quelque  chofe  ,  ou  s'il  .J**f/'^* 
furvenoit  quoy  que  ce  puifle  être,  qui  fut  contraire  zMvfo» commit 
préfent  Article ,  ou  aux  autres  points  &  articles  de  cette  ««JÎAarîr- 
Capitulation ,  nous  voulons  que  le  tout  foit  caffé,  amorti  ^*j;£^ 
&  annulé ,  comme  nous  le  caffons  &  annulons  dès  ^^^'u'SirZ^' 
tenant  &  pour  lors  ,  &  promettons  en  cas  de  bcfoin  de  ^lana, 
donner  pour  cet  effet  aux  parties  lézées  toutes  lettres  &  !^&/tï«£* 
ordres  néceiïaires  ,  le  tout  6ns  dol ,  ni  fraude.  ***• 

§.  XIL 

Nous  ne  permettrons  point  aufîî ,  ni  ne  fouf&irons,;^^^''j^^ 

Rr  con- 
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firesdeSMM  cotifentirons ,  ou  ordomieroiiSj  que  d'autres  denos  Cbn* 

j2CÎ4>-feillers  &  Miniftres ,  quelques  ils  puiffent  être ,  en  corps 

tots^^jL  o^  en  particulier ,  s'ingèrent,  ou  fe  mêlent  des  affidres 

î«*i  de  TErrlpire  ,  qui  font  du  relfort  du  Confeil  Aulique  de 

l'Empire,  ni  d'y  empiéter  en  aucune  façon, moins  encore 

de  troubler  led»  Confeil ,  ou.  luy  porter  empêchement 

par  des  Décrets  >  ou  Mandeniients,  ou  de  s'in gérer  à  luy 

donnei:  des  loix ,  lorsqu'il  s'agira  de  prendre  connoiflàn- 

ce  d'une  aflaire>  &d'y  faire  droit,. .ou  en  d'autres  ma- 

.    nieres,  , 

§.  XIIL 

S«'*î?'  Ni  que  des  Procès  ,  Mândemetits ,  Décrets,  fen- 
veu^e^ne  tcnccs  &  ordonnauccs ,  quel  nom  elles  puifîènt  avoir, 
■KtmS  &  de:  quelle  Nature  elles  pu i (lent  être,  forent  données 
2îS^rS^^^P^^  que  dans  le  Confeil  Aulique  de  l'Empire,  ni 
expédiés  fins  exoédiécs  ^s  fa  participation  ; 

Jk  participa--  ^  *-  *■  .î 

*^'  %.  XIV. 

•n«rir^         Si  auffi  dans  la  fiiite  quelque  chofe  de  contraire  a 

emfeffi* 


Hre 


tiif 


.,  ce  que  defsùs  étoit  entrepris ,  ou  arrivoit ,  nous  le  décia^ 
•«jlj^rons  nul  &abufif  de  plein  droit,  &  le  Confeil  Aulique 
û^fiÙAw  de  l'Empire  en  Corps ,  ou  en  particulier  fera  tenu-  &  obli- 


!Er£3^«"'gcde  nous  avertir  déceniment  y  promettans  de  récomer 
^^  J^^  gracieufèment  y  comme  auffi  de  faire  recfrefler  fans  délay 
Î5»r«iî»rr«  les  griefs:  dénoncés,  &  protéger  efficacement  îed.  Con- 
^fhmes.  feil  contre  les  Envieux ,  &  de  maintenir  avec  fermeté  & 

vigueur  l'autorité,  dont  il  eft  revêtu ,  contre  les  autres 

Confeillers&Minifïres; 
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UXV, 
Dcplus  d  un  arrêté ,' w  avis  pour  aflaires  de  juftice,  ^anfUsaf. 


lui  fcroicnt  de  confcqucnce,  avoit  été  drefFé  par  le  Con- tanZ7e%_fii- 
fcil  Aiiliqiie  de  l'Empii-c  pour  nous  être  rapporté,  nous cpif/^^y^^^. 
nous  en  ferons  faire  la  propofition ,  &  n''en  délibérerons  '^fA'f^f"'^ 
point  autrement  qu'en  préfence  du  Préfident  du  Con{Qil1^r,é"ài^Êii 
Aulique,  &du  Vice-Chancellier  de  l'Empire,  à  Eux  joints  ^^««^2" 
les  Référendaires,  Co-Référendaires  ,  &  autres  ConfciU^f^'fil'jJjl^^ 
1ers  Auliques  de  l'Empire  des  deux  Religions,  principale- ^'"'^''•£«/»- 
ment  Ci  l'affaire  ,  qui  elt  fur  le  tapis  ,  regardoit  des  ipQT~7e^r^cTra. 
fonnes  des  deux  Religions,  de  tout  quoy  Nous  con- J,''J|^J'r««w* 
férerons  avec  Eux ,  &  ne  ferons  décider  la  caufè  par  au-/""'  '^^^'"•'*- 
çun  autre  Confeil; 

%.  XVL 


une 

été 


Voulons  que  ce  qui  aura  été  une  fois  débattu  dans  .J/^jî^ 
ÎTordrc  ,  &  juge  contradicloiremcnt  &  avec  connoifîànce  «'«rS/v.. 
de  caufe  par  notre  dit  Confeil  Aulique  de  l'Empire,  ou2ntZT7/, 
par  la  Chambre  Impériale ,  demeure  ferme  &  ftable,  fans  T,Z7ni^4e 
qu'on  enpuiflè  de  nouveau  prendre  connoifîànce  ailleurs, ^■£^^'^'^"< 
fi  ce  n'eft  par  les  voies  ordinaires  de  la  révifion,  ou  de  hoTr^irmé, 
fupplication  (Requête  Civile)  agréée  par  le  fusd.  traité  <^tt''J^'fj"l 
i      Paix  en  obfervant  l'ordre,  qui  y  eft  prefcrit  Art.  V.  §■  î"'''^^ jf  X«"«i' 

I 


§.   XVIL 

Nous  n'évoquerons  non  plus  en  notre  Confeil  Auli- aui,.^7'SL 
que  de  l'Empire  les  caufes  indécifes  &  pendantes  à  Iaf'7/""^'.'^ 

Rr  i  Cham- 
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f^l^til'  Chambre  Impériale ,  n'en  ferons  ceflèr  les  pourfukes,  & 
p^!u.  '  n'y  ferons  aucunes  inhibitions  par  des  Refcrits ,  ou  en 
^iHmi^ta  quelqu'autre  manière.    Lorsqu'à  l'occafion  d'une  affaire 
2"^^   principale.  litispendante  en  lad.  Chambre  il  naitra  des  in- 
mpmjri^iM  cidents  y  qui  auront  avec  le  principal  une  telle  connexité, 
ptrvmr*     ^  q^ç  p^^  jjç  pourra  être  terminé  fans  l'autre ,  le  Confeil 
Impérial  Aulique  n'en  prendra  point  connoifïànce ,  &  â 
l'avenir  il  ne  (era  rien  entrepris  contre  ce  que  defsùs ,  & 
..  ;;    tout  ce  qui  fera  fait  de  contraire  fera  par  la  Chambre  Im- 
périale tenu  pour  nul  &  fans  vigueur  (<»). 

>  (^)  Le  Plan,  qui  avok  çté  fofmé  en  conformité  tant  dn  traîéédc 

Weftphalie,  que  des  règlements  antérieurs  &  pofterieurs,  ctoic 
de  remplir  la  Chambre  Impériale  d'un  juge  Catholique  appelle 
Câfnmer  Richter*^  de  quatre  Préfîdcnts,  dont  deux  Catholiques 
&  deux  Proteftants,  §^  de  çin^antcConfèillers,  ou  Afïcfleurs, 
dont  vingt  fix  Catholiques,  &  vingt  quatre  Proteftans;  mais  le 
peu  d'exaSitude  de  la  plupart  des  Etats  à  délivrer  leur  Contin- 

§cnt  matriculaire  pour  l'entretien  de  cette  Chambre,  à  qui  il  eft 
û  des  arrérages  confiderables  j  ayant  occafionné  une  inluffifan- 
y  ce  de  fonds,  la  Diète  s'efl:  vu  bomroe  obligée  de  téduire  à  deux 

le  nombre  des  Pféfidcnts,  & cîduy  des  Afleffèurs  à  25.  qain'eft 
^  .  aujuurdiiuy  que  de  1 8.  en  attendant  qup  Ton  prenne  des  raelures 

pour  rendre  a  cette  chambre  toute  (a  force  &  là  (plendeur ,  au- 
quel cas  les  juges  ,  qui  la  cbmpofent ,  fe  trouvants  au  nombre, 
ou  ils  dçvrorent  être  ,  la  juftice  fera  mieux  adminfftrée,  &  Pon 
lie  verra  plus  (conime^  on  l'a;  vs^}  "pvés  de  dix  mil  JProcés  pendus 
au  crpc. 

Le  juge  (que  les  François  appellent  communément  Grand 

Juge  pour  donner  plus  de  relief  à  fon  caraftere)  eft  à  la  nomina- 

.    tion  de  l'Empereur,  &  ne  fauroit  être  moins  que  Prince,  Comte, 

ou  Baron  de  FEmpjrç  j  Ki^eft  hiy  ,  qui  règle  &  dirige  tout  dans 

ce  tribunal ,  &  ion  autopitcy  eft  fi  grande,  que  uon  feiûcnicnc 

r      _;  aucun 
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tucun  dès  Membres  5  qui  y  font  employés,  tfcft  0zemt  de  luy 
rendre  compte  de  (à  conduite ,  mais  même  qu^il  peut  en  cer- 
tains cas  interdire  i  ou  dépofër  ceux  5  qui  contreviefiment  à 
leur  devoir. 

Ceft  auffilTEmpereur,  qui  tîomme  les  Préfidents,  lesquels 
ordinairement  préfident  aujt  aflcinblées,  (ans  qu'ail  leur  (bit  per- 
mis de  fc  charger  d^'aucuns  raports  ;  fls  font  répartis  dans  les 
différents  Départements,  que  ta  Ch^bre  forme,  &  il  dépend 
du  grand  juge,  en  cas  d'empêchement  de  fà  part,  de  commet-- 
tre  fes  fonctions  a  celuy  d'entre  Eux  que  bon  luy  femble. 

Les  Aflèflèurs ,  dont  les  appointements  annuels  Ont  été 
fixés  a  4000.  Florins  dïimpîre ,  &  qui  font  les  uns  Nobles  , 
les  autres  Roturiers ,  mais  en  même  tems  gradués  &  vérfés  en 
pratique,  font  conftitués^  ou  préfentés  partie  par  les  Elèfteurs  ^ 
partie  par  les  dix  Cercles  de  TEmpirc ,  parmis  lesquels  il  y  a  en- 
tre le  Cercle  de  Weftphalîe  &  celuy  du  bas  Rhin  une  contefta- 
tion  au  fujet  de  .ce  droit  de  préfentation,  laquelle  il  ferôit  facile 
de  décider  en  donnant  à  chacun  des  Cercles  une  égalité  de  pou- 
voir ,  puisque  chacun  cft  tenu  de  contribuer  aux  charges  pu- 
bliques. 

Les  autres  Officiers  font  le  fifcal,  le  Trcforier,  le  Receveur 
&  payeur  des  gages ,  ainfi  que  les  Protonotaires  &  Notaires , 
lesquels  font  les  fondions  de  Greffiers  &  de  Protocollift:es. 

Les  Avocats  &  Procureurs,  qui  de  même  que  les  Confeil- 
Icrs  doivent  auflîétre  des  deux:  Religions  j  ne  peuvent  excéder 
le  nombre  de  trente ,  &  n'ont  d'émoiumetlts^  que  ce  que  leurs 
honoraires  &  falaires  produifent  fuivarit  la  taxe,  à  laquelle  tous 
leurs  plaidoiers  &  pièces  d^écritures  font  fujetes^ 

L'Elcfteur  de  Mayence  nomme  tous  les  Officiers  de  Chan- 
cellerie ,  y  compris  le  Directeur  j  &  c^cft  luy  qui ,  1  quelques 
uns  près,  paye  leurs  gagés  de  (es  propres  deniers^ 

Tous  ces  juges,  Préfîdenfs,  Aflefleurs&  Éniployés  prin- 
cipaux font  exemts  des  charges  publiques ,  de  tous  péages  & 
impôts  ,  de  la  taille  réelle  quant  suX  anciens  biens  de  foiiche , 
des, droits  de  détraO^îon  ,  transmigration  &"  autres  ^  laquelle 

un  ^  ^      ^  éxem- 
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jxemtion  pa(îè  après  leur  mort  ;à  leurs  Veuves.  Ils  ont  auffi 
tantati  civil  qu'au  criminel  leurs  çauiès  commi.fcs  à  la  Chambre, 
iStant  réputés  immédiats  dés  qu'ils  font  reçus. 

Un  Aflcflcur  ne  peut-être  en  même  tems  au  fervîce  tfaiir 
truy  ;  s'il  eft  trouve  incapable  ,  jl  dépend  de  la  chambre  de  le 
fulpendre  ^  pu  renvoyer;  lojrsqu'unç  Place  devient  yacgnte  par 
ja  mort ,  oii  déniiflîon  dij  ,tîtulaire , .  &  quç  f  E^tat  ^  ou  Iç  Cercle, 
de  oui  il  dépend  d'y  nonimer;  préfenrpdcux  ou  trois  fujets ,  il 
^ft  û'ufàge^  que  chacun  de  cps  préfen^és  fafle  f^aremjsnt  un  ra- 
port,  après  quoy  la  Chambre  choifit  celuy,  qui  lui  paroitk 
plus  capable  ;  Un  Àfîçffcur  ne.  fauroit  être  eh  charge  moins 
de  fix  Ans  ,  fi  ce  n'étoit  au'il  eut  des  raîlbns  bien  irripjortantcs 
pour  fe  démettre ,  auquel  cas  il  eft  tenu  de  faire  un  avcrtifle- 
ment  préalable  de  fîxmois,;  fi ,  lorsqu'une  charge  d'Afiefleur 
yient  a  vaquer ,  il  n'y  çft  pouryû  dans  feîfpaee  d'une  demie  An^ 
née  5  à  compter  depuis  le  lourde  la  Notiffication,  par  l'Etat,  ou 
le  Cercle ,  qui  doit  y  prefènter  ,  le  grand  juge  &  la  Çhambrg 
font  en  droit  d'y  ppurvoir,  ^  * 

Dans  la  fupbfîtion ,  ou  l'on  étoît  que  la  Chambrç  feroît  por- 
jtée  5  ou  demeureroj.t  au  noflibrç  anciennement  préfcrît ,  il  % 
(été  régie,  qu'à  l'exception  des  cas ,  quipourroierit  intereflerou 
tout  1  jEmpire  ,  pu  toute  la  Qhambrç  ,  il  ne-fe  tïendrpit  point 
d'Aflèmblée  générale ,  mais  que ,  lorsqu'il  s'agiroijt  de  jugements 
dîffinidfs,  les  Afièfleurs  fe  part^geroient  en  ciijq  Cpnf^ls  diflfe- 
rents  compofés  chacun  de  lèpt  Con(e;Uçrs  ,  &  en  fix  Gonfeils, 
chacun  de  Ç\\  Confeillers  ,  lorsqu'il  ne  s'agiroif  quç  de  juge- 
ments préparatoires,  pu  interlocutoires,  &  que  quand  ces  Con^ 
fcîls  /erpjent  ainfi  formés ,  jes  autres  des  Aflefleurs ,  qui  n'y  fcr 
rPient  point  appelles,  s'ocçuperoient  à  prononcer  (lir  les  requêtes 
&  autres  rnatieres  Sommaires. 

La  jurifdjftipn  de  la  Chambre  Impériale  s'étend  (ur  toutes 
les  Perfonnes  &  fur  tous  Içs  biens ;,  qui  font  en  Empire,  certains 
cas  néanmoins  en  exceptés.  Celles  des  Perfonnes  ;>  qui  font  mé- 
diates, c'eft  à  dire  fu jetés  à  des  Etats  immédiats  ,  ont  des  prç^ 
mieres  inftances  ,  çpnfëquemmenjt  ce  n'eft  quç  par  appel ,  ou 
'  en 
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ttt  féconde  inftance  qu'elles  vont  t  la  Chambre  ,  auquel  cas  les 
premiers  ju^es  font  tenus  â  peine  de  cdniptilfoirç-&  dà  con- 
Érainte  d'^envoier  à  ceïnv  d'appel  tontes  les  pièces  difprcte^. 

Qyand  cependant  il  y  a  de  la  part  du  juge  de  prcmiefre  in- 
ftance un  dény  de  juftice  avéré,  les  Peffonnes  médiates  petïvcnt 
fe  pourvoir  en  droiture  â  la  Chambre  Impériale; 

Quant  aux  Perfonnes  imniédiates  ,  Elfes'  ont  leurs  Çaufes' 
commifes  à  la  Chambre  ,  &  y  plaident  erf  première  iriffânce  y 
fi  ce  n'étoit  du  qu'Elïes  fè  fcrviflcnt  du  droit  des^  Auflfregues 
Ibit  légaux ,  foit  coniventionels  ,  (dont  il  fera  parlé  ci  ûptésj 
ou  qu'Ëlles  eufîcnt  \Qpmlegttimfort  ,>  ou  q^uelq^u'autreexemptiort 
jarciculiere'^  .....-'. 

Les  Caufes  de  fa  Compétence  de  la  Chambré  ^ri  pr^m\çr€ 
înftance  font  les  AQJons  réelles  &  p<er(bnnçlïes  ,•  le*  Caufes  Féo- 
^es  quant  imicFeuda  Minora,  leï  Caiifes  Fifeafes  ,  cSelfes  con- 
cernants rinfraftion  faite  â  la  paix  de  Religion,  â  lâpafxPro- 
phane  &c.  ^  en  ce  non  compris  touc.  ce  qui'  eft  de  jiiïisdiÊtion^ 
lïon  contentieuTc  &  les  décrets  provifoires  ,^  ôtf  (ïir  reqiféte. 

En  féconde  inrtance  cette  Cb^brç*  connoft  par  appel  des' 
cSaufes  Civifes  concernants  les  Peffonriejs  médiktes,  mais'  Elle  ne 
reçoit  point  d'appef  des  caufes  Criminelles  5  â  moins  que  ce  ne 
foit  par  voie  de  nullité  de  la  Procédure",  ôQ  par*  motif  g'iïne  in- 
|uftice  fi  criante  >  cjueles  juges  ppûrroicnÊ  être  pris  â  partie.- 

La  peine  des  àppelfants  y  qui  fuccombenf  y  ne  peut  être' 
moindre  de  deux  marcs  d'or  pur  ,1  &  peut  aller  jufq.u'à  vingt 
«arcs  fui  van  t  rarbitrage  du  )uge.^ 

Toutes  les  affaires ,  ou  il  intervient  dés  jugements  diffinf- 
tifs  y  font  diftribuées  par  le  juge  de  la  Chamore  &  terminées' 
in  raport  fans  qu'il  (bit  permis  aux  juges  d'exiger  des  épices  y 
depuis  qu'on  leur  afixédes  appointements,  &  l'une  çfes  priheipalés 
attentions,  que  le  grand  juge  doit  avoir,  eft  de  ^re  vuider  les 
procès  par  des  juges  des  deux  Religions  &  en  nombre  égal  y 
ïorsqpe  ces  procès  font  litispendants  entre  un  Catholique  & 
ûff  Proteftant.  Jamais  le  Raporteiir  ne  doit  être  cônnU'  aux  Pai^- 
éès  y  &  outre  leCo-raponeiir,.  à  qui  les  A£ècs  &  pièces  d'écri- 

lures 
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;-      .  turpsdoîvent  toujours  être  commiiniqués,  l'on  nomme  encore, 
lors<)ue  la  matière  eft  importante,  deux  AfTeflèurs  pour  en  leur 

Î particulier  examiner  le  procès,  ce  qui  a  été  aînfi  réglé,  afin  que 
es  Raporteurs  ne  fuflènt  pas  les  Maîtres  du  fort  des  Plaideurs, 
&  que  ceux-,  qui  ont  préliminairement  pris  connoiflànce  de  l'af- 
faire, foient  en  état  d'en  juger  plus  pertinemment ,  &  de  rcle- 
:    \cr  les  moiens ,  que  le  Rapporteur  pourroit  avoir  oublié,  ou 
.     fyr  lesquels  il  tfauroit  appuyé  que  légèrement 

Nous  paflcrons  foîis  filencc  toutes  les  Formalités  de  lapro- 
céidure ,  dont  le  récit  nous  méneroit  trop  loin ,  &  Nous  nous 
horrjerons  à  dire ,  que  (i  les  auteurs  des  Ordonnances  ,  qui  ont 
été  faites  pour  mettre  la  pratique  en  régie  ,  fe  Ibnt  donné  une 
peipe  preique  infinie  par  toutes  les  précautions ,  qu'ils  ont  pri- 
fes  5  ils  ont  d'un  autre  côté  multiplié  les  chofes  au  point ,  que 
le  cours  de  la  jufticc  ne  peut  au'en  fbuftrir ,  fui  vaut  que  l'ex- 

ÎDcriençe  le  démontre  ,  &  que  les  Etats  de  TEmpire  paroifîent 
e;reconnoitre  ,  puisqu'il  a  été  tout  récemment  par  Eux  arrêté, 
.  qu'on  travs^Ueroii;  à  faire  inceflamment  un  règlement-  nou- 
veau, mais  jamais  on  ne  parviendra  à  rendre  ce  réglertieirttpar- 
\  fait  tant  qu'on  sVtachera  aux  andennes  maximes,  oik  à  Tancien 
ftilc  ,  8c  qu'on  ne  voudra  point  le  réfoudre  à  emprunter 
qqelquç  chofe  de  la  procédure  obfervce  en  d'autres  tribimaux 
(étrangers. 

jLes  caufes ,  dont  il  rfeft  pas  permis  à  cette  Chambre  de 
connaître',  concernent  les  grands  fiefs,  on  feuda  majora  ,  les 
affiiîres d'Italie, k  Criminel,  les  caufes  matrimoniales,  les  caufes 
fpirituelles  &  Eccléfiaftiques ,  fi  ce  neft  au  poflefToire  ,  &lcs 
fommcs  au  defîpùs  de  400,  florins  d'Empire,  fi  ce  n'eft  en  pre- 
mier? inftance. 

Quand  Ja  Chambre  a  une  fois  prononcé,  on  ne  peut  en  appel- 
\ler,  cependant  il  y  a  d'autres  voies  pour  ië  pourvoir  contre  les 
jugements  y  rendus,  cçs  voies  font 

La  première  ia  reftittnion  en  entier ,  moîènnant  laquelle  on 
peut  faire  réformer,  .ou  retracer  un  arrêt  par  le  même  juge, 
en  démontrant ,  que  fans  qu'il  y  alla  de  la  faute  de  celuy  ,  qui 

a  été 
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A  étç  condamné  ,  l'on  a  omis  des  ASt&s  Se  raifbns  déciiives , 
lesquelles  eudènç  détenniné  la  Chambre  à  juger  autrement. 

La  fèconde  le  Sindicat»  qui  eft  auffi  une  e(pece  de  demande 
çn  refticution  en  entier  formée  p^  la  Partie ,  qui  fè  plaint  ou 
contre  le  juge,  ou  contre  Iç  Procureur,  qui  a  prévàriqué  &  agi 
^auduleuièment  ^c, 

La  troifîeme  la  Revifion,  lamielle  n'a  lieu  que  lorsque  la  Caufç 
tigitée  fiirpafTe  2ooo.Ecus  de  Principal, 

L'on  a  quatre  mois  à  compter  du  jour  de  l'infinuation  de 
J*arrét  pour  fe  pourvoir  en  révifîon ,  a  Peffet  de  quoy  il  faut 
s'addreflèr  à  TElefteur  deMayençe ,  &  au  cas  ^u*il  (oit  interefle 
çn  l'affaire,  à  celuy  de  Trêves.  Après  l'expédition  obtenue  en 
la  Cbanceijerie  de  M^ence  le  demandeur  en  révifion  la  fait  re- 
mettre à  la  Chambre  Impériale  avec  les  grieâ ,  qu'il  a  à  propo- 
fer.  Trois  mois  avant  le  proïiier  de  May  l'Eleâeur  de  Mayence 
notiffiç  aux  Etats ,  que  rEmpire  députe  à  la  vifite  annuelle , 
iniême  aufli  i  l'Empereur ,  la  révifîon  demandée  en  les  requé- 
rant d'envoyer  leurs  Çommiflaires  &  Confeillers  pour  y  procé-» 
der.  Nous  parlerons  dans  la  fuite  dç  ces  Vifîtateurs,  ainfî  quç 
de  leurs  devoirs  &  pouvoir, 

Avant  d'entamer  le  procès  ei)  révif!on  la  Parde  demanderef^ 
fk  efl  obligée  non  feulement  de  prêter  le  ferment  appelle  par 
]cs  urmcicns  JuramentumCalumniée,  envertu  duquel  Élleaflû- 
re  devant  Dieu ,  que  fon  intention  n'efl  point  de  chagriner  G^ 
partie  adverfè ,  mais  auffî  de  configner  \%  fomm« ,  que  Tes  juges 
Vifitateurs  ordonnent  proportionnément  à  l'importance  de  I^ 
caufè  ôç  aux  facultés  des  Parties ,  pour  icelle  demeurer  au  fîfC| 
au  cas  que  le  jugement  (bit  confirmé, 

L'efîèt  de  la  révifion  n'eft  point  fu({)enfîf ,  mais  (èulemene 
dévolutif ,  fi  ce  n'ef^  en  matières  de  religion  èc  caufes  Eccléfîa^ 
(tiques,  demaniere  qu'il  dl^end  de  la  Partie  viStoneaCt  de  faire 
exécuta  le  jugement,  néanmoins  enfourniflant  caution,  qu'Elle 
&tis(b*a  Se  indemnifera  fon  Adverfàire  en  tout ,  au  cas  qu'EUç 
Vienne  à  fuccomber  au  révîfoire, 

Les  Aâes  du  proc^  étants  remis  aux  Vifkateurs ,  ils  en  font 
•d'abord  Kexamen  ctitre-Sux,  pms  I^Tâqu'iU'égic  de  juger ,  ils 

S  s  s'aflem- 
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s'àdêmblent  avec  les  mêmes^  Préfîdeiits  Se  Aflèflèurs^  qui  onr 
rendu  le  jt^ement,  dont  eft  révifion ,  &  après  que  ces  der- 
niers ont  déduit  les  motif»,  qui  les.  onc  déterminé  à.)uger  ainfir 
les  Révi^rs  vont  entre  Eux  feuls  aux  opinions, d&confisment,. 
ou  réforment  l'arrêt  rendafluvant  que  la  juftice  l&leur  fuggere. 
Après  qu'il  a  été  prononcé  ou  par  la  Chambre ,  ou  par  le» 
fiévifeurs  y,  &  que  là  publication^c*eft  à  dire  leâure)L  du  juge- 
ment a  été  faite ,  la  Pactie  viâorieu(è  ,  ou^^fonProcureiu:  s'èà> 
£ût-  remettre  une  e7q)édition  autendque^  ôcenenvoit  une  au- 
tre à  k  Partie  condamnée  par  un  des  Meflàgers >  ouSeicents^ 
^  (ont  àla  ûiite  delaChambre.  Elle  peut  auffi,  (î  Elle  le  juge: 
à  propos, Ja.faice  fignifier  par  un.Notaire  publicavec  comman- 
dement dîy  làtisfàire.- 

Lorsque  deft  par  les  ordres  dé  Ta  ChamBre,quelè  jugement 
cff  intime,  le  condamné  doit  non  feulement  l'exécutée ,  mais< 
auffî' faire  confter  de  Ton.  obeiflânce  à  peine  d'une  amande.- de  dix 
marcs  d'or  pur  y,  s'il  eft  fujct  médiat  &  qu?iLrefufe  de  Msi^irCy 
la  Chambre  commet  Inexécution  aux  juges-  ordinaires  des 
Lieux ,.  &.  s'il  eft. immédiat ,.  au  Direâeur  du  Cercle.,  dans  le- 
quel il  a  ou  fon  domicile  ,  ou.  Ce»  biens..  S'il  perfîfte  dans  fb 
refus  y  la.  Chambre  non^  feulement  prononce  contre  luy  une 
peine  pécuniaire  y  qu'Ëlle  double ,  triple  6c  quadruple  en  ren- 
dant décrets  fur  décrets  félon  que  la  désobeiflânce  continue  y 
mais  Elle  relcrit  encore  aux  Cercles  voifins  à.  ce  qu'jceux  em- 
ploycnt  toutes  leurs  forces  mib'taires  pour  ranger  ce  rébelle  i 
fon  devoir.. 

L'on propp& di^èrentes  queftions  ^  l'occafion  de laChanw 
bre  Impériale. 

Les- principales  font  favoir^ 

1.  »J¥  ceue  Chambre  efifitàor donna  èk  F  Empereur  Jiul ,  ou  i 
fEmpereur (s àrP Empire  eMjoinitementl 

Les  jPubliciftcs  fo  diviiènt  à  cet  égard  en  deux  fanions.  Si 
ne  (è  coneilieront  jamais  tant.qu'ils  demeureront  dans  la  généra- 
lité de  lathéfë ,  &  ne  feront  point  diftinâiondes  cas ,  qui  peu- 
\çnt  marquer  cette  fùbordinatio».  L'Empereur  peut  fcul  cï- 
ercer  fwkChaxpbre  cQrt|posaâes(fiuatQrtcé^coaiinep^exein- 
.  .  pk» 
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^e,  (î  Elfe  s'ccartoit  des  régies  préfcritcs ,  fl  dépcndroît  de  luy 
de  la  fidre  reflbuvenir  deian  devoir  par  des  mandements ex- 
hortacoires,  inhibitokes  &  autres;  mais  s'il  s*a^giflbit  de  donner 
à  cette  Chambre  ou  une  forme,  ou  des  règlements  nouveaux, 
.raocesfion  de  TEmpire  feroit  abfolument  néceflàire, 

a.  Eft'ildemceffiU^  que  U  juge  de4a  Chambre  foit  toujours  de 
la  Religion  Catholique  ? 

:L'on  peut  dire  que  non,  n'yalant  aucune  loi,  quiPordon- 
ne,  &  la  condition  des  Proteftants  devant  être  en  Énpire  au(5 
favorable  que  celle  des^Catholiques;  cependant  comme  ce  Ma- 
.giftrat  eft  unique  en  fa  Fon^ion  ,  &  qu^l  dépend  de  la  nomina- 
.don  de  l'Empereur^  il  eft  à  prifumer ,  qu'un  Empereur  Ca- 
xholique  n'en  choifîra  jamais ,  qui  ne  (bit  de  la  même  religion. 

3.  L^or  s  que  le  Seigneur  territoriel  a  quelques  prétentions  ^former 
xontre  un  de  fes  propres  jujets  y  doit  iÛaffigner.pardevuntfes  juges 
ucrdinairesf  ou  par  devant  la  R^ence  du  Fays  ,  4>u^pardefvant  la 
Chambre  Impériale. 

Ceft  la  nature  delà  caufe^  qui  doi  t-décider  de  cette  quéftion; 
cependant  généralement  parlant  nous  eftimons,  tjue  le  Seigneur 
:a  la  liberté  de  s'addrefler  à  celuy  de  ces  tribunaux  que  bon  luy 
ièmble ,  même  de  nommer /des  ComraifTaires  ^  s'il  le  trouve  à 
.propos. 

4.  Lorsqu'un  Etat  immédiat  ayant  Je  s  eau  fes  cîommifesà  la  Cham-^ 
bre  Impériale  tant  en  demandant  qu'en  défendant  eji  intentionné'  de 
faire  affxgner  un  fmt  médiat  dépendant  d'un  autre  Seigneur ,  qui 
jouit  du  privilège  de  non^vocando  ,  lequel  de  ces  deux  privilégee 
doit  prévaloir/' 

11  eft  fans  difficulté ,  quec'eft  cdui  du  dcrmer. 

5.  Lorsqû^un  fujet  médiat  a  peihé  contre  tes  loix  (j  confiitu- 
tiofisde  r  Empire ,  ou  bien  quil  manque  au  rejpeil ,  qu*tl  doit  à 

4out  ce  qui  émane  foit  de  l'autorité' Impériale  ,  foit  de  P autorité  de 
la  Chambre^  la  Chambre  peut  Elle  d^  office ,  ou  fur  les  réquifitions 
du  Fifcal  le  faire  affignsr  en  droiture  par  devant  Elle  poiir  enten* 
fdre  fes  deffenfes  ^  prononcer  la  peine ,  qiiil  a  encourue'.^ 

S^s  2  Si 
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Si  nous  confultons  les  Officiers  de  la  Chambre  *  ils  nous  al- 
légueront différentes  raifons  &  préjugés  pour  fonder  leur  ju- 
risdi£tionj  mais  (i  nous  écoutons  les  Officiers  des  juftices  terri- 
toriales j  ils  Nous  diront»  que  pouvants  aufli  bienquelaCham' 
bre  punir  les  Délinquants,  ou  Contrevenants  $  il  feroit  injufte« 
qu^onles  dépouilla  de  la compétance >  qulleur appartient  fur 
tous  les  fujets  du  territoire. 

6.  LaChamke  peut  ElU  deU^uer,  ou  commettre  ifiatitrâf  juge/ 
pour  terminer  le/  differendr  pendant/  pardevam  Elle?     - 

Cette  délégation  peut  bien  fe  foire  ou  quant  à  certâînsaàes 
judiciaires ,  ou  quant  à  certains  incidents  *  que  des  Commiflàî- 
res  fur  les  lieux  peuvent  focilement  éclaîrcir,^  oti  terminer, 
mais  nous  lie  la  croionsi  pas  permifè  â  l*cgat-d  dé  là  câufe 
principale* 

7.  La  reVifion  de  ta  révifion  efi  elle  admi/e^  c*eft  k  dirit 
peut  on  Ce  pourvoir  en  féconde  révifion  contre  un  jugement  ren* 
du  par  les  ReHjifeurt  f 

Les  meilleurs  Praticiens  penfent»  qu*il  faut  dif^inguer  les 
cas  \  (ï  celuy  (difcnt-ils)  qui  a  fuccombé  en  premier  lieu,  fuc- 
combe  àuffi  en  révifion,  la  féconde  révifïon  n*a  plus  lieu  ;  mais 
fi  la  Partie  viftorieufè  â  la  Chambre  fuccombé  au  révifoircj 
la  révifion  félon  Eux  doit  luy  être  permifè  contre  la  révifion. 
Malgré  ce  fêntiment  embrafTé  pas  des  Auteurs  de  poid,  Nous 
penfons  différemment  par  la  raifon  non  feulement ,  que  cette 
double  révifion  tcndroit  à  éternifèr  les  procès ,  mais  auffi  qu'il 
ne  doit  pas  nous  être  permis  de  donner  à  la  loi  plus  d*étenduë 
qu*Elle  n*en  a  ;  or  puisque  cette  loi  fè  reflraint  à  une  feule  ré- 
vifion, pourquoi  admettre  la  féconde? 

S.L'EtakiJJèment  d*un  Tribunal  de  révifion  efiHavantageuHt 
Ott  contraire  au  6ien  public/ 

Cette  queflîon  eft  fufceptible  de  bien  âeû  réflexions  pour 
&  contre.  D*un  c6té  il  eft  fort  confolant  pour  les  Parties, 
qui  ont  été  condamnées,  8c  quife  croient  grevées ,  d'avoir  en- 
core efperance  de  parvenir  à  une  meilleure  juflice ,  &  un  juge 
q^ui  fixait  )  que  ùl  fèncence  peut  être  réformée  par  un  juge  fiipe- 

rieur, 
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Heur,  fe  trouve  plus  retenus»  &  examine  avec  plus  d* attention 
l*affâire  »  qu'il  doit  terminer  ;  d*un  autre  côté  la  pluralité  des 
inftances  n'aboutit  fouvent  qu'à  authorifèr  la  chicane  «  &  à  rui- 
ner les  Parties  par  les  frais  de  la  procédure  ;  d'ailleurs  toute 
l'Allemagne  eft  témoin  du  peu  de  diligence  »  que  les  Révifeurs 
portent  à  l'examen  des  afl^res  remi&s  à  leur  décifion»  ce  qui 
eft  (\  vrai ,  que  l'on  voit  encore  des  procès  litispendants  depuis 
Pan  1 582.  Ce  font  ces  dernières  confid^rations ,  gui  ont  une  fois 
porté  les  Officiers  de  la  Chambre  Impériale  a  donner  leur 
mémoire  à  la  Diète  pour  demander  l'abolition  de  laRévifion» 
en  quoi  ils  efperoient  d'autant  plus  réuflîr,  qu'étant  tous  gens 
d'écude  &  confommés  dans  les  aflfàires  ils  fè  flattoient»  qw*oii 
ne  ibumettroit  plus  leur  jugement  à  être  réformé  par  des  Révi- 
fèurs,  qui  n'ayant  pour  la  plupart  jamais  été  dans  un  Tribunal 
mBi  relpeftable  que  la  Chambre  Impériale  ne  pouvoîent  point 
avoir  la  même  expérience  «  ni  les  mêmes  connoiflânces  de  la 
pratique  &  de  la  jurisprudence,  t^  Diète  a  re<ju  ce  mémoire  & 
ft  même  promis  de  le  mettre  en  délibération»  mais  juTqu'ici  la 
cho(èe(t  demeurée  fuipenduê. 

$.  Lef  Archiduc/  d^ Autriche  font  Ht  exempu  de  la  JSw//- 
àiSiion  de  ta  Chamôre^ 

Les  Auteurs  en  parlent  dîverfcment&fuîvant  qu'ils  font 
inclinés  ;  il  faudroit  pour  en  juger  pertinemment  voir  le  Di- 
plôme d'exçmtion» 

to.  Def  Partie/ »  qui  font  m  cmtefiatioH  peuvâftt- Met 
ehùifir  la  Chambre  Impériale  pour  arbitre ,  ou  juge  compro- 
miffaire  / 

Pour  ce  qui  eft  des  Etats  médiats ,  ils  n*en  ont  pas  la  li- 
berté ,  par  ce  qu'il  ne  dépend  pas  d*Eux  de  fè  foustraire  de  la 
jurisdiaion  de  leur  Souverain ,  ou  Seigneur  territoricl ,  mais 
fl  n*en  eft  pas  de  même  des  Etats  immédiats. 

1 1 .  Letjuget  de  première  inflttHce  peuvent  Ut  are  eontraintt 
k  exécuter  un  jugement  de  la  Chambre  y  qui  infirme  celttjf ,  qt^ilt 
m  rendu  ? 

S  s  3  Tou- 
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Toute  dilgrâcieufe  que  Cok  une  femblable  commiffioi^ 
néanmoins,  lorsqu'on  en  eft  chargé  ^ar  le  juge  d'appel^  on  ne 
5)fiUtXe  difpenfer  de  s'en  aquiter. 

T2.  La  Chambre  peut  EMe  fans  le  confentement  de  P  Empereur 
mettre  au   ban  de  Œmpire  un   Prince  ou  Etat^  quirrfufe  de 
'^ayer  fin  contingent  des  Collées  de  d'Empire  ^  ou  qui  a  encouru 
cette  peine  par  Ja  conduite? 

Les  Auteurs  modernes^regardent  ladédaraeîon  au  ban  dePEm- 
pire  par  la  Chambre  comme  une  t)eine  abdîëjparceqtfetteflfet  de- 
^puis  longues  années  il  n'en  rfî:  plus  fait  itfege;  cela  n'empêche 
cependant  5  que  il  la  Chambre  étoit  pouflee  à  feiarémitcpar  le 
mépris  formel,  que  Ion  ieroît  de  fes  Jugements  &  mande- 
ments 5  Elle  ne  fut  encore  en  droit  de  fe  fcrvir  de  toutes»Ies  ar- 
mes, que  les  anciens  Statutsluy  ont  miiès  en  main  pour  punir 
les  rétifs.  Suppofant  donc  qii'Elle  (e  détermina  à  embrafler  ce 
parti  de  rigueur,  icroit il  nécef faire,  qu'EUe ^n  prévint  lEm- 
^.pcreurpour  obtenir  fon  agrémenta 

'Ceux,  ^ui  prétendent  que  ouy ,  ie  fondent  fur  des  exemples, 
ou  préjuges  ;  ceux ,  qui  foutiennent  que  non  ,  attribuent  ces 
•exemples a  une  pure  déférencepolitiquc. 

13.  J^jfand  la  Chambre  a  prononcé  le  ban  contre  un  Etat, 
^ui  refiifi -de  Je  fiumettre  à  fes  ordres^  feut  elle  enfuit  e  tah- 
foudre  i 

Les  uns  n'attribuent  ce  pouvoir  qif  à  PEmpereiH-  içul  fiir 
le  fondement,  que  femblables  ^folutions  font  partie  de  fès  ré- 
'fervats,  '&  qu'il  n'appartient  qu'à  luy  d!accorder  des  Lettres  de 
grâces.  D'autres  foutiennent,  que  quand  il  appert  à  la  .Chaîn- 
erez que  la  Partie  intereflee  eft  (àtistaite.  Elle  .peut  de  (a  pro- 
pre Autorité  relever  le  .profcrit  delà  peine  contre  luy  pronon- 
cée^ ce  dernier  fentiment  nous  paroit  le  plus  conforme  aux 
règlements  de  la  Chambre. 

14.  Les  Eleveurs  (s  Primes  de  Œmpire  font  ils  exempts 
deprêter,  même  par  Procureur ^  le  juramentiunc^uinniac, 
dont  il  acte' parlé  cidevant/ 

Ofl 
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On  a  vu  à  cette  occafioo  naitre  différentes  difficultés ,  mais 
famais  il  n*eft  intervenu  de  décifion  poiidve. 

LûTsque  ks  Statuts  Pravinaatix,  ftnvant  lesquels  Us  Comr 
d'appel  doivent  tmlourr  juger ^ font  Jupts  à  interprétation^  ItiCham^ 
ère  Impériale  peut  Elle  faire  cette  interprétation  de  [on  amoritc, 
ûu  eft  '  EUt  obligée  de  je  conformer  k  celle  faite  par  le  juge  des 
lieux  ? 

Cette  qucftion,  quoique  peu  importante, fuscke  ua  grandi 
âébat  entre  les  juriscoefultes. 

ARTICLE    XVII. 

S»   F. 

orsque  dans  le  Confeil  Aulique  («)  ,   ou  dans  ra-».™^'^! 

Chambre  Lnpériale  fentence  defîinitive  aura  été  ren-f'/^i^J^/^ÏT 

duc  à'f^f»yco''fi^^' 

(a)  Le  Confeil  AuIj que,  touchant  l*orîgîne  duquel  les  auteurs  ne  EtMifemfnt 
font  point  tout  à  fait  d*accord>  eft  l'un  dès  Tribunaux  fuprêmes  ir  jurisdiawm 
de  PEmpire  ,  &  doit  prindpalcment  Ion  établlflement  tel  qu*il  j'"  ^<?4'''^"'' 
eft  aujourdliuy  &  fa  forme  aftuelle  à  PEmpereur  Ferdinand  L  '^'"*" 
lluvant  qu'on  le  voit  dans  le  règlement  fait  par  FEmperenr  Fer- 
dinand IIL 

Ce  Confeil  doit  être  compofé  de  dix  huit  Confèillers&d'un 
Prélident,  qui  (ont  tous  à  la  nomination  de  l'Empereur ,  &  ne 
peuvent  pofîeder  d'autres  Emplois  ,  ce  qui  fait  que  lorsque 
rEmpereuT  nomme  à  ces  charges  des  Oificicrs  de  fa  Maifon,  iE 
a  foi  a  de  les  dégager  du  {èrment  par  Eux  prêté  ,  afin  qu'ils 
puifîènt  librement  juger  dans  les  affaires 3  qui  concernent  S*ML 
même. 

LePréddent  ne  peut  être  moins  que  Prince ,  Comte  ou  Ba- 
ron de  FEmpire ,  &  pour  ce  qui  eft  des  Confeillcrs  ,  ils  fbnc 
communément  choifis  partie  parmis  la  Nobleffè  >  partie  parmis 
hs  gradués  &  gens  Lettrés.  L'Empereur  peut  nonobftant  le 
réglemenc:  fus-  allégiié  en  nommer  au  delà  de  dix  huit ,  ainfî 

que 
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quç  l'a  faif  Charlçs  VI,  dçflinp ,  cependant  il  n'çft  pas  de  fpri 
fnferêt  d'en  multiplier  le  nombre,  puisque,  lorsqu'il  n*y  a 
point  dç  çaiflè  dc  l'Empirç ,  il  eft  obligé  de  payer  de  fes  pro^ 
près  fonds  ^  chacun  dips  Aflèflèurs  la  ibmmç  dç  4000,  florins 
«^appointements  annuels,  Quoique  jusqu'içy  ce  Çônjçil  air 
toujours  fuivi  la  Cpur  Impériale ,  ôç  ait  pris  ^  réfidençc  par 
tout ,  ou  cette  Cour  a  fîxç  la  fiçnnç,  cela  n- empêche  quç  rEm»- 
pereur  ne  foit  Iç  maitrç  dç  la  placer ,  pu  transférer  en  quejl? 
Ville  de  l'Empirç  bon  iuy  fcmble ,  pourvu  que  la  jufticç  &  le$ 
çxpçditions  n'en  fouffi-eht  pas  un  trop  long  retard, 

La  régie  çft ,  qu'il  y  ait  çn  ce  Tribunal  touf  au  moins  un 
tiers  de  Prpteftans ,  afin  que  dans  les  çaufes ,  qui  interenènt  la 
ï?eligion  foiç  directement,  foif  indireftement ,  il  puiflç  çpnfpr- 
memenç  au  iraité  de  Paix  y  ayoir  parité  cje  juges  &  fur  tout  un 
JRaporteur  &  Co^raporteur  dçs  dçux  Religiiçns,  Lçs  Etats  Prpr 
teftans  ont  même  (ouvent  infifté  à  ce  qu'il  plût  à  PjEmpereur 
nommer  autant  d'Aflêflcurs  ProteftansqUe  dç  Catholiques, mais 
jusqu'ici  ils  n'pnt  rien  obtçnu  fur  cette  demande. 

Qiioique  l'Empereur  nomniçun  Préfident,  même  s'il  le  veut 
un  Vice -Préfident,  ç'eft  Iuy  néanmoins,  qui  eft  toujours  cenfè 
^treleÇhef  de  ce  Çonfdl ,  raifpnpour  laquelle  il  né  tient  qu'à 
juy  d'y  fiéger ,  ou  préfider ,  ôç  jque  toutes  les  IJequêtes  intror 
^uftives  &  autres  Iuy  font  addrenees  fous  le  Titre  dç  Très  Se- 
rénifme ,  trh  Puiffaftt  ^  très  Invincible  Empereur  ^c.  &  dans 
l'Expole  on  le  qualifie  de  ju£^  fttprème  dé  r Empire,  C'eft 

pourquoy  pour  peu  que  la  décifion  d'un  procès  puifiê  avoir 
des  luites,  le  Çonfèil  Aulique  diffère  de  publier  fon  juge- 
ment ,  Sf,  convient  auparavant  d'un  fiât  votum  ad  imper aiorem, 
ç'eft  \  dire  ,  il  ordonne  que  la  çhofe  fera  préalablement  com- 
muniquée à  l'Empereur,duquel  il  dépend  de  fe  faire  remettre  les 
pièces  du  procès  avec  je. rapport,  qui  en  a  été  fait ,  ainfi  qu'avec 
les  fuffr^es ,  qui  ont  été  donnés,  après  quoy  il  appçlle  le  Rap- 
porteur, le  Co-Rapportçur  ^  les  Confeillers,  dont  il  écoute 
les  fentiments^  prononce  ensuite,  ainfi  que  la  juftice  l'exige. 

<^and  l'aiairç  Iuy  paroif  être  d'une  extrême  conféquence, 
il  peut  avant  dé  prononcer  cônfîilter  les  Princes  &  Etats  de  l'Em- 
pire, 
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l^e^  mais  par  bienfôatilbe.realcroent/&.non  par  oBligadon, 
'Conune  quelques  uns  P^nt  prétendu. 

Le  iVîce-Chancelier  de  TEmpire  éft  toujours  Afîcfîèurné, 
:&  prend  (Sance  après-le^Préfident.  .S'il  arrivok^  que  PEmpe- 
reuT'  conférai  à  on  Prince  dei'Einpire  ayant  Voix  &ieance  dans 
'  4ts^  diétes^le  titre  deX]!onfeiller  Amique ,  ^que Je  Préfident  fut 
t d'une naif^nce  audeflbùs,  ilfàudroit  quexélu7-<i  céda  àiautre 
:1a  première  place  avec  fedroitulejdirigeriieConlieil^  Se  decoU 
4iger  les  Voix« 

> Lorsque  lerCoiifell  Siéff^^  : Jes  Noble^^  s'entend  lesIPrin^ 
rces,  ?  Comtes  ÂiiBoronS',  fontplacés  à.la.droite.du^Préiident; 
"âcs  noaNobles^  ou  gradués  .&  Lettrés  àJa^gaiichc/fuivaitt  For-- 
oàre  de  leur  réception. 

fljie  peut  y  >avoiri  moins xie  huit  Gonfeîllers,  lorsqiïil  s*a- 
!^  de  rendre  un  jugement  défînidf ,  &  touces  les  afiàires.y  (ont 
(Xlécidéesfur  Je Kaportdes  PJéces^.âC  emLangue  allemanxie,  ou 
sktînc.  ' 

S'il  jarrivdt  même  que  \àré)  d'im^rapport  Tun^dcs  iSonfeil- 
lilers  n'ciu;  pas  aflèz. bien  compris  le  fond  deJa  caufè  ,  il  dépen- 
t  droit  de  lui  de  demander  à  voir  les  pièces  avant  de  donner  fon 
:  avis/  auquel  cas  il  lui' feroît permis  de  prendre,  chez  Juy  tous  les 
:aâes  de  la  procédure.  !  .. 

Les  Réglemens  eoncernans 'fc  devoir  du "Ràporteur.,  ainfî 
9que  de  &s  Adjoints  y  font  très  beauxo«&  ia  maxinae ,  qu'on  ob- 
tfèrve^  d'avoir  toujours  dans  la  (aie  d'afleftiblée  toutes^ les  an- 
'Ciennes  ôcnouvelles  Loir  fondamentdes  de  l'Empire,  Concor- 
tdats^  Conftitutions  ,  Règlements  ^  Corps  de  Dtoit  &c.  pour 
t  en  cas  debefoin  y  avoir  recours  .9  «a  auvent -ibiaoUtiU té.. 

I^Chancellerie  eft  fous  la  Direâiôb  jdèl'JSleâeur  de  Mayen- 
voe,  à  qui  fciil  il  appartient  de  nomitter  &  conftitucr  Je  Vice- 
^Oiancdlier ,  les  Secrétaires  .&  autres  Officiers,  qui ibnt tous 
Catholiques. 

Le  Confeil  Aulique  connoit  cnïï&reiBÎerc  inièanoef&ipar  ap- 
:pel  des  mêmes  Cauics^qtie  celles^  ^î  (ont  de  k  compétence  de 
la  Chambre  Impériale,  les  afl^es^itmfielles^  compris,  quoi- 
que qudques  juriscoi^akes  i^env«ullent|^  ! 

Tt  II 


330  CAPITULA  T  t ON >i ; 

n  a  avec  la  Chambre  une  Jurisdiâbk>n-cQncii^03ate,  eic^$ment 
que  la  préventiun  a  lieu ,  (feft  à  dire ,  que  hors  les  cas  exceptés 
ceiuy,  qui  a  une  aâion  à  intenter  >  peut  à  Ton  choix  la  porter 
foit  au  Confeil  Auh'que:,  roità-la!GhaipbFeIfiDpéciale9.&: que 
quand  une  fois  la  deoiaqdeeftdevmàë'CQinpétcsbin^t  lûispen- 
dante  enl'unde  ce$  (feux Tribunaux»  ellJB  nepeiit plus .êo:^ évo- 
quée, ni  traduite  à  l'autre*  :  =  •   .<.      ';lî''j:r.^l;if  ..";./] 

Les  Prérogatives  de  ces  deux  Juftkes  fijperkares  de  font 
point  égales ,  car  quoique  le  Confeil  Aulique  concoure  eà  tous, 
les  casaveclaChambreiinpériali^)  là^GhianiorB^mp^ale  ne  con- 
courre  pas  .de  même  aved'  le>  Ùdnfeil'  AnllqH^  «  vFreiaiit,;^afîeurs 
matières^:  doBt  ce  Confeil  itioiljéroit  do  coniidîMfer;:  ti^lés  font 
les  caufes  concernants  les  hauts  fiefs  .régal|ienssiesiaâàiEei>d'Ita< 
lie  ,  les  privilèges  impériaux  &  leur  interprétation,  en  un  mot 
tout  ce  qui  eft  relatif  aux  réfervats  de  l'Empereur;  obfervation 

3 ui  jointe  à  ce  que*  la  ccéationde  laiChambre-împérialé  Ji'eftque 
e  l'an  1455.  au  lieu  que  celle  du  Confeil  Aulique  eft  de  quel- 
ques iiécle^  antérieure ,;  devi'oiÈ.feirvir' à  termineti  la  queftion 
traitée  entre  les  Partifans  de- ces  deux;  Tribunaux,  fîivoir auquel 
la  prééminence  eft  due. 

Un  avantage  cependant  y  que  la  Chambre  Imp.  a  fur  le  Con- 
feil Aulique  eft,  que  pendant  l'intenreghe  EHc  continue  à  exer- 
j,    ;   cer!&  jurisdiâion,  au  lieu  que  le  Coiœil  Aulique  chôme. 

fl  y  a  des  Auteurs ,  qui  penfent  aflêz  peu  jufte  pour;  .croire, 
que  quand  il  s'agit  de  l'interprétation  d'un  ancien  privilège  des 
Énipereurs  pendante  à  la  Chambre  Impériale ,  leConfeil  Aulique 
'  J    ;  n'eft  point  en  droit  d'évoquer  l'af&ire  à  foy,  parceque ,  difent 
ils  y-lé  Confeilr>Anli(}ue  ne'pean  pss  mieux  que  la  Chambre 
-'■■'■  ftvoir  qu'elle 'a  été  Pintendbn  dHui'Eihpercur  mort  depuis  quel- 
'  ques  fîécles.    Ce  raifbnneméne  ri^a;  quiC;  dà  ipécieux  6c  ne  fçau> 
roit  prévaloir  à  la  régie  commune  ,■  qui  veut ,  que  l'interpréta- 
tion des  aâes  douteux  ne  puiflè  être  faite  que  par  le  même  Tri- 
H'    buttai  >,  dont  ils  ibni:  émanés.:     :-    :    .      i  t 

Le  noMbre  desf  Agents  j  ou  Procureurs  &  Avocats  ne  doit 

;  poîne  s'^étendre'ati.délà  de  14.  ou  gd  cdnt  au  plus,  âc  c'eft  régu- 

Uere)nemp)tf  kaFMiniftér&  quelles  p]?oeés4cnvenc  être  entamés 

& 
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&  fuivis  jusqu'à  fin  de  caufc  ;  cependant  les  Elefteurs ,  Princes 
&  Etats  de  PEmpire  ont  le  privilège  &  la  liberté  de  pouvoir 
dans  les  affres,  qif  ils  ont  pendantes  foit  à  la  Chambre,  foit  au 
JConÇdl  Âulique ,  fc  (èrvîr  de  leurs  propres  Officiers ,  pourvu 
^ue  ceux  ci  lûient  au  fait  de  la  pratique  &  fe  conforment  aux 
règlements. 

Il  eft  nombre  de  cas  tant  au  civil  qu'au  petit  criminel  &  en 
fait  de  police ,  ou  un  examen  (ur  les  lieux  prévaut  à  toutes  les 
•procédures,  qui  pourroîent  être  faites  pardevant  le  Confeil Au- 
lique ,  dcmanierc  qu'en  femblables  occafîons  il  eft  d'ufige  de 
nommer  des  commifliotts  locales,  mais  en  même  tems  TEmpereur 
doit  avoir  attention  de  ne  conftituer  que  des  Commiflaires  de  la 
Religion  Catholique  dartS  les  cas  concernant  des  Parties  de  cet- 
te Religion  ,  obfervant  le  même  à  Tégard  des  Proteftans ,  & 
ainfi  proportionnément,  quand  les  Parties  font  de  Religion  dif- 
férente. 

Les  Commiflaires  peuvent  fubdéleguer,  &  lorsque  les  uns, 
ou  les  autres  font  récufés  par  les  Parties ,  c'eft  à  PEmpereur  à 
juger  de  la  validité ,    ou  invalidité  des  moiens  de  récufàtion. 

Ces  Commiflîons  font  beaucoup  briguées,  parcequcles  jour- 
nées &  vacations  ordinaires  font  chèrement  taxées,  maiscen'cft 
que  quand  Taffàire  eft  de  grande  importance  &  les  Plaideurs 
bien  (blvables,  qu'on  y  emploit  des  Confeillers  Auliques ,  Tufà- 
ge  étant  de  déléguer  des  Officiers  des  Seigneurs  les  plus  à  por- 
tée 5  &  Pon  vcrroit  quelques  fois  des  Princes  &  Etats  fe  plain- 
dre, fi  en  femblables  occafions  l'on  ne  faifbi t  point  ufàge  de  leurs 
Confeillers. 

Il  y  a  peu  que  les  Etats  de  l'Empire  en  général  &  les  Pro- 
teftans en  particulier  ont  formé  différents  griefs  contre  fc  Con- 
feil Aulique.  Les  griefs  des  Etats  étoient  i.  qu'en  ce  Tribunal 
on  n'y  avoit  fouvent  nul  égard  au  bénéfice  de  première  inftance 
-&des  Auftregues  ;  2.  qu'on  s'y  faîfîflbit  des  caufes  par  forme 
de  refcrit  &  cFitiformation,  &  que  moyennant  cette  voye  l'on 
y  attiroit  les  iaffàîres  concernant  les  arrière- fiefs  au  préjudice  des 
Cours  féodales  des  Etats  ;  3.  qu'on  y  écoutoit  trop  facilement 
les  plaintes  des  Sujets  contre  leurs  Seigneurs ,  ou  Souverains, 

Tt  2  & 


&:,qti*6n  n*y^ifoic  point  adêz-d'atcention  aoxexceptîoips  de  fa5^ 
&  obreption  alléguées  par  les  Etats  contre  les  décrets'  Sc  itm^ 
à&iQGtttsfine  daufula  ;-.  4«.  qu'a»  y  refufok  ordinairement  der 
renvoyer  aux  Comices  les  matières ,  qui  devroient  y  étoe  trai^ 
tées  conformément  à  la  {:kaixd*0ûiabruck,Ar^iy^§k5é.  5»  Qqç 
les  relations,  ou  rapports  des  procès  ne  iè  fàifôient  point  avec 
ordre,  &  que  quand  Ton  réf^oit  d'une  afl^'re  par  £brme  deRé^ 
vifîon,  £c qu'elle  étoit  prêteà.être  )iigée,ileGon&iller,qui  avoir 
été  Raporteur  lors  de  la  reddition  du  premier  arreft,  y  demeu- 
roit  préfent  feus  prvétexte  d'inforinerJa  Cour-  des  motifi  de  la 
première  dédHon  ;  6.  &  finalement  que  les  atrêts  n'y  étoienr. 
pas  toujours  rendus  à  k  pluralité  des  voix ,.  mais  félon  le  inti- 
ment des  Juges ,  •  qui  dominoient  le  pkis:. 

Les  yrieft'  garticuUers  du  Parti  Proteftànt  étoiènt,i  au*6n 
n'ob£êrvoit.pas  aÀêz  ladifpofîtion.du  Traité  de  paix  &  dePOr- 
dbnnance  du  Conlèil  Aulique,  qui  voulôiènt,  q^  les<di(cu£^ 
fions  entroPerfonnos  des  deux  Religions  ûifTent  jugées  par  des" 
Con&illers  de  ces  deux. Religions  en  nombre  égal  ;  qu'on  afiè- 
Êloit  de  n'appliquer  ces  difpofitions  qu'aux  roatiercs-Éccléfîafti-i 
ques  &  aux  caufès  ,^  qui  ne  concernoient  q^ie  le-Spirituel ,  &; 
qu'on  failbit  jiiger  par  des^achoUqqes.  toutes  affMresfeculicres, 
-  même  les  matrimoniales  &.  celles  pour  dîmes  ,  ou  autres  reve- 
nus bénéficiaires  ;  ;  que  ksCommiflÂires  nommés  pour  oonnok- 
ère  des  faits ,  qui  ne  regardoient  que  dès  Froteftants  unique^ 
ment,  étoient  choifis  d'ordinaire. en  tout,  ou  enparaeparmis 
les  Câcholiqiies,'  ce  qui  pêchoit  direâement  cctficre  la  teneur  de 
l'ordonnance  flis-alléguée  ;  que  quand  l'on  nommoit- des  Conv 
miflâires  des  deux  Relions  ,  l'on  avoit  foin  de  prendre  entre  les 
Catholiquesun  Etat  puiflànts^y  auquel  on dcHinoit  pour  adjoint 
un  Etat  Proteftant:  d'entre  les  plus  foibles ,  affn  que  Tautorité 
du  premier  l'emporta  toujours  fur  le  fécond  ;.  qti'on  appelloit 
rarement  un  Go-Réferenckirc  Proteflant,  lorfi]u'il  s'agiHbit  de 
prononcer  diffinitiveraent  fur  une  affîire  pcndsuiie  entre  un  Ca- 
tholique &  un  Pi^oteftant  'y  Q^ie  l'Empereur  ne  prenoit  que  des 
Perfbnnes,  qui  entroienb  entièrement  &  aveuglement  dans  ùs 
intérêts^  &  que  lorsqu'on  remarquoic  encre  Elfes  qiiel^ue  bon- 

-      :  ne 
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due  &  aura  pafsee  en  force  de  chofe  jugée ,.  Nous  n  ai'-^""  '  ?/ 
reterons,  n- empêcherons ,  ou  ne  dincrcrons  Ton  execu-'»/n/>  «""«^•'- 


.         -vT  •    um  aux  pipre- 

non  en  aucune  manière  >  mais  au  contraire  Nous  contru  mt.Tnùumux 
huerons  à  ce  que  félon  les  rég^Iementsdu  ConfeilAuIique'^'''^'"^"''^ 
&  de  la  Chambre  Impériale^  ainfi  que  félon  Fordonnan- 
ce  d'Exécution  chacun  entre  mceflàmment  dans  fes  droits 
fans  y  mettre  aucune  des  exceptions  >  que  letr-aité  deTex- 
écution  n'admet  pas.. 

§.  n. 

ne  tête  capable  dcrélîftcr  avec  force  &  magnanimité  aux  iaten* 
lions  des  Catholiques,  on  avoit  îa  méthode  de  Féloigncr  en  luy 
conférant  des  CommifTîons  dans  rEmpire,  afin  que  ia  préiènce. 
ne  pût  cailler  aucun  ombrage* 

Nous  ignorons  fi  ces  griefs  étoîenr  bien  fondés  oo  non; 
quoiqu'il  en  foit  là  dernière  Capitulation  a  pourvu  à  h  plu- 
part de  ces  abus  ,  &  rAUemagne  vie  ibiis  un  Régne  ^  qui  n*ea: 
permettra  plus  aucun. 

Le  refus,  que  fait  le  Mîniftere  de  Vienne  ,  quoique  de  ce* 
fbuvent  incerpellé  par  PArchi^Cancellariât  de  Maycnce^.de  dé- 
livrer les  aÛes  ,  ou  Archives  du  Conlèiî  Auliquc^  fait-uo  tort: 
irréparable  au  cours  de  la  Juftice»  La  dif  traÛion,  que  ce  Mini- 
fkre  prétend  faire  des  papiers  concernants  la  mailbn  dAutriche,^ 
&  le  prétendu  danger  des  Chemins,  ne  font  de  û  pan  qu'un  pré- 
texte frivole  ,  puisque  d'un  coté  il  ne  luy  appartient  pas  de  rien 
retirer  des  Archives  de  fbn  Autorité  privée,  touiesles  remilès& 
nrftitutions  des  pièces  ne  pouvant  être  faites  que  parles  Gffi- 
ciers  à  ce  qualifiés  >  &,d'un  autre  coté  ce  neft  point  à  luy  à  pré- 
texter rîincertitude  des  Chemins  ,  tandis  que  rÈriipereur,  TEle- 
fteur  deMayenccôcleConièiJ  Auiique  n'oiu  à  cet  égard  aucune 
inquiétude* 


Tt  r 


(à)  L'on 


Lavoiedert- 
vifion^  fmip 
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§.    IL 

.  .„  „  '  Et  quoique ,  fuivant  qu'il  a  été  dit  ci-defsiis ,  le  Bé- 
Mi«ftî^^  ncfice  de  révifion  &  de  fupplication  ait  lieu  en  Empirer'^j 
ftr.firn  «r-  &  quc  confequemment  il  ne  doive  point  être  regarde 
IZViiJe^i^  ^^^^  riotre  Confcil  Impérial  Aulique  comme  odieux  & 
VJ^SrJ!!!  înadmiflîble ,  quoiqu'on  s^en  ferve  contre  les  jugemc|is 
révifQfif;èr  dud-Confeil>  même  contre  nos  propres  réfolutions  Im- 
iiSf/r^  périales  y  publiées  &  rendues  après  avoir  pris  fbnr^ïvîs; 

(ùj  L*on  peut  fc  pourvoir  contre  les  jugements  du  Confeîl  Auli- 
que ou  par  la  voie  de  la  reftitution  en  entier  ^  ou  par  la  Voie  du 
findicat,  ainfi  que  cela  fc  pratique  en  la  Chambre  Impériale ,  ou 
par  la  voie  dp  la  (upplication  ,  qui  n'eft  autre  chofc  qu*unc  de- 
mande en  Révifion  du  procès ,  laquelle  a  été  mife  en  ulagc  au 
lieu  oc  place  des  appels ,  que  l'on  formoit  autres  fois  en  provo- 
quant aô  Imperatore  waU  informaio  ad  melius  informandum. 

Lorsqu'un  Etat  ik  croît  grevé  par  le  jugement  du  Confcil, 
îl  peut  préfenter  fa  requête  à  S,  M*  Imp,  par  laquelle  en  expo- 
fant  fuccinÊlement  ks  griefs  &  en  fc  foumettant  à  une  amande 
pécuniaire  en  cas  de  perte  de  fon  procès ,  il  demande  que  les 
aftes  &  pièces  foient  derechef  examinés  &  revus* 

U  eftaflèz  étonnant^  que  le  régiraient  n'aie  point  fixé  un 
tems  péremptoire  ,  pendant  lecjuel  on  foit  tenu  de  demander  la 
révifion  par  la  voye  de  la  fupplication.  L'opinion  la  plus  com- 
mune eft,  qu'on  a  quatre  mois.  Les  uns  cependant  ne  donnent 
que  dix  jours ,  les  autres  accordent  jufqu'à  deux  ans. 

Si  TEmpereur  trouve  frivole  la  demande  de  la  révifion , 
îl  renvoit  le  Demandeur  avec  un  mante  ;  (î  aucontraire  il  juge 
par  les  apparences ,  qu'elle  poiirroit  être  fondée  ,  il  décrète 
favorablement  &;  nomme  enfuite  des  juges  dii  même  Dtcafiere, 
mais  autres  que  ceux ,  qui  ont  affifté  au  jugement ,  dont  eft 
plainte ,  dumoins  un  autre  Rapporteur  &  Co- Rapporteur  pour 
ce  jugement  être  par  Eux  ou  confirmé,  ou  mfirmé. 


fiiffdincc  de  U 
caution  ^  qui  Im 
Partie  vicio^ 
tieufi  doitfre^ 
ter,l9rsqi^EJlc 
frit  txieuttr 
le  jugement 
fouf'à  refiituer 
afin  decaufe, 
demeurera  ré^ 
fervée  i  la 
Cbamère  é'nt 
faffera  point 
auxMiifenrs^ 
9u  f^ifiteure. 
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quoiqu'auffi,  lorrque  les  formalitcs  rcquifes  ont  étcob- 
fcrvces ,  ce  bénéfice  ne  doive  être  refbîë  à  Pcrfonne ,  ni 
même  rendu  difficile  par  ces  épices  exorbitantes,  cepen- 
dant afin  que  les  conteftations  terminées  ne  recommen- 
cent point  de  nouveau  ,  ou  que  les  Procès  fufbités  ne 
foient  point  éternifésaii  Confeil  Aulique,  ou  à  la  Cham- 
bre Impériale ,  ce  qui  rendroit  la  juftice  fans  effet ,  non 
feulement  Nous  ferons  nôtre  pofîibic  pour  faire  accéle- 
Jrer  ces  révifions,  &  avertirons  toutes  les  fois,  qu'il  fera 
nccelfaire,  les  Révifèurs  par  des  Mandemens  convenables, 
mais  auffi  pour  d'autant  mieux  abréger  ces  réviflons  ufi- 
tées  en  nôtre  Chambre  Impériale,  Nous  obferverons  cxa- 
ftement  les  règlements  faits  à  Ja  Diète  de  TEmpire  en  Tan 
16J4.  &  ceux  qu'on  pourroient  encore  faire  à  F  avenir 
fans  leur  accorder  aucun  effet  fufpenfif ,  ni  permettre, 
que  la  Chambre  Impériale  foit  dépouillée  de  la  connoif- 
ûnce,  qui  lui  appartient  touchant  la  caution  de  reftmsndo 
&  la  fufnfance  de  cette  caution  (^)  laquelle  en  vertu  du 
1  §.  1 24. 

(c)  Ccluy  ,  qui  obtient  en  fa  faveur  un  jugement ,  dont  fbn  Ad- 
verfaire  a  obtenu  la  révifion,  peut  ce  nonobftant  faire  exécuter 
la  fentence ,  pourvu  qu'il  fournifîè ,  non  pardevant  les  Rcvifèurs, 
mais  pardevant !e Confeil  Aulique,  caution  valable  &  fuffifànte , 
que  s'il  vient  à  fuccomber  à  fin  de  caufè  ,  il  reftituera  avec  le 
principal  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts  ;  c'eft  ce  qui  eft 
appelle  icy  la  caution  de  réftituendo  ,  de  laquelle  il  a  déjà  été  fait 
mention  cidevant.  Cette  di(pofition  prouve  en  même  tems 
contre  le  fêntiment  de  quelques  Praticiens  &  malgré  un  préjuge 
rendu  en  l'aftaire  de  Liechteufiem  contre  OJifrtJè,  que  lesfuppU- 
cations  n'ont  point  un  effet  fuijjenfif,  à  moins  que  celuy  ,  qui  a 
emporté  gain  de  caulc,  n'y  confentc,  ou  que  Pcdbtinene  veulle 
être  fa  Caution* 
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^.  114.  du  récés  de  rEmpirc  de  Fan  1^14.  l'on  eft  ôbligjé 
de  fournir,  aucas  qu'on  vienne  à  âiccomber^  pour  cet 
texonnoiflànce  étr£  attribuée  aux  Révifeuis,; 

$.  m 

ajfinfifj       *Et  comme  en  TArt  1 1.  .dUdefsùs  Nous  nous  ibmmes 


t^Dm»^  re^  par  conféquent  aufîi  pour  remettre  fur  jpied  &£n  re* 
îSifxww,-  gle  les  Vifites  &révifiojis  accoutumées  en  notre  Oiambre 
«jre**£«-^  ^^j^  de  l'Empire,  &' que  cependant  pendant  cet  entre- 
temsile  maintien  &  la  confervation  de  lad  Chambre,  ainfî 
que  de  cette  juftice  li  falutaire  ne  fauroient  fouf&irun 
plus  long  retard  ;  que  même  dans  ces  derniers  tems  au 
defiàut  du  remède  de  révifion  Ton  a  exercé  le  recurfum  ad 
Cbwi/^a.  (recours  aux  Comices  de  l'Empire)  (rf)  auquelil 

xon- 

{d)  n-y  avoit:ù  la  Chambre  Impériale  quantité  de  Procès  Lièispen* 
dants,  dans  lesquels  la  révifion  avoit  été  obtenue ,  £àns  néan- 
moins que  les  Vifîtatcurs  ou  Réviseurs  y  procédaflent  ;  c'eft 
pour  guoy'les  Parties  ,  qu'un  fi  long  retard  impatientoit,  ne 
wcharit  ou  s'addrefièr  pour  obtenir  juftice  fe  mirent  dans  ic 
train  de  recourir  aux  'Comices  de  PEmpire ,  par  ou  ces  Comices 
iê  font  vus. accablés  d'une  multitude  de  Caufès ,  qui  n'ééoient 
nullement  de  léui*  compétence. 

C'eft  pour  remédier  à  cet  abus,  que  par  la  prëfènte'Capitii- 
lation  il  a  .été.ftatué  ?  que  l'on  remettroit  les  révifions  ien  régie» 
moyennant  quoy  Itrecurfuf  ad  comitia  ne. peut  quant  aux  pro« 
ces  pendants  à  la  Chambre.,  ouauGoriïèilÂuIique,  étreéxercci 
que  dans  les  cas  portés  par  les  rçglemens  de  ces  deux  Tribu- 
naux ,  ou  par  1&  traité  de  paix  j  ces  cas  iè  réduifènt  à  un  fèul, 

ravoir 
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ikvoiv  lorsqtfcn  matière  de  religion  il  y  a  parité  de  voix,  &  que 
CCS  voix  font  tellement  part^ées ,  que  tous  les  Confeillers  Ca- 
"  ^dioliques  fc  trouvent  aun  tenâment  conforme ,   &  tous  les 
,  Proteftaos  d'un&ndmeot  op|)ofe  y  auquel  cas  rafliiire  tiemeuranc 
;  *ÙDS  dédfîon  il  dépend  de  celle  des  Parties  ,  oui  a  intérêt  à  la 
faire  terminer,  de  la  porter  à  la  Diète,  mais  il  faut,  comme  on 
i^ent  de  le  dire,  que  les  Religions  ibient  partagées,  car  ii  le  par- 
tage n'étoit  que  dans  les  voix ,  ce  recours  n'auroit  point  lieu^  Se 
ifiiivant  le  tèntiment  de  quelques  uns  lé  deflendeur  foroit  rèn- 
vjoié  abfous,  au  lieu  que  d'autres  confeillént  i  la  Chambre  4'âp* 
|)eller  quelques  juges  nouveaux ,  qui  par  leurs  v^oix  emportjenc 
Ja  Indance  ^  ou  la  pluraUté. 

Certains  Auteurs  étendent  au  delà  de  (es  bornes  la  âcnlté 
.  ^  recurfuf  ad  comitia  &  l'attribuent  aux  Etats , 

I.  Lorsqu'il  s'agit  de  l'interprétation  des  Loi»  &  Gonftîtu- 
^ons  de  l'Emfwre ,  &  aue  la  Chambre  ,  ou  le  Confeil  Aulique 
-fe  trouvent  embarraflesa  la  faire,  4)u  bien  lorsqu'il  ont  fo't  cette 
•interprétation  (îniftrement. 

1.  Lorsque  dans  une  affaire  bénéficiaie  ,  matrimoniale ,  de 
légitimité, ou  autre,  dont  la  difcuffîon  ne  peut  être  que  déton- 
ne durée,  il  n'eft  pas  poflible  de  déterminer  le  ji^eà  accorder 
laprovifîon  due  à  ceHedes  Parties^  qui  eft  la  plus  fbufiranteyou 
^dont  le  droit  eft  le  plus  apparent. 

3.  Lorsmi'aprés  qu'un  Etat  s'eft  poiuvû  à  la  Diète  pour  ob- 
^tchir  modération  de  fon  contingent  matriculaire ,  la  Chambre 
ne  laiflè  pas  de  le  condamner  à  en  payer  la  totalité,  &  même  de 
'làîrc  exécuter  le  jugement  (ans  attendre^  qtfil  ait  éfeé  prononcé 
Xur  cette  demanoe. 

4.  LorsQu'il  eft  intervenu  un  jugement,  dont  Péxécntion 
■feroît  préjuoiciable  au^alut  public^  ou  pourroit  avoir  >de  fe- 
dieu£cs  fuites.  - 

5.  Lorsqu'une  des  Parties  a  de  jufles  motifs  pour  recufer 
ia  Chambre  entière. 

Quelques  Auteurs  vont  encore  çlus  loin ,  que  ceux  dont 
NoHS  venons  de  raporter  l'opinion  \  ds  foutiennent ,  que  dans 

Uu  ._:.tous 
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convient  de  mettre  certaines  bornes,  d*autant  plus  que  le 

§.  1 3  o,  &  fuivans  du  .dernier  récés  de  TEmpire  font  voir, 

qu'en  ces  cas  il  doit  y  être  pourvu  au  moien  de  laDépu- 

/  :  ,  tatîon 

tous  les  cas  cideffùs  détaillés  le  recurfus  ad  Imperatorem  tCdk 
pas- moins  permis  que  le  recurfut  ad  cmitia.  ^; 

■  QùaiiÉ  a  Nous  ,  rioiis  ne  penfons  pas ,  qiifaiieun  de -ces 
points  fbienfc  fiijeCs  à  ce  qui  eft  Véritablement  appelle  r^ifwySf/ 4«[ 
totriitia  y  isr 

Pour  ce  qui  eft  du  premier  cas,  quand  le  juge  interprêtcla 
Loi ,  la  Partie  eft  tenue  de  s'y  foumettrc  non  pas  comme  à  une 
interprétation ,  mais  comme  à  une  apfrfication.  Si  le  jage  (ètirou- 
vc.  cmbarrafle,  il  renvoit  les- Parties  à  fe  pourvoir  eniqterpréta- 
.  tion  pîàrdevant  les  fuprêmes législateurs,  &. alors,  ce  ii'eft  point 
en  vertu  du  recurfut  ad  comitta  ,  que  la  Diété  cunnoit  du  fait 
contentieux,  mais  en  vertu  de  ce  renvoi. 

Pour  ce  qui  eft  du  lècond  cas  ,  Nous  ne  difcon viendrons 
point,  que  des  Parties  ne  fe  foient  quelques  fois  addreflëes  à  la 
Diète  pour  en  obtenir  la  provifion  défirée ,  mais  lorsque  leur 
demande  a  pénétré ,  k  feveur  y  a  eu  plus  de  part  qu'aucun  au- 
tre moti£ 

Pour  ce  qui  eft  du  troifiéme  cas,  on  ne  le  croit  point  pro- 

Iîofàble,  puisque  n'y  ayant  prefqu'aucunEtap,  qui  ne  fbllicitc 
a.  modération ,  il,  a'y  en  auroit  dans  la  thàfe  luppofée  prpfqu'au- 
.:  cun,  qui  fut  çontraignable  au  payemait,  de;  Ibn  contingjçnt. 
Pour  ce  qui  éft  du  quatrième  cas,  s'A  arrive  que  ïa  Diète 
fîisptende  d'autorité  rexéçution  d'un  jugement  rendu,  ç'eft  par 
railbn  d'Etsit,;  &  nullement  par  dércr^çe;  au  prétendu  wrw- 
fut  ad  comitta»  .  :  •  ;      j     ,; 

-Enfînpocirxe-iluïeft  du  dcmîcr  cas:,;  il  eftcoàftant,  gae 

les  recuûtions  générales  d'un  Tribunal  entier  font  prohibées, 

'   mais 'quand  on  lès  fupoferoit  pcrmifes,  il  Nous  paroit  bien 

difficâe  d'imaginer  des  moicns»  qui  rendent  toute  une  Charo- 

^-'iïrerècufable,  en  tous  casla  vaie,  qui  rcfteroit  à  la  Partie  récu- 

^nte,  ièroitde  demander  des  Commiliaires. 


t 
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tation  extraordinaire  de  TEmpire  y  réfojuë,  e'eft  pour- 
quoi  Nous  nous  emploierons  à  ce  que  ce  récés»  Toit  exé- 
cute fans  délay  ; 

/.   IV. 


Nous  devons  &  voulons  aùfîî  d'abord  après  le  com-  ^f  ^t;  ^p- 
mencementde  notre  règne  &  au  plus  tard  dans  1  efpace  «^^  ««««« 
de  trois  mois  faire  nos  difpofitions ,  pour  que  fuivant  lat"^/«p£"* 
teneur  dud.  dernier  récés  de  TEmpire  &  de  la  première  ;^^J^'^%'"'' 
ClafTe  y  contenue  les  Etats  dénommes  pour  cette  Dépu-»^''"^"'"  '^^'' 
tation  de  1  Empu-e  conjomtement  avec  nos  Commuiau*es j^w^. 
fe  rendent  immanquablement  pour  le  premier  de  Septem- 
bre prochain  d  la  Chambre  Impériale  par  les  Confeillers 
à  ce  habiles  ,  qails  y  envoieront,  &  que  pour  cette  fin 
ils  y  foient  à  tems  dûment  appelles  par  écrit  de  la  part  de 

ErEle£tcur  de  Mayence  en  qualité  d'Archi-Chancellier  de 
TEmpire. 
i.  .V.  , 

^        Or  attendu  qu'^entrc  ces  Etats  Députés  en  i^j4.  en  >f3/'^^^ 
vertu  de  la  première  Clafie  il  eft  furvenu  un  changement '""f'^^''^""' 
àroccafiondeLautern-Palatin  &de  la  Ville  de  Strasbourg,  7«/«"ii£''" 
^  quoi  il  eft  nécefîàire  de  pourvoir  provifionnellement,  ^'j^^J?^,, 
"ç*eft  pourquoi  quant  à  préfent  Lautern  fera  remplacé  par 
le  Duché  de  Brème ,   &  Strasbourg  par  la  Ville  de 
Nuremberg. 

§.  Vï. 

Jusqu'à  ce  que  Nous  &rEmpL-efaiïîons  des  réglemensj,^ii?5^f 
rieurs  .  les  Etats  Déoutés  de  l'Emnire  conformeront ''^7^'"/^ 

coHjormetvnt 


m 


ultérieurs ,  les  Etats  Députés  de  l'Empire  conformeront 

i^^y.ii  Uu  1  leur 


ft 
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fi^fimm  Ie^J  conduite  à  ce  qui  quant  àdes  fondions  auflî  importan- 

MX  hixis'rt.  tes  eft  contenu  dans  les^  conftitutions  de  mmpire, lur  tout 

!S,/ÎS2!"'  éasis  le  dernier,  récés  de  l'Empire  fus-allégviéy  dans  les  an> 

^qt^Sja   ^^"s  &  nouveaux  récés  .de  vifitation ,  ainfi  qu'en  tout  ce 

2iSÎ^**'  qui  y  eft  connexe,  comme  auflî  dans  les  inftruftions  don- 

*      lî^es  par  rËmpire  à  rbccafîon  de  la  dernière  Députation 

extraordinaire  de  l'Empire ,  en  tant  qu'elles  peuvent  être 

:.         appliquées  aux  circonftances  préfentes^ 

;  I  §.  VIL 

vumtt,~i!d  Au  cas  que  contre  nos  efpérances,  &  fans  en  donner 
^mZ'^n-  à  temsdes  raifons  légitimes,  l'un  ou  l'autre  des  Etats Dé- 
%t^£S^  putes  fut  tardif  à  envoler  la  Députation,  dont  il  eft  char- 
^^♦j?*^^^gé,  ou  ^«*il:  l'omit  tout  à  fart ,  Nous  laiderons  pour  k 
>îS»/«*^€fenties  chofès  ftir  le  pied  àç.s  peines  portées  par  les 
lfë^*!t  anciennes  ordonnances  de  rEmjpire  jusqu'à  ce  qu'à  l'ave- 
M^t^i-  ^^  ^^  Diète  générale  de  l'Empire  augmente  lia  rigueur 
feiuraPEtat  de  CCS  ordonnauces.  Il-conviendroit  fur  tout  en  pareil 
^*^^  J£L  ca&,-^]e  rEle£leur  de  Mayence  appeUa  à  la  place  de  l'Etat 
négligent  celuy ,  qui  le  fuit  de  plus  prés* 

lia   B«,  §.    VIIL 

ti^ii^f^  Etant  porté  dans  Te  ifusdît  dernier  rccés  de  pEmpir^ 

'"fo^fi  que  la  Députation  extra;ordinaire  de  l'Empire, de  laquelle 
gjjj;jj^.  ïïa  été  convenu  y  feroit  emproyée  partie  à  la  vîfîte  de  il 
trtSéHêu^ttt  Chambre  Impériale ,  partie  aux  aflàires  de  révifions  tant 
^SSmZf-  anciennes  que  nouvelles,  à Tefièt  dequoi  les  24. Etats, 


"^*^  *'  dont  chaque  Clafle  eft  compofée ,  feroiênt  divifés  en  qua- 
^^^  tre  Sénats,  en  conformité  de  ce  les  Etats,  qui  conjointe- 
ment 
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ment  avec  nos  Commifîàires  comparoitront  au  tcnnej^;^;;;!^;'^^ 
prefcrit,  fe  partageront  de  la  façon  cidefsùs,  &  formeront /^l^jj;^^'"'- 
dcs  Sénats ,  après  quoi  le  premier  de  ces  Sénats  procède-  «o«t.//</. 
ra  avant  toute  chofc  à  la  vifite,  dont  cft  qucftion,  &d''en.- 
tre  les  trois  autres,  deux:  examineront  les  vieilles  affiii- 
hcs  de  révisons,  &  le  quatrième  les  nouvelles  pour  le  tout 
être  terminé  ainfi  que  de  juftice. 

§.      IX.  Lor$iiveJc 

f  rem  ter  Sénat 

Lorsque  le  Sénat  chargé  de  la  vifite  ,  dont  il  s'agit,  ^;;^^f;;''i" 
[aura  achevé  cette  occupation,  il  procédera  au  défir  du  Kr/.><-,f/««- 
lernier  récés  de  TEmpire  &  avec  toute  la  diligence  po(îî-^w'Tr<?/é- 
'le  à  la  révifion  &  mélioration  du  projet  de  règlement  de  aLL'h»fé- 
Chambre  Impériale,  &:nous  en  donnera  avis,  ainfi '^"Z' . jj?-/"^* 

,  ^  ,,^  .  *  paljitr  fan  aw 

luall^mpire»  j /•£«*«» 

.      h"  i  l'Em, 


§.  X. 


eur 
pfrt. 


Dans  l'rfpâce 

Pour  ce  qui  eftdes  rcvifionsNous  devons  &  voulons  ^^^^^^''^ 
dans^  le  fusdit  efpace  de  trois  mois  à  commencer  de-  tliiglth^^^ 


mpt" 


puis  nôtre  régne  rendre  en  Empire  un  Edit ,  par  lequel  tffju^p. 
îï  foit  ordonne  à  toutes  &  une  chacune  des  Parties  impé-  'ran'isfe  pour- 

r       r  •  /••JT  r   '         j      r  '     '    voiront  au  lu- 

trantes  de  le  pourvou-  au  lujet  de  la  pourfunre  de  la  revi->^w-jpo«»- 
fton  dans  TeTpace  de  quatre  rmis  près  de  TEIefteur  de|^"p^2«« 
Mavence  &  de  la  Chambre  Impériale  à  peine  de  voir  dé-^'^'"'""^.''', 
clarcr  cette  revinon  pêne  &  dciertc. 


§.  XI. 


Qnuubrt  lm~ 
f/riiile  à  feint 
dtàijittion. 


Ces  Vifîtes&ces  révifions  ne  retarderont  cependant  ^''"'P"'  ^' 


Uu 


en 
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ficbertmt 

^JTjlr.  ^  ^i^"  les  fonctions  de  la  Chambre  Impériale^  lesquelles 
rmtHdeia    auront  toujojirs  Içur  çouis  ordùiaire, 

lent  toujjmrt  -^rrr 

leurtrài»;  ^    XIL 

TtruH.ikm  Nous  devons  &  voulons  en  outre  dans  Icd.  «fpace 
^m^tdf-  &t  trois  mois  5  &  après  que  FEmpire ,  que  Nous  convo- 
J^JfâîiSSÎquerons  incefTammcnt,  fe  fera  comitialement  aflèmblé, 

''\"^&dn  ^^y  ^^^^^  P^^  P^  ^^  décret  de  commiflîon  Impériale  de 

ÎSÎm>*K  rordonnaiîce  provifionneHe  j  que  nous  rendrons ,  fon- 

àS^%  dée  fur  le  dernier  réoés  de  TÉmpire  fusmentionné ,  pour 

^  iml/e  ^^  préalable  recevoir  fon  avis iùr  ce  qu'il  conviendra  de 

fal'oUmnie.  faire  en  outre  pour  le  bien  de  la  Patrie  ;  Nous  tiendrons 

*^*  .  ,  >.auffi  la  main  pour  que  le  dernier  récés  de  l'Empire  fifou- 

:  vent  allégué  (oit  pleinement  exécuté  ,  &  que  ia  Députa. 

^  ;.  tion  extraordinaire  arrêtée  par  l'Empire  foit  car  les  Qaf- 

fçs  ultérieures  également  nuTe  à  due  exécution  («). 

§.xnL 

(e)  En  l'Année  1500.  lîEmpé^eur  Maximilicnil.  établit  un  Con- 
.       V    .      ■  feU  appeUç  Régiment  con)|»o(e  de  yiogts  Perfprfncs  choifics  par- 
mis  les  Etats ,  ôi  qui  ayant  pour  Chef  rEmjpçreuj: ,  ou  fon  Vicai- 
re étoit  chargé  comme  représentant  l'Empire  de  toutes  les  affai- 
res, qui  coiîcemoient  le  repos  de  l'Allemagne. 
»  '  Après  la  fiipprcflîon  de  ce  Régiment  on  le  remplaça  par  ce 

, ,,  ;         •       qu'on  appelle  aujourd'huy  la  Défutaîion  .de>  Œmpire^  laquelle  il 
r.   .     ^.        ne  faut  point  confondre  avec  pne  autrip!  e&ece  de  Députa- 
tion  corififtant  en  un  certain  nombre  d'Àmbaflàdeurs  ,  bu  En- 
voies ,  que  l'Empire  députa  aux  Congrès ,  lorsqu'il  s'agit  d'y 
ménager  fes  intérêts, 

LaDéputation,  dontil'eft  ky  queftion,  eft  une  Aflèmbléc 

i  d^  ^pmfnillàires  Jmpérjau^i,  4^  ^leâ;eufô.é£  d'une  partie  des 

Etats,  &  fes  principales  Fonâiions  font  de  délibérer  fur  les  af- 

''  '      ■  ■     ■  -^  faites, 
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faires,  qui  n'onî  pu  êtfc  lenninées  enplcme^Diéce,  ou  qui  luy 
ont  été  rcnvoiëes  ,  ou  qiii  ihtcrcllent  tout  l'Empire.  Le  droit 
d'y  aflîftiér  étottoriginaiFementpcrfonnelj&dépendoit  du  choix, 
que  la  Diécé  fàifoit  des  Etats  Députés  »  mais  il  eft  enTuite  de- 
venu réel ,  &  a  été  attaché  aux  Territoires. 

,;  Le  Nombre  des  Etats  ,  qui  y  ont  été  fucceflîvement  admis" 
"s'eft  augmenté  au  point  y  qti^en  laDiéte  de  l'Année  1654.  oïi  en  a 
fait  la  répartition  en  cinq  GÎaflès  compofées  chacune  de  24^  Dé- 
putés, &  s'il  étoit  fait  droitiur  toutes  les  Requêtes  iofqu'icf  pré- 
lèntées  par  lés  Etats ,  qui  en  font  exclus,  &  qui  défîreroient  y 
avoir  entrée ,  on  n'en  verroit  prèsqu'aucuns  ,  qui  n'y  euflènt 
fé^nce  ,  moiennani  quoy  il  n'y  aurpit  plus  de  différence  à  faire 
entre  là  Diète  &  la  tïeputation  de  PEmpirel 

-  Nous  joindrons  ici  une  Lifte  des  Députés  fuivant  Tordre 
desClafîes,  cette  coTuwiflârice  éwntinçWpenlàblement  néceflairc 
pour  l'intelligence  des  Réflexions  &  explications  ,  qui  fuivront, 

Pi'ernîëîre  ClalTe  ou  Députttrori. 
I.  L*Efeflteiif  dé]Vïayénçe* 


2.  L'Eleaeur  de  Trêves* 

3.  L'Autriche,    . 

4.  Bambefgl        '       :.  i 

5.  Conftance.  ■ 

6.  Ratisbonnc,    '  ' 

7.  Munfter. 
g.  Bavière. 

5.  Un  Prélat.  .:       :  .'        !' 
10.  Un  Comte.  .1.     • 
%-i,  La  Ville  de  Goïbgtic* 
la.  La  Ville  d'Aiigsbourg. 


ï.  L'Eïeaeur-ijfér  Saxe.       - 

2.  L'EleOieurdb  Brandebourg. 

3.  Lautem-PaÉitin,  aujour- 

d'hui Breille.  '        . 

4.  Saxe-Godia.   ,    •    '     • 

5.  Brandebourg' tlmmbach» 

6.  Wolffènbuttel. 

7.  Meddenbourg-Schwerin. 

8.  Hefle-Darmftatt. 
^.  BâderDurlach. 
ifo.  Crt  Càmte. 

1 1.'  La ViMcdeStfasbourg^att- 
jourd'hui  Nuremberg. 
11.  La  Ville  de  Racisburïne. 

Secon- 
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Seconde  Claiîè  ou  Députation. 


I.  L*EIeaenr  de  Mayenee. 
^.  L'Elc£^eurde  Ck)logne. 
3.  Sakzbourg. 

.4.  Bourgogne. 

5.  Wiirtcmberg. 

6.  Spire. 

7.  Augsbourg. 

8.  Neubourg- Palatin. 
5.  Un  Prélat. 

10.  Un  Comte. 

I I.  La  Ville  d'AixIa  Chapcûc 
12.  La  Ville  de  Rothweil. 


^x.  L'Eleâeiir  de  Saxe. 
:2.  L'Eleftcur  Palatin. 
3.  Simmern- Palatin. 
.4.  Saxe-Altenbourg. 

5.  Brandebourg-Onoltzbach, 

6.  Brunfivic-Zell. 

7.  la  Pomeranie  tmtérieiire. 
5.  Heflè-Caflcl. 

5.  HoMéin. 

10.  Un  Comte. 

11.  La  Ville  d'Augsbourg. 

12.  Nuremberg. 


Troifiéme  -Gaffe. 


1.  L'Eleveur  deMayence. 
a.  L'Elefteur .  de  Bavière,  t 

3.  Aichstâtt. 

4.  Strasbourg.. 

5.  Hildesheim. 
j6.  Freyfingen. 

7.  Ofnabrack. 

8.  Liège. 

^  UnPrélat.    [', 
lô.  Un  Comté.  ' 

11.  La  Ville  de  Séleftat. 

12.  LT)erlingen. 


1 .  L*Eleâ:eur  de  Brandebourg. 
:2.  L>Elea:eur  Paiatin. 

3.  Brème. 

4.  Deux  ponts- Palatin. 

5.  Saxe-Weimar. 

6.  Brunfwic-Callenberg. 

7.  Wurtemberg. 

8.  Meddebourg-Çjcttftrau. 

9.  Hennenberg.  ' 

10.  Un  Comte.    !'  . 

11.  Lubedc 

12.  Ulm. 


Quatrième  Oafle  ou  Députation.  •        r .  . 

1.  L'Elefteur  de  Mayencc.  :i.  L'Elèfteurde^Sax^i.'    •    :• 

2.  L'EleÊleur  de  Trêves.  2.  L'Ele€fcenr  de  Brandebourg. 

3.  Worms.  3.  Lautrec- Palatin. 

4.  Paderborn.  4.  Magdebourg. 

5.Paflàu. 
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5- 

Paflàu. 

5. 

Eifenach. 

6. 

.  Brixe. 

6. 

Grubenhagen. 

7. 

Bâle. 

7- 

Pomeranit  Antérieure. 

8. 

Leuchtenbei^. 

8. 

Anhalt. 

9- 

Un  Prélat. 

9- 

Saxe-Lauenbourg. 

10. 

Un  Comtç. 

10. 

UnComte. 

•II. 

Obemheim. 

'  .  ■  ■   .  .'■ 

i  II. 

Worms. 

12. 

Gemûnd  en  Suabe. 

.12. 

Spire. 

Cinquième  Clafle. 

I. 

L*Ele9:cur  de  Mavcncc 
L'Eleacur  de  Cologne. 

1. 

UEleOeurdeSaxe. 

3; 

3. 

L'EIeâeur  Paladn. 

î- 

Grand  Maitre 

de  f  ordre 

'    3. 

Saxe-Coboorg.  . 

1      . 

teutonique. 

4- 

Halberftatt. 

4. 

Trente. 

5- 

Hochbcrg. 

5- 

Fulde. 

6. 

Vcrden. 

6. 

Elwangen. 

7- 

Holftein.      .  , 

7. 

Corvey. 

, 

«. 

Lubec.  •        ,          - 

-8- 

Bâde-Bâde. 

1 

?. 

Monisbellidnl  ::    '  >! 

.i.5. 

Un  Prélat. 

IQ. 

UnComte.  / 

10. 

Un  Comte. 

II. 

La  Ville  de  F^rancfort.  i 

II. 

LaVillcdeWangen. 

12. 

Rotembourg. 

12. 

OfFenbourg. 

■- 

Lorscju'il  eft  trouvé  à  propos  de  convoquer  uneDépucadon 
de  PEmpire ,  c*eft  FEleÊlcur  de  Ma^^ence ,  qui  non  pas  en  fon 
nom ,  mais  en  celuy  de  TEmpereur  fait  cette  convocation  en  dé- 
fignant  ordinairement  Francfort  pour  le  lieu  de  TAflemblée,  & 
le  premier  May  pour  le  terme ,  auquel  on  doit  s'y  rendre-  Les 
Etats  compris  dans  la  première  GaUè  doivent  être  appelles  les 
premiers  3  &  peuvent  comparoitre  en  Perfonne  ,  pu  prieurs 
JVÏinîftres  &  Envoyés.  Lôrs  dcPouverturc  de  rAfleniblec  les 
Commiflaires  Impériaux  ,  après  s'être  légitimés  ,  ont  coutume 
d'ouvrir  les  propofitions ,  lur  lesquelles  il  doit  être  délibéré. 
Quand  la  première  demi- année  approche  de  fa  fin,  TEleÊteur 
convoque  ceux  des  Etats  fpécifiés  dans  la  féconde  Clade  j  de  la 
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il  paflè  à  la  troifiéme ,  &  alterne  ainfî  de  demi  an  en  demi  an 
d*une  Claflè  à  l'autre  iàns  oublier  de  le  notifier  chaque  fois  à 
.l'Empereur ,  afin  que  S.M.I.  puiflè  ou  y  envoler  des  nouveaux 
Commiflàires ,  ou  continuer  le  {>lein  pouvoir  des  anciens,  d'oo 
il  apert,  que  quoique  la  D^utation  loit  pour  ainfî  dire  perpé- 
tuelle ,  néanmoins  chaque  Claflè  ne  filége  que  pendant  fixmois, 
&  eft  relevée  par  la  Clafiè  fuivante ,  laquelle  réfume  les  affaires 
entamées  par  fa  préc^eote. 

Lorsqu'un  aes  Députés  ne  comp^oit  point  fon  tour  venant, 
il  dépend  de  TElefteur  deMayehce  de  l'exdure ,  en  conftituam 
en  ik  place  celuy  des  Etats  du  même  rang ,  qui  le  fuit  le  plus 

Eres  dans  les  fëances  de  la  Diète,  Savoir  s'il  convient,  que  lE- 
;âeur  en  uiè  de  même  à  l'égard  de  certains  des  Etats  compris 
en  la  Lifte  cy  defsiis,  qui  ayant  paflé  fous  d'atitres  Dominations 
demeurent  notoirement  abfens  ? 

Quand  les  Etats  de  l'une,  ou  de  l'autre  Claflè  délibèrent  fur 
afHdres  concernant  la  fOreté  ôc  le  repos  de  l'Empire,  cette  D^u- 
tation  eft  appellée  ordirm'e,  parcequ'ancienn^nent  c'étgitlà 
le  véritable  Ssiunique  ob^et  de  fbn  Inftitudon  ;  mais  quand  ils 
font  chargés  de  traiter  (fune  autre  matière ,  c'eft  alors  Députa^ 
tioneztraordinaire. 

La  façon  d'opiner  dans  les  Dépiltations  ordinaires  efl  bien 
différente  de  celle ,  qui  eft  en  ufàge  en  la  Diète.  En  la  Diète 
il  y  a  trois  Collèges  j  la  Députation  ordinaire  n'eft  compofëc 
que  de  deux,  fevoir  de  celuy  des  Elefteurs ,  &  de  celui  des 
Princes.  En  la  Diète  les  Prélats ,  les  Comtes  &  les  Villes  ne 
donnent  leur  voix  que  Curiatim  ;  en  la  Députation  ordinaire  ils 
la  donnent  Vmtim,  Après  que  les  deux  Collèges  ont  fSpare- 
ment  pris  leurs  Réfblutions ,  fî  ces  rèfblutions  font  unanimes, 
ou  qu'on  les  rend  telles  au  moyen  de  la  relation  &  corrélation, 
le  Dircftoire  de  Mayence  en  forme  unRécés,  lequel  a  force  de 
loy,  lorsqu'il  eft  rendu  dans  les  cas ,  qm'  font  de  la  compéten- 
ce de  la  Députation  de  l'Empire,  &  ce  font  alternativement  les 
Députés,  qui  y  appofènt  le  Iceau. 

L'on  a  vu  par  les  Notes  &  obfèrvations  appelées  au  précé- 
dent Article  XVL ,  qu'il  y  avoit  beaucoup  à  réformer  dans  k 
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procédure  &  autres  ufàges  de  la  Chambre  Impériale  ,  &  que 
quantité  de  procès,  dont  la  révifioii  avoit  été  obtenue,  yétoienc 
encore  en  arrière  au  erand  préjudice  &  à  la  ruine  des  Parties; 
c'a  été  pour  remédier  a  ces  maux,  que  la  prélènte  Capitulation 
a  fait  un  étabUflëmenc  Se  une  répartition  propre  à  accélérer  ce 
grand  ouvrage. 

Elle  a  ordonné, que  chacune  des ClalIès,lorsqif elle ft  trou-- 
veroit  en  exercice ,  (èroit  partagée  en  quatre  Sénats ,  dont  l'un 
procéderoit  à  la  Vifîte  de  ù  Ch^nbre ,  deux  à  l'examen  des  an- 
dens  procès  de  Révifions  6c  le  quatrième  à  l'examen  des  Révi« 
fions  nouvelles. 

Si  cette  difpofîtion ,  ^e  l'on  ne  voit  point  ^ns  les  Capitu- 
lations précédentes ,  étoit  ponâuellement  exécutée  ,  Ton  ne 
doit  point  douter  de  l'eflet  avantageux,  qu'elle prodisroit,  rfiais 
il  faudroit  en  même  tems ,  aue  les  Eots  de  leur  e^té  Vy  pré- 
taflènt  de  bonne  grâce  8c  &  oétachaflènt  de  tous  les  incidents, 
qu'ils  ont  coutume  de  former,  quelques  fois  même  les  uns  cnn* 
tre  les  autres ,  par  ou  fbuvent  les  anàires  demeurent  dans  l'in- 
décifîon. 

Les  Eleâeurs  par  exemple  ne  font  pas  du  goût  des  Dépu- 
tations  extraordinaires ,  parcequ'à  cela  prés  qirils  y  ii^nt  6c 
opinent  les  premiers,  ils  n'y  ont  du  reite  aucune  prééminence, 
kurs  voix  n'étant  pas  d'un  plus  grand  poids  que  celles  des  au- 
ores  Etats ,  lesquels  étants  fupérieurs  en  nombre  l'emportent 
communément  par  la  pluralité. 

Ceux  des  Princes  6c  Etats ,  qui  Ce  voient  exclus  de  ces  Dé- 
pucacions,  murmurent  non  feulement  de  la  perpétuité  de  cette 
exdufion ,  qu'ils  prétendent  être  des  plus  injimes ,  mais  fbû- 
dennent  encore ,  que  les  af&ires  ne  ûuroient  être  aflés  mûre- 
ment péfees  dans  une  aflêmblée ,  ou  chaque  Prince  n'efl  point 
féparement  entendu ,  ni  admis  à  entendre  les  raifbns  des 
autres. 

Les  Eccléfiaftiques  Ce  plaignent  aufS  de  ce  que  dans  ces 
Députationsles  Princes  Catholiques  du  banc  feculieront  plus  de 
voix  qu'Ëux ,  aulieu  que  d'ancienneté  leurs  voix  ont  toujours 
été  éeûes, 
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.  Il  eft  quelques  fois  des  cas,  ou  laDéputation  extraordinaire 
fiomme  une  ibùs -Députation ,  qui  eft.une  efi)ece  de  Commis- 
;  lion  çompofée  dé  quelques  uns  d* entre  les  Députés,  6c  comme 
en  ces  occafions  Pon  ne  choific  que  peu  de  penbnnes,  de  &çon 
.  qu'il  n'y  à  que  les  Principnix,  qui  foient  ordinairement  nom- 
més, &  qu'aind  Ton  donne  rexclufîon  aux  Comtes ,  de  la  vient, 
.M,  que  ceux  ci  forment  des  grieis  &  prétendent , qu'étant  appelles 
aux  Dotations ,  ils  ne  doivent  pas  moins  l'être  aux  (bij^Dé- 
putationSto 

Les  Comtes  de  Wetteravie  &  de  Franconie  ont  pardlle- 
ment  des  difficultés  entre  Eux  au  fujet  des  Députations. 

D'autres ,  &ns  y  avoir  aucune  part  que  le  plaifîr  de  criti- 

2uer ,  trouvent  à  redire  ilir  ce  que,  lorsque  la  Diète  générale 
ége  ea  même  teins  que  la  Députation  de  TEmpire,  il  peut  ar- 
river que  cette  Députadon  traite  des  af&ires  des  plus  inqx)rtan- 
,    tes,  pendant  que  la  Diète  en  examine  ,  qui  (ont  de  moindre 
confëquence,  ce  qu'ils  taxent  de  ridicule. 

Ënfin.pour  rendre  les  Députations  odieu&s  aux  Dvétes  on 

prétend ,  comme  elles  repré(entent  tout  l'Empire,  que  ce  qui 

.    y  dl  une  fois  arrêté  ala  même  force ,  que  ce  aue  toute  la  Diète 

.  à  réfblu  j  de  façon  qu'il  lie  dépend  plus  de  la  Diète  de  rien 

.   réformer. 

La  Couronne  Impériale  devient  Elle  vacante,  les  uns  avan- 
cent, que  la  Députation  doit  ceflèr,  (Vautres  (comme  on  Pa  vu 
en  1657.)  qu'Eue  ne  peut  fubfîfter  pendant  &  durant  la  Diète 
d'élection. 

Enfin  il  ne  fè  prèfènte  presque  aucune  circonfhince,  qui 
parraportà  la  différence  des  intérêts  de  chacun  des  Etats  nefâflê 
des  mécontents ,  &  ne  donne  lieu  à  une  augmentation  de  dif- 
ficultés ,  parceque  rarement  \ts  anciennes  font  elles  terminées, 
&  qu'il  en  fUrvient  toujours  de  nouvelles. 

Ce  qu'on  appelle  Vifite^  ou  Vifitatioft ,  confiée  dans  les  in- 
formations ,  que  les  Commiflàires  â  ce  députés  prennent  des 
vies  8c  mœurs  de  tous  &  un  chacun  des  Officiers  de  la  Cham- 
bre tant  principaux  que  fubalternes  ;  Dans  l'examen  qu'ils  font 
de  la  forme  de  procéder  ôc  de  juger  f  Dans  les  ordonnances, 
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qu'ils  font  publier ,  foit  pour  punir  ceux ,  qu'ils  trouvent  en 

.  faute ,  fbit  pour  re^ifier  ce  qui  d'ailleurs  eîl  défeâueux;  Dans 

'•')e$  pl^djdts,  qu'ils  dreflênt  pour  établir  des  Régies  convenables  à 

la  juftice  Se  au  bien  public  ;  Enfin  dans  le  compte,  qu'ils  en 

rendent  (bit  à  l'Empereur,  toit  à  la  Diète  de  l'Empire. 

,'    Çommp  la.pèputati'en  ordinaire  de  l'Empire  fè  partage  en 

■  deux  Collèges,  'dont  l'un  n'cft  cômpofé  que  des  EleÉleurs,  les- 

-•-quels  confequemment  ont  feuls  dans  leur  Claflè  autant  de  pou- 

^  voir  8c  Autorité,  que  tous  les  autres  Etats  en  ont  dans  la  leur» 

'  lès  Princes  &  Etats  de  la  ConfefHon  d'Augsbourg  ont  jugé, 

que  cette  fêparation  ,  ou  divifion  étoit  contraire  à  la  Régie  dC 

ûux  Conftitutîons  de  PEmpire ,  &  que  tout  ce  qui  étoit  d'une 

':tnême  Claflè  ne  devoit  auflî  former  qu'un  même  Corps;  Veft 

pourquoy  en  1653.  Se  es  années  (iiivantes  ils  ont  préfenté  à  la 

'Dléce  difrerens  Mémoires  portant  en  fiibftance; 

I.  Qu'avant  l'Année  1490.  les  Etats  de  l'Empire  concour- 
roient  enfemble  aux  délibérations ,  uns  qu'il  y  eut  entre  Eux 
tucune  diftin£b'on. 

.  •  n.  Qiie  le  R^lment  de  PEinpîre  inftitué  en  1500.  étoic 
compofé  de  (îx  Eleoeuts  ôc  de  douze  Princes  y  (ans  qu'il  y  eue 
entre  Eux  aucune  (eparation ,  de  façon  qu'il  en  doit  être  demême 
de  la  Députation  de  l'Empire  j  laquelle  a  été  (ùbrog^  à  ce 
Riment, 

m.  C^'il  e(l  bien  vrai%  que  Idrs  dud.  Régiment  ksEleâeur» 
s'afl'embloient  entre  Eux  préliminairement  &  par  forme  deçré- 
pai:^oire,c'eftà  dire  pour  convenir  du  parti  5  qu'ils  prendroienc 
fors  de  l'aflèmblée  générale  «  mais  que  quand  il  ^^iffôit  de  don- 
ner voix  déci(îve,  ils  ne  formoientpas  un  Collège  pardculierôC 
opinoient  avec  les  Autres^ 

IV.  Que  fuivûnt  k  Djlbofitioil  du  Traité  de  Manfter  il 
doit  y  avoir  parité  entreles'ËtatSj  kqtiellé  oe  peut  fubiïfter  uns 
la  Conjonâion  desColIégés. 

V.  Que  cette  Conjonction  épârgrteroit  fout  le  fcrt)S  ♦  que 
Ton  perd  ordinairemetit  en  Râatîoiis  &  Corrélations. 

VI.  Que  par  le 'Traité  fus^àl%né  Art.  $,  §,  14.  il  dévoie 
de  toute  façon  y  àvou:  parité  de  ReHgioos ,  ce  qui  fuivane  la 
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akmfM*"  §.    XIII. 

gj^jj^*  Nous  ne  devons  3inous  ne  voulons  pas  moins  feri- 
I^VaT  eufêment  nous  employer  &  prendre  des  mefùresefficaces 
Sî£à7!wr pour  f^e  fans  âute» ni  négligence  exécuter  ce  que  le  ré- 
Jj5^;*  ces  de  l'Empire  de  l'an  171*?.  ordonne  au  fujet  dumeil- 


leur 


^SVâh>  Diftribution  faite  en  deux  CoUéges  ne  &  trouveroic  pas ,  poîs- 
qu'en  jetcanc  les  yeux  (ùr  chacune  des  Claflês  cidevanc  démlées, 
ron  verra  que  parmis  les  Eleveurs  le  nombre  des  Catholiques 
remporte  toujours  fur  céluv  des  Proteihnts ,  de^çon  -que, 
conune  vraUèmblablement  il  l'emporteroit  auflî  par  la  pluralité 
des  voix,  il  s'enfuivroit  qu'une  ou  deux  voix  Eleâorales  pour- 
roient  contrebalancer  toutes  les  autres  voix  Froteftantes  da 
Collège  des  Princes. 

VII.  Qu'en  Tuppolant,  conune  les Eleâeurs  l'avanoent»  que 
la  Députf^oQ  ordinaire  de  l'Empire  n'eût  été  ordonnée  quepar 
rapport  aux  matières  d^Etat,  cela  n'empécheroit ,  que  la  parité 
ne  dût  être  oblèrvée  fuivant  le  traité  de  paii^  parceque  lorsque 
les  Proteftans  ont  foUicité  cette  parité,  ils  l'ont  ndt  non  feulement 
en  vue  de  la  Keligion ,  mais  mffy  en  vue  des  af&ires  Politiques, 
qui  quoiqu'en  apparence  diffêrentes  des  autres  ne  laiflênt  pis 
d'avoir  avec  elles  une  grande  liaifbn: 

VUL  Enfin  que  cette  oarité  a  été  imaginée  comme  ua  remè- 
de néceâàjre  pour  obvier  a  tous  les  troubles  de  Rdigion,  defbr- 
te  qu'en  âétruiûnt  ce  remède  U  fèroit  dangereux ,  que  leiml 
ne  reprit, 

Jjt  Collège  Eleâoral  a  répondu  à  ces  moyens  par  une  déduc- 
tion des  plus  amples ,  protenant  cependant  qu'il  ne  prétendoit 
point  s'engager  dans  des  Ecritures  &  ne  défifleroit  jamais  de 
les  droits. 

Cette  difficulté  e(fc  du  depuis  demeurée  conune  aflbupé, 
mais  Nous  ne  favons,  fi  elle  reprendra  au  cas  qu'on  vienne  à  re- 
mettre la  Députation  de  l'Empire  fur  pied. 

COLa 
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leur  entretien  de  la  Giambre  Impériale  &  de  Paugmen- 
tation  de  fcs  Âfièflêurs. 

5.    XIV.  ^  de  h  Mi- 

Pour  ce  qui  eft  de  la  fuçlication,  qui  au  lieu  de  la^,^^ 
révifion  eft  en  ufaee  au  Gônfeil  Auliquede  rEmpire,Nous/rfr.  «/«»  *• 

\  r  1  /•  •  sM      rL  ^'  tUce  Je  l*  re- 

nom comporterpns  a  cet  égard  fuivant  <ja  il  eft  porte  parij^,^„/|,. 

l^Art. V.  %.^oad  frocejfum  judiciarium  du  traité  dc paix  &  V^J^^S2S!f 

Tordonnance  du  Confeil  Aulique  de  l'Empire  >  &  Nous  Ara»^, 
tiendrons  la  main  àce^ue  cette  ordonnance  {oitexé-^S^d' 
cotée»  &  qu'il  n'y  foit   contrevenu  en  façon  gueL^j^^. 
conque.  f^'' 

.  Ne  voulons  que  dans  les  aflàires,  çui  avant  d'etret^i^gr 
icé^lées  demandent  préalablement  connoK&ice  de  caufe^JIJJJSlnP 
&  qui  içQmmer  a  été  dit  ttde^s  font  de  la  compétence  du  Jj^^JJi 
Comeil  Impérial  Aulique^  les,  Etats  de  FEmpire  roientgré-*v4<rfnnj^ 
vés>  ou  moleftéspâr  des  décrets  impériaux  émanés  dew'^'O^ 
nàac Çonfeiil  fécîîêil,  joi qu'oii  puifle  en  jufticefe préva.f2*JÎ;J,rf 
loir  de.ces  Décrets.  '•>  t  *^^ÉÏ^ 

5:  xvi.  "" 

Nous  nous  obligeons -de  même  de  de^dreeffîcace>  ^^^9^^ 
ment  &  de  maintenir  contre  toute  violence  Etrangère  les  pUST  *  " 
caufes  ji^ées  en  Empire.,  &  au  cas  que  quelque  Puiflàn-^gjjJ^. 
ce>  ou  République  voulut  empêcher  une  exécution  de£%S»<« 
FEmpire,  à  laquelle  il  auroit  été  procédé  en  régie ,  ou  tii^i^ 
qu'EUeentrcprit  de  s*en  mélei->  ou  de  s*y  oppofer  >  Nous  jj;^ **^ 

pro- 
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promettons  dç  l'en  déixwnjer  en  Nous  fervant  des  voyes 
indiquées  par  rinftrument  de  paix,par  le  règlement. d'exé- 
'  cution  &  par  les  conftitutions  de  l'Empire,  &  d'employer 
contre  un  femblable  procédé  tous  les  moyens  con^ 
venables, 

j£j^X!x^         Nous  ne  chargerons ,  ni  ne  pérmeitrons ,  que-pcr- 
ïjJ^^J^^  Tonne  foit  chargé  près  de  ces  fouverains  tribunaux  de 
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r-MT,  ^  2"^'  fi  cë  n'eft  de  celles ,  qiiî  ont  été  agréées  éi  réglées  jpârile^ 
pw^Are  Eleâeurs,  Princes  &  Etats  de?,  l'Empire  en  pleine  Di£ 
î/cî!;S'£te,  laquelle  nous  tacherons  de  faire  auembler  au  plutôt; 
/«Siv/mNpus  ne.  lesrehaufleroiis  pas  ;.  -ni  tie  foufWroiïs  que 
à  tçus  hÂm  d'iutres  Içs/  ré^auflènt  :fans:  M  <^>  =&  eonfôttteitaent  âè§ 
4Sw"«"Ètats^  Nous  remèdierbns  àdconfcraire  (àM  délay  aux 
iJX^riïîîirgriefs  i  qui  pourroient  être  portés  contre^  &.dans  un  an 
j^^'^jj^^f"  a  compter  depuis  le  commencement  de  nôtre  régne  Nous 
^^Zm,  en  doimecons  çommuniçatioii'^aux  Ele^urs  tk  Etats 
""'^  ;^'  aflèmblés  en  la  Diète  pour  qu'ils  foicnt  d'atitabtmkux  in- 
formés, &  qu'ils  puiirençentoutcaspropofer,  s'ils  le  ju. 
fent  à  propos,  dçs  atrange'ments  plus  plaufibles  au 
_  ijet. du  règlement  d$  hv^^  convenue  çidevant  dans 
■' •"::■::■  \^  çomiççs,  : 

-  Ç.  XVIIL  . 

taxe  «iKfrr  Ouant  à  la  taxe  du^'  pour  rinveftiture  des  fiefs ,  Nous 

nmtlts fiefs  ,  ^v        .        ,  ^       »•  •       n.     \  r  j       -t'n      /•' 

rmfntit».  nouç  en  tiendrons  a  ce  qui  eft  a  cet  égard  difpofe 

pat 
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parla  BtiUe  d'or^  laquelle  veut  que  pour  une  inveftiture^^^^^^ 
il  ne  foit  payé  qu'une  taxe  reulemenc  ^  quand  même  piu-^^ac^'^r. 
fieurs  fiefs  feroiem  conférés  par  le  même  aète  >  contre 
quoi  nous  ^alléguerons  aucune  coutume  >  ni  ne  fouffiri- 
xons  qu'ail  fe  faflè  aucune  augmentationde  taxe  faus  la  Vo- 
lonté des  Etats^ 

§.  XIX, 

Bien  moins  encore  chargerons  Nous  les  ElefleurSj^J'^j'^^^ 
Princes  &  Etats  ,  ou  permettrons ,  qu'ils  foient  chargés  ^^^':^f'^^LfLî- 

du  droit  appelle  Lmdemmm  &  de  deniers  dits  AnfalbgelderitS^éÀtt^^ 

demême  que  de  toutes  autres  prétentions  nouvelles  paya- Jf^^^r'"^* 
blés  pour  les  fiefs  j  dont  ils  font  déjà  coinveftis  (/)-         «'^^^ 

ARt.XVIIL 

:j^/)  La  Difpofition  du  préfent  Article  cft  très  favorable  aux  Prin- 
ces &  Etats  en  ce  que,  quoiqu'on  Prince  obtienne  à  la  fois  l'in- 
veftiture  de  différents  fieft  de  TEmpire ,  &  quoique  ces  fiefs 
luy  Ibicnc  tous  conférés  par  un  leul  &  même  aa:e,  néanmoins  il 
n'eu  tenu  qu*à  en  payer  une  fimple  taxe;Les  Elcfteurs  &lcs  Archî- 
docs  d'Autriche  en  font  totalement  exemes  ;  cependant,  pour 
ce  qui  eft  des  Eleveurs  ,  Us  ont  coutume  de  diflribuer  entre  les 
bâs  Officiers  de  la  Cour  de  FEmpereur  des  gratifications,  qui  d'or- 
dinaire ne  vont  guère  au  defibus  de  deux,  ou  trois  cent  florins. 
Quant  aux  autresEtats^orsqu'ils  reçoivent  Flnveftitore  d'un  grand 
fief  ,  ou  FahnUhHy  on  ne  les  difpenfe  jamais  du  pavement  de  la 
taxe  ordinaire  -y  qui  eft  de  63*^  marcs  d'argent  évalués  en  mon- 
noyé  courante  à  logi^  florins  argent  d'Empire-,  &  les  Admini- 
ftrateurs  Proteftants  des  Eveclies  ^  comme  d*Ofnabruck  &  de' 
Lrubec  y  payent  outre  la  taxe  accoutumée  encore  une  moitié  en 
sus.  Le  partage  des  (bmmcs^  que  cette  taxe  produit^fe  fait  entre  les 
fous-Officiers  héréditaires  de  TEmpire^:  les  Officiers  de  la  Chan- 
cellerie du  Confcil  Aulique  à  proportion  du  rang,  que  tient  un 
^acun#  Y  y  Outre 
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Outre  cette  taxe  ordinaire  i\  y  a  ce  qii*on  appelle  les  Lau- 
demien  Se /1»fallfgel(kry  qui  ibnt  QTK  i^cotmoiffmoe  pécimwn 
exigée  en  partie  par  le  Con(èiL  Aulique ,  en  partie  par  les  Com* 
mis  de  la  Chancellerie ,  lorsqu'un  nef  de  l'Empire  échoit  à  un 
Agnat ,  ou  Collatéral ,  c'eft  S  dire  lorsque  d'une  branche  il 
pafîè  à  Tautrc.  On  réxijge  auffi  quand  par  une  Inveftiturc  non- 
vellele  fîefeft  conféré  à  unemaifon  autre  que  celle ,  qui  en  étoit  h 
dernière  inveftië,  &  dans  Tun  comme  dans  Tautre  cas  les  Va£- 
ftux  ne  peuvent  fe  difpenfcr  d'acquiter  ce  droit,  quoiqu'un  Au- 
teur moderne  de  l'Univeriité  de  Jene  en  Saxe  ait  fans  aucun 
fondement  fbutenu ,  que  par  la  prefente  Capitulation  &  notam- 
ment par  le  dernier  Paragmihe  de  l'Article  XVII.  il  aie  été  abo- 
li ;  cependant  à  bien  examiner  le  véritable  fèns  dud.  Paragraphe 
tout  ce  qu'on  y  trouvera  eft  ,  que  l'Empereur  s'oblige  à  ne 
point  furcharger  en  cela  les  Etats^  mais  il  ne  dit  pas,  qu'à  ravenir 
ce  droit  demeurera  totalement  fupprimé. 

ARTICLE    XVIH^ 

j.  L 

AKmEm  TVT^^^  "^  dcvons,  nî  ne  voulons  auflî  fouf&ir,  qu'à 
*  Jgj^"*  i\|  IVenir  aucun  Etat  de  l'Empire  s'exemte  de  la  juris- 
^e  TMHmf  diâiott  dcs  Tiibunaux  /ùprcmes  de  TEmpire ,  ou  qu'il 
riIZioJ'éS' s'en  fouftraie,  û  ce  n'eft  qu'a  ait  obtenu  cidevant  de  FÉm- 
TSSSSScde  pereur Romain  Texemiionde  la  Jurisdiélion  de  l'Empire, 
i^Emtini  foit  par  des  conventions  avec  l'Empire  Romain  ,  (bit 
par  des  privilèges ,  ou  autres  titres  légitimes  >  ou  quTl 
en  foit  en  poflèffion  aâuelfe  («). 

§'11. 

V^^'tMm^  (^^  Quoique  le  préftnt  §.  fèflc  mention  des  Etatr  de  ^Empire 

\i!^iei,j»^  exemts  de  la  jur£sdi£b'on  de  &s  fuprémes  Tribunaux ,   Nous 

nt^aiaadt  n en connoiflbns Cependant aucuns entre lesEtats immédiats,  qui 

l'Bnpt^,  foient 
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Par  contre  nous  laiflërons  jouir  dorénavant  de  l'ex-,;Jf*ii,^*; 
cmtion  des  Tribunaux  fiiprémes  de  TEmpire  ceux  d'entre  *^'^'"'""'' 
les  Etats ,  qui  adcvant  ont  obtenu  cette  cxemaon  aQSyfirom  main- 
Empereurs  Romains ,  foit  par  convention  avec  rEmpliQ^l'ZlJjiZ' 
Romain ,  foit  par  privilèges ,  ou  par  d'autres  titres  légi-^^^f^'^i 
timcst  &  qui  en  (ont  aduellement  en  pofleffion ,  les  y-^^^if^-r 
garderons  &  maintiendrons  en  conformité  de  Vordon-p'ailTIoZ*». 
nance  de  la  Chambre  Impériale  part.  i.  tit.  xy.  &  du  traité  i^;;**  """* 
de  Paix  art.  8.  mais  en  même  tems  auffi  nous  les  oblige- 
rons à  obferver  de  leur  part  des  plus  exa£lement  les  trai- 
tés ,  ou  transadèions ,  &  à  faire  &  exécuter  fans  y  man- 
quer tout  ce  à  quoy  ils  font  tenus  en  vertu  desd.  traités, 
ou  qu'ils  font  d'ailleurs  obligés  de  jpçêter  à  l'Empire. 

§.  IIL'  ^^ 

Nous  ne  permettrons  point  auflî ,  que  les  Eleéleurs,  J^'fXrl**^ 
Princes  j  Prélats ,  Comtes,  Seigneurs  &  autres  Etats  dei>»"«i'«^^- 

l'Em-"'"^-''*' 

'*  foient  dans  le  cas  de  cette  exemtîon^  û  ce  n'eft  la  Maifon  d'Au-^ 
triche  5  dont  néanmoins  le  privilège  petit  être  diverfèment  inter- 
prété- Il  eft  bien  vrai  3  que  différens  Princes  d'Italie  ont  obta- 
^Tiu  cette  exemption  par  clés  Diplômes  particuliers  des  anciens 
Empereurs;  Que  les  SuifTes  fe  la  font  afllirés  par  le  traité  de 
Munfter  ;  Que  d'autres  Souverains  voifins  dePAllemagne,  qui 
^,     jadis  étoient  fujets  à  cette  jurisdîctîon,  n'y  font  plus  fournis  au- 

**  ''jourd^hui  ;  mais  on  ne  peut  les  regarder  comme  Etats  aGoels 
de  TEmpire ,  quoique  quelques  Publiciftes  les  qualifient  encore 
de  civer  honorarn ,  Citoiens  honoraires ,  qui  fans  reconnoitre 
la  jurisdiaion  de  TEmperenr  &  de  FEmpirc  ne  font. pas  moins 


^ 


obliecs  d'en  refbeâer  la  Maiefté. 


yi 


J  U  .éih 


(6JN0US 


3V«  CAPITULATION 

fohi!^^  l'Empire ,  (y  compris  la  Noblelfê  immédiate)  ou  leurs  (a^ 
/S^»ii%fj-  jcÉs  dans  l'Empire  y  iï)i6nta(ngné»/ad$i[»iimésy  ou-con- 
7t!^  4!.  traints  à  comparoitre  autre  part  que  pardevant  leurs  jug^ 


jiJ^l  Vodiants  que  chacuïr  puiïïe  s'addrelfér  en  pr emîete' 

IHLùZi^  ihffence  àfon  juge  naturel  &  immédiat ,  &  qu'M  jouiiRè 
W,  AM  de  fondirok  d'ànmédiatetér  et  Cott  privilège  de  faifixetk 


ï  «i»«fe^«  '  &r  eir  matière»  féodales ,  &  FEIeéHoiî  du  Tribunal  sqppel» 
T^^T  lé  Jitr  ikOkmirfm  (0  >  du^  ^oit  des  Auftrégnes  tant  l^ux 
j«  i[^j]jTJ,  que  ciEWirentionefe,  ou  de  famille,  aboMflànt»  &  annU' 
jUm'^itri-  lants  toutes  les  contraventions  ,>  referas  &  âc&nfçs,  qui 
^  *  „  auEoient  pu  avoir  été  faites  Jus^'à  préfent  àce  contrai- 
res, ifoùs  quel  préteste  que  ce  foit,      ' 

€  V 

(^y  Nous  «vûns  £c  ci^vioiti  que  ûivanç  lia^r^^îqpe  obicrvée  en 
Alleritôgne  Udépendoic  du  demandeur  >  qui  avôic  nn^  Action 
ii  iiiceiitef  contre  un  Etat  iaimédiat»  de  la  pcMTter  K  celiiV  des 
deux  iuprêmes  Tribunaux  de  TËmpire ,  que  &on  îuy  fêmoioit; 
mais  cette  pratique  ^ffe  ^  Ké^d  des  ^tats ,  qui  ont  obceau  le 
privilège  aEieifiomsfmy  fuivânc  lequel  k  denfiiandeur  eÛi  tenus 
de  dénoniçer  ^ridii^uement  à  fbn  adveriàirë  pjf^ilégfé  >  qu^  & 
|)rôpo&  de  le  faire  affigner  eq  juftice ,  &  que  pour  cette  fin  3 
Hiy  donne  (ferme  de  trois  âiois ,  eii  l'interpeflant  de  dédarer 
dans  îed.  déîay ,  pardevant  lequel  de  ces  deutTribunaux  il  veut 
être  dti  &.fourni^  fes  dejïènles^ 

Le  Kbf  de  Surae  jouit  de  ce  privilège  fuivant  U  diÇo&ion 
da  craiité  d'Ofiiabruck.,  ou  3eil(fit  A^îeVX  §.ii. 
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■  *  Et  promettais  de  ne  pamt  permettre  j  qu'on  les  Yj^SJT^ 
trouble  par  des  œmmiffions,  mandemens,  ou  autres /iïi«rfil^« 
ordonnances,  ou  que  leConfeil  Aulique  de  l'Empire  ,SU"/Sfc. 
oit  la  Qîombre  Impériale ,  ou  d'autres  les  empêchent  j  &ÎJV  î|jf£" 
psBticdierement  nous  tiendrons  la  main  à  ce  que,  lors-»«"g^» 
qoll  fera  queftion  d'ordonner  des  commiffions ,  l'Arti-ÎÏSS^l 
de  J-  du  traité  de  paix  §.51.  /»  cotmenùbut  Deputatorum ,  foit  2îi/f *S?i»- 
exaâementobTervc;^  comme  auffi,  firafiàireconcernoit''«)«j'*«^« 
de»  Déroués  aux  deux  Religions,  nous  tâcherons,  autant  ^!^9»ij^ô/« 
qu'A  nous  fera  pofîîble,  d'oWèrver  une  égalité  dans  la  Ji^  ^^^ 
pomfnarion  des  Commiflâires,  &  Nous  n'en  nommerons 

point» 

M  Et  âtiamfrafre  s'il  arrhoh  y  ^ue  tèt  Roû  de  Sue^ 
it  fomme  Duts  dt  Brème  y  de  Verdeu  ^  de  Peméranie ,  ^  corn" 
„  me  Frmeet  de  Rugen,  (s  Seigneurs  de  IVtfmaw  fitgent  l^i- 
9  timemem  afpeUés  enjuftice  far  quelq/^'un  pourcaupi  concert 
*  „  nant  cet  frovmces  ,  S*  M,  Jmp.  leur  laijje  la  UBerttfde  cbop- 

tjfirà  t)êkm$étet  TrUwtaf,  qu'ils  voudront,,  /oit  la  Cour  Au- 
y,  tique,  foit  la  Qtamhe  Impériale  y.  four  y  émquer  PaEtion  in- 
„  tentée.  Ils  feront  fourt'aia  tenus  de  dùîarer  dans  troir 
„  mois  a  eon^ter  du  jour  de  la  dekouciation  du  difphrent  enquel^ 
j,  le  jufitce  ils  veulent  fe  pourvoir. 

Depuis  k  paix  de  We(!phalîe  la  Maffon  de  Hannovre  aaquis 
les  Duchés  de  Brème  SC  de  Verden ,  avoir  fi  le  privilège  d'E- 
kîUoms  fori  luy  a  pafle  avec  cette  acquffition  ? 

En  1648.  les  Duc^de  Bninfvfc  &Liinebonrg  ont  obtenu 
€»  même  privilège  de  l'Empereur  Ferdm»id  lïl.  pour  Eux  & 

r>ur  leurs  fuccef^urs  auxd.  Duchez,  fans  préjudice  néanmoins 
la  jurisdi£tioiï  du  Conleâ  Aulique  quant  aux  fiefs  illuftres  de 
fEmpirtr 

Y  y  t  (OQuoi- 
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point ,  qui  puiflènt  avoir  dans  Ja  chofc  un  intérêt  propre, 
vu  que  d'ailleurs  femblables  conjmifliojQS  ne  peiivent  être 
que  de  nulle  valeur.  "    '  ' 

^^^^  §.  VL 

•a^i^h-         Nousiiferons  d'une  grande /drçonfpe^bn  ;en  aG< 
l^^ttûs  cordant  les  fusd.  privilèges  de  non  apptUando  (c) ,  im  eva^ 

.  •      ■   •    caun 

ExpiicaHeH      fO  Quoîquc  dans  Ics  l?ëgles  ordinaires  les  appels  des  Tribunaux 
fu  friviUgt  inférieurs  foient  reçus  aux  Tribunaux  fuperieurs  de  l'Ëmpîreji 

i,îî°  *^^'  néanmoins  nombre a'Etats  ont  fucçeflîven^nt  ubpeiiu  (^Ëmpe^ 
reurs  ,  que  les  i^pels  des  Jufticcs  par  Eux  établies  n'àurpiehç 
point  lieu.  C  eft  ce  qu*on  appelle  le  Fr/t;//(Çg/«w  irf^  nonappeUàH' 
do»  Privilège  cependant,  qui  ne  s*étend  point  aux  cas  de  nulli- 
té *  ou  de  déni  de  Juftice,  &  dont  les  uns  ne  jouiflènt  qu'avec 
certaines  limitations  &  modifications}  d'autres  en  tous  les  cas 
indiftinftement. 

Ceux,  qui  l'exercent  iûns  limitation ,'lbnt  lés  Ele3:eurs  ea 
vertu  de  la  Bulle  d'or ,  les  Archiducs  d'Autridie,  lés  Ducs  de 
Saxe,  le  Roi  de  Suéde,  le  Duc  de  Wurtemberg  Semais  feulement 
quant  aux  Etats  mentionnés  dans  leurs  Diplômes. 

Ceux  qui  l'exercent  avec  limitation  font. 

En  matière  de  Police  &  de  petit  CritniftcHes  Marquis  de 
Brandebourg.  "^     , 

En  fait  (fin jures  &  de  dettes  liquides  t£s  Ducs  deBrunfvic 
&  les  Ducs  de  Hellàce. 

Les  Princes  d'Oftfrife  &  les  Comtes  d'Oldenbourg  ont  le 
mêmedroit,  ndêmeauflî  dans  les  matières  de  fèrvitude. 

Les  Eleveurs  ,^e  Brandebourg  jugent  fouverainement  au 
petitoire  jufqu'à  la  fomme  de  2500.  florins  du  Rhin;  Les  Ducs 
de  Brunfwic  &  de  Mecklenbourg  jusqu'à  2000.  Ceux  deHolficc 
jufqu'à  joo.  &  les  Landgraves  de  Heflè  jufqu'à  1000. 

Pkifieurs  Comtes  &  Villes  de  l'Empire  ont  un  fèmblable 
Privilège ,  mais  pour  dès  foimric's  alù  deflbûs'  de  celles  ci  delsùs. 

• .-'  ■'  :'  t^)  Le 
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càndo  (d)'y  Elemonir  fort,  &  autres  pareils ,  qui  pourroieiit^ïSS. 
tendre  à  anéantir,  ou  à  afFoiWir  la  jurisdiftion  du  {amt"»»  g^ 
Empire  Romain, ou  des  privilèges  plus  anciens  des  Ecats,foA&c 
ou  autrement  porter  préjudice  à  un  tiers ,  &  agirons  à  cet 
égard  en  Père, 

§.   VIL 

Et  en:  conformitédu  Réfultat  del'Empire  derAnnée :i;iTi£ 

1654. 

^d)  Le  Privilegium  de   non  evocando  n'feff  autre  chofe  ^^'"^  ^«^iSJ'" 
privUégc ,  qui  défend  à  toutes  perfonnes  de  traduire  en  preraicre  a"  no»  eva- 
]n({ance  les  Landfàflès  &  fujcts  de  celuy ,  ^  qui"  ce  privilège  acando. 
été  accordé ,  pardevant  d'autres  tribunaux  que  là  Juftice  ordi- 
naire des  lieux.     Ces  conceflîons  ont  ci-devant  beaucoup  valu 
aux  Empereurs  furtout  de  la  part  des  Villes ,  qui  ont  chèrement 
payécettcgrace,  laquelle  aufbnd  n'cft  qu'imaginaire ,  puisqu'EIlc 
eft  conforme  non  feulement  â  la  maxime  de  droit  Ailorjequhur 
forum  rei ,  mais  audï  aor  Réglemens  de  la  Chambre  Impériale. 
Cela  n*empêche  qu'eu  certafns  cas  le  privilège  n^ait  point  lieu,  & 
qu'un  (ujet  ne  puiHIè  être  traduit  hors  de  (â  Jurisaî^on,  com- 
me par  exemple  s'il  avoit  commis  un  crime  dans  le  Territoire 
d'autrui;  s'il  tenoit  un  fief  pour  raifon  duti^nel  il  fut  oWigé  de  ré- 
pondre par  devant  la  Cour  féodale,  dont  il  dépend;  Sf  par  con- 
trat ou  convention  il  s'étoit  fbumis  de  fon  plein  gré  aune  juris- 
diâJon  étrangère ,  mais  quant  à  certaines  aâkms  feulement,  fèm- 
blable  fôumiffion  ne  pouvant  régulièrement  valoir  au  préjudice 
du  juge  tiaturel. 

Les  Rois  de  Bohême  comme  Feudatafres  del'Empireont  Te  _ 
Privilège  de  ne  pouvoir  être  affignés  que  pardevant  le  Grand 
Chambellan  &  le  Bourggrave  avec  l'adjonârion  de  quelques  uns 
d'entre  \cs  Etats  du  Royaume.^ 

L'on  prétend  auflî,  aue  les  Ducs  d'Autriche,  lorsqu'ils  font 
defièndeurs ,  peuvent  à  leur  chofxprendre  pour  juges  ou  l'Em- 
pire, ou  l'un  deleurs  propres  Va^ax. 

f<?;Pen- 
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tautbamU 
cQuafffi^n  éki 

fremiiM  ii^ 

4tAvJhrégm 
fartiadiift. 

ftrêffiii* 


i^  J4.  Nous  nous  garderons  à  ravenk  d'o£hroyer  des  pn* 
viléges  de  première  inûancç:,  ou  dTAuftrégues  pardcu* 
liers  à  ceux  ,  qui  jusqu'à  préfent  n'en  ont  point  eu,  ou 
•qui  ne  les  tiennent  point  d'une  ancienne  pofTeflion  (0; 

s.vni. 

[ej  Pendant  le  long  interrègne ,  qui  a  durë«n  Allemagne  près  de 
50.  Ans,  les  Chambres  de  Juftice  étoient  presque  partoutfèr- 
mécs,  de  façon  que  les  Familles  Uluftres,  qui  Woient  des  diffi- 
cultés les  unes  contre  les  autres,  ne  fâchant  comment  les 
terminer  jugèrent  à  propos  de  convenir  d'arbitres,  lesquels  fc- 
lon  rétymologie  allemancje  furent  appelles  ju^^es  Aufireguer. 
Les Àuftrêgues, ou Juftices arbitrales, dont  quelques  xmts 
cependant  étoient  déjà  établies  avant  l'interrègne ,  font  on  con- 
vcntionclles ,  ou  légales. 

Les.  conventionelles  font  celles  ,  dont  il  a  été  volontaire- 
ment convenu  dans  les  familles  ,  ou  pour.  s''en  fervir  à  perpé- 
tuité dans  toutes  les  difcuffions  ,  qui  pourroient  le  préfènter, 
.jDU  pour  certaines  cauïès  ièulement,  ou  f>our  un  tcms  limité. 
L£S  Auftrêgues  nommes  par  teftamentis  font  auffi  mis  au  nom- 
bre des  convcntionels. 

C'eft  ainfi  qu'il  a  éfé  arrête  entre  les  Ducs  jde  Saxe,  que  leurs 
Conteftations  feraient  toujours  teniiinées  par  quatre  Nobles  & 
deux  Confëillers  Lettrés  nommés  de  part.&  d'autre,    Ceft  ain(î 
que  lcsLan<%raves  xje  Thuringe  &  les  Mai-quis  de.Mifiiie  ont 
réglé,  que  leurs  difficultés  feroient  viiidées  par  quatre  Nobles 
délégués  à  cet  effet    C'eft  ainfi  que  PhiL'ppe  le  magnanime  a 
ordonné  par  Teftament,  que  les  procès ,  qui  s'élever  oient  en- 
tre les  Landgraves  deJHcfleibroieat  décidés  par  quatre  Nobles 
J&  autant  de  Députés  des  Villes ,  auxquels  feroient  joints  l'Aflct 
feur  de  la  Chanobre  Aùlique  5c  des  Jurisconfultes  de  Maisbourg^ 
dont  le  dcmandeurnommeroît  la  moitié,  le  deffèndeur  Pautre. 
C'eft  ainfi  que  par  l'union  de  Tan  1446.  les  Eleveurs  fc  font 
.mutuellement  établis  Juges  re(pe6):ifs  les  uns  des  autres  an 
cas  qu'il  furvint  encre  Eux  des  âifai(£ions. 

Vé 
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:  ;  C'cft  ainfi .  que  les  Ducs  de  Saxe  font  convenus  d'Auftrêgues 
particuliers  avec  Içs  Archevêques  de  Mayence,  les  Landgraves 
de  Heflc  &  autres  Voifins. 

;  G'<ft  ainfi  que  les.  Alliés  de  l'ancienne  Confédération  deSuabe 
étpient  les  Auftrégues  les  uns  des  Autres. 

Cefl:  ainfi  que  plufieurs  des  autres  Etats  de  l'Empire,  corn- 

..  IQie Comtes,  No}>les,  &  Milles  Impériales  ont  pareillement  leurs 
^ufliir^ues  choifis  d'o^dirtaire  parmis,  l^jirs  ég^ux  &  C(KEtats , 

•  quelquies  fois;  marne  parmislçurs  propres  ÔfHcJer$« 

En  1575.  les  Comtes  de  Wctteravie  ^  Ceux  de  Suabe  fi- 
rent en^mble  une  convention  fervant  à  régler  leurs  Auftrégues 
mutuels.    Il  y  fut  dit,  que  s'il  arrivoit,  qu'un  Comte  procéda 

>;ÇontrcTautre  par  voye  dc^fiuç  en  s'emparanid'autoritçdcfesDo- 

.^liiaines,  le, Comte  Convocateuii ,  pu  Direi^eur  du  Collège,  ou 

;  J>ieh  fon  Adjoint  obligeroit  lefpotiateuri  ûtisfaire  UffoliéSa^ 
remettre  les  chofes  dans  leur  premier  état  fuivant  l'axiome  de 
droit ,  fpolïatus  ante  omnia  reftituendur  >  Qu'enfuite  de  ce  ce- 
:lui ,  qui  (è  croiroit  fondé  à  former  une  demande,  le  dénonce- 

iiroit  au  Oeffèndeur ,  auquel  cas.  celuycyièroit  tenus  de  nom- 
mer dansTefpace  de  quatre  mois  trois  Comtes  du  nombre  de 

:  Ceux  ,  qui  fe  font  confœdçrés  »  parmis  lesquels  le  Demandeur 
choiiiroit  dans  quatre  autres  mois  celuy,  qu'il  jugeroit  à  propos 
pour  terminer  le  différend;  Que  fi  la  Partie  condamnée  n'étoit 

•  point  d'humeur  d'acquiefcer  au  jugement,  Elle  pourroit  en  in- 
terjetter  appel  pardevant  les  Comtes  Confcederés  en  infinuant 
<jet  appel  au  Comte  Convocateur  ou  Dire9:eur  ;  Que  cela  fait  le 
Comte  Convocateur  conjointement  avec  les  Parties  préfenteroit 
requête  à  la  Chambre  Impériale,  aux  fins  qu'il  luy  plut  recevoir  cet 
appel  &  rendre  un  jugement  diffinitif  ;  Enfin  qu'après  le  jugement 
yendus  le  Comte  Convocateur  en  feroit  la  publication  pour 
iceluy  être,  exécuté  comme  chofè  jugée, contre  laquelle  aucune 

;  demande  en  révifion ,  ou  autre  ne  leroit  plus  recevaWe. 

Lorsqu'une  des  Villes,  oul'un  des  Nobles,  qui  ont  accédé 
à  cette  union ,  veut  faire  affigner  un  Comte  pardevant  des  Au- 
ftrégues ,  l'on  obfcrve  la  même  méthode  que  cideflus ,  û  ce  n'eft 
qu'outrejesi.  crois  Comtes  le  iDoièndeur  jiçmiiaQ  encore  trois 
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'^îes  &  trois  Nobles ,  telfemem  qu'entre  ces  neiiô  Perfonnes 
le  Demandeur  en  eholfît  troi^  <feft  à  cb're  que  de  chacun  des 
Etats  il  en  prend  un. 

Quand  aucontraire  c'efV  un  Comte,  quf  intente  procès  con- 
tre un  des  Nobles ,  ou  contre  Kune  dés  Villes  eqmprifcs  dam 
Funidin  r  le  De^ndéur  nomme  deux  Comtes ,  deux  Villes  & 
d^îux  Nobles  &  le  DemandeuF  en  dieifit  tm  de  chaque  Qaflè. 
•  ,  0«Ftre  ccs^^  Ataftrégues  Généraux  Poii  voit  encore  plufieurs 
Maifons ,  comme  par  exemple  celle  ■.  de  Hc^nlohe ,  qui  pour 
iéur»  ^fliires  de  ^niOe  ont  leurs  Auftrégnés  jparticiûiers,  mais 
ce  dét^  Nous  méneroit  trop  loin  fî  Nous  voullions  l'bntre- 
prendre. 

Ceux  des  Etats  immédiats ,  qui  n'avofent  point  d*Auftré- 
sues  convemionelsy  s'étarit  plaints  die  ce  qu'ils  écoient  privés  du 
bénéfice  de  première  inftance ,  cela  engagea  les  Empereurs  i 
kur  donner  auflî  des  Auftrégue»  y  qui  furent  appelles  )i%aiix 
pour  les  diftinguer  des  premiers,  mais  dans  la  mite  ils  furent 
ks  uns  &  les  autres  confirmés  avec  pouvoir  ég^  tant  par  le  trai- 
té de  We(tphaKe  de  p»*  les  Règlements  de  la  Chambre  Impériale, 
que  par  les  Capitulations  des  Empereur»;  de  forte  que  pour  ce 
qui  eOl  des  Etats,  qui  foit  en  demandant  fbit  en  dépendant  ont 
leurs  Ai^ftrégucs  ou  conventionels,  ou  légaux,  on  peut  appeller 
ces  Joftices  Auftrégales  une  première  inftance ,  dont  iàns  le 
contentement  mutuel  des  Parties  if  ne  peut  être  fait  prétention, 
fi  ce  n'ieft  dans  les  cas  exceptés* 

Pour  ce  qui  concerne  en  particuîref  les  Auftrégnes  légaux, 
les  juges  font  diffërens  fuivant  la  à'ffertnce  des  Dignités. 

Lorsqu'un  procès  eft  fur  lé  point  d'être  intente  par  un  Ele- 
âeur,  ou  Prince  contre  un  autre  KeÉlettr,  ou  Prince ,  le  Dcf- 
fendeur  ddt ,  dans  le  ifti^îs  après  la  dénonciation  à  luy  ^te  du 
différend ,  nœnmer  quatre  autres  Eleâeurs  5  ou  Princes  Ré- 

ftiants  de  différentes  familles  j  dont  deux  féculiers ,  &  deux 
cdéfiaftiqnes  ,en  fommant  k  Demandeur  d'en  choifîr  un  pour 
|uge,  ce  que  le  demandeur  doit  faire  dans  le  mois  fuivant. 

Cela  ùdt  les  Parties  prient  celuy,  dont  elles  font  convenues 
pour  arbitre,  depren4re  coimoif^cede  leur  caufe ,  furquoy 

ccluy 
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oéluy  ci  leur  Bât  donner  jour  pour  con^aroh-  en  ia  Ville  ée  Ces 
Etats  la  plus  convenablemetlR;  hcuée^  8c  v  produire  leuj:s  pièces 
<&^)crf cures  pardevant  les  Conlèillers>chargés  deJ'examen  du 

Sirocés  âC'dela  déciiîon ,  qui  doit  s'endiivre.  Si  dans4'EQ)ace 
*un  mois4^rès/Intimati(m^e  Paâion  le  défendeur  ne^  point 
•dénoncer  à  (bn^dver£mre  la  nomination  des  quatre  JBle^aurs , 
•ou  des  qu»re  -Princes  choifis  .pour  Auftrigues ,  Je  demandeur 
;-doit  alors  avoir larliberté  deporter-ià demande-rf(f?tf  à iarOiant- 
'Inrefoipéride,  ou  au  Con&il  Aulique,  de  même  qu'il  ièroit  en 
-droit  de-lefaire ,  au  xas  que ,  &ns  qufil  en  fiit  luy  .même  ia  caufè, 
les  juges  AuArégues  n'euiièntpas  terminé  Je  procès  danslecour- 
«antauneAnn^ 

Camême  méthode  s^oblèrve ,  qùaiid  unEléâear  a  procès  en 
«demandant  contre  un  Comte,  ouBaron,'OuNcÈle  Inmiédiat. 

-Lorsqu'un  Comte,  «n Baron,  un  Prélat,  imAbé,  imNo- 
i7)le ,  *une  Ville  libre  ont  une  prétention  contre  un  ^eâeor,  ou 
Tin  Princei-ils  doivent, avant  de  la  iformer  juridiquement,  l&voir 
conHnent  de  ou  le  'defièndear^-à  qui  ksreglemencs-deïa'Cham' 
Redonnent  jusqu'à  huit  partis  dmorens)  veut  être  comrenus, 
^  ils  font  obligés  d'accepté  la  voye  deJa  procédure,  qu'il pré- 
::fèrc,  laquelle  d'ordinaire  fe  réduit  à  l'une  des  fuivantes. 

S'il  nomme  pour  Auftrégues  trois -^eâeurs  ,  ou  Princes, 
1!sen>choi(iflènt  un  pour  juge.  Sïl  veut  une  CommiiTion  Im- 
péride ,  Elle  neluy  «flr  ^Kunt  Tefufée.  S'il  trouve  plus  h  pro- 
pos de  nommer  neuf  d'encre  lès  propres  Conieillers ,  &  que  les 
^emaridairs  lestidmettent  tous,àIors  l'un  d'encre  ces  neuf  juges, 
4ont  les  demandeurs  font  choix  pourprëlîder,  reçoit  des  autres 
Je  ferment ,  en  vertu  duquel  ils  promettent ,  qu'ils  jugeront 
uns  partialité  dcfelon  leur  conlcience. 

'Si  les  -Demandeurs  trouvent  à  propos  4e  placer  aoffi  dans 
cette  jufticeAuftrégale  desjuges  par  Eux  conftitués,ils  en  nom- 
ment deux,  ^  ifeachoifîflent  que  trois  des  neufs  préfentés  par 
rÊeÛeur ,  ou  Prince  Défendeur ,  ce  qui  forme  un  Tribu- 
nal de  cinq;  quelques  fois  auffi  Pon  nomme  de  part  ÔC  d'autre 
-deux  juges ,  ^  an  cas  que  leurs  opinions  viennent  à  être  parta- 
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,     gées,  les  Parties  fupplient  l'Empereur  de  leur;  donner  un 
.:  0^«i<i»,  c'eft  à  direun  lur-arbicre. 

Les  Prélats,  les  Comtes,  lesBarons,  les  Gentilshommes,  les 

Communautés  &  les  Chapitres  ayant  procès  les  unis  contre  les 

autres ,  &  voulant  les  terminer  par  Auftrégues  ont  deux  moiens 

,     pour  lefeire  ;  le  premier  en  faiferit  nommes:  d'autorité  pv.l'Era- 

■■■:..  pereur  à  la  réquifîtion  du  Defnaadeur  un  Goinminaire impérial, 

que  le  Défendeur  ne  fàuroit^écufer  ,  &Jjui.Qe  pèu(f  étrç  que 

Prince  de  TËmpire.    Le  fécond  en  fai&nc;  propoife"  pat  Iç;  De- 

mandeur  trois  Ëleâeurs,  ou  trois  Princes ,  dont.Ie  Défendeur 

..  choifit  pour  juge  celuy  qu'il  luy  plait ,  &  dans  l'un  comme 

dans  l'autre  cas  le  juge  ou  commis,  ou  choifis  termine  les..difîe- 

.;3 .  yens  avec  les  Officiers  Ôc  JvM^JscoqfuItçs  fJç  f?»  propre.  Juftice. 

Les  Auftrégues  font  compétents' en  aâions  tant  Per&nnel- 
;!<»  que  réelles,  à  l'exception  des  caufès  criminelles,  fi(cales,  féoda- 
les,  matrimoniales  ,  &  de  celles ,  qui  (ont  ou  de  jurisdiâion 
,,f  .volontaire,  ou  une  émanation  de  la  fQuyçraineté.xCoipn^e  par 
etemple  les  reftitutiioins  enrenti^ ,  .4e$  nominations  de  Tuteur 
;    auxPer{bnnesiUuftreSjJe!droit.dçrçndi!edes|nândem^nS(irv0ftf- 
tQtref,  inbiùitoiref  &C.     > 

Lorsqu'une  Partie  Ûemanderèfle  a  plufîeurs  Perfonnes  inmié- 
diates  è  citer  pour  le  même  fait ,  dont  leS;  unes  ont  des  Auftré- 
gues i  les  autres  non ,  alors  .il  jjépend  ^%\h  de,  les  faire  toutes 
aftigner  pardevantlaChambreïmpériale,  ou.leConfèijAulique, 
:    jQmségardàla  juftice  Auf^régaki»  /hi; 

Les  Auteurs  penfènt  diflèremmenr  fur  la  queftion,  û  les 
juges  Auftrégues  ont  le  droit  de  faire  exécuter  tes  fèntences  par 
feux  rendues?  i 

Quoiqu'il  fèmblev  que  quiconque  petit  coiidanmei:  peutauiS 
i^ire  exécuter ,  puifque  fans  cela-  les  condamnations  devien- 
droient  fouvent  illufoires,  néanmoins  cette  régie  n'a  point  lieu 
dans  le  cas  préfënt ,  les  Auffa*égues  n'aiant  pas  plus  àe  pouvoir 
que  les  arbitres  ordinaires,  à  cela  joint  qu'il  fëroit  ftngulier, 
ou  que  les  propres  officiers  d'Un  Prince  &  Etat.  puOènt  ùirc 
.     exécutée  leur.  Maitiie  »    oU:  qu'i|n  Etat,  Toiïui  ,•  iqui  auroi^ 

:   >.  A  '  été 
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été  amiablement  choifis  pout  Auftrégue ,  pût  faire  exécuter 
fon  Co-état. 

Lorsqoe  donc  cduy ,  qui  a  fiiccombé  par  jugement  des 
Auftn%ues,  ne  s^en  rendi  point  appellant  pardevant  la  Chambre 
Impériale,  la  voie  qui  refte  à  la  Partie ,  en  faveur  de  qui  ce  ju- 
gement  à  été  rendu  ,  eft  de  s'addreflêr  à  lad  Chambre  pour  en 
obtenir  les  mandemens  exécutoires  &  autres  ordonnances 
néceflâires. 

Les  PubUciftes  fe  font  encore  apUqués  à  traiter  d*autres 
qoeftions;  avoir. 

Si  un  Prince  élu  Empereur  confcrvc  les  Auftrégues,  qu'il 
tvoit  auparavant  en  qualité  de  Prince? 

Si  l'Empereur  ,  l'Impératrice  ,  le  Roy  des  Romains ,  les 
Vicaires  de  l'Empire  font  obligés  de  faire  aflîgner  pardevant  les 
Auftrégues  ceux ,  qui  jouiflènt  du  droit  d'Auftrégues? 

Si  les  Princes  Cadets ,  ou  appanagiés  ont  le  droit  d'Auftrc- 
goes? 

Si  pendant  la  vacance  du  Siège  les  Chapitres  ont  ce  même 
droit? 

Si  les  Princes  Eccléfîaftiques  poftulés ,  ou  élus  Canonique- 
mcnt  peuvent  en  jouir  avant  d'avoir  obtenu  de  l'Empereur 
leurs  inveftiturcs? 

Si  les  juges  Auftrégues  peuvent  connoitre  des  demandes 
incidentes  s 

n  fè  forme  encore  quantité  d'autres  queftions  femblables, 

3ui  démontrent  combien  il  y  a  d'incertitudes  dans  la  matière 
es  Auftrégues. 

Quoique  les  réglemens  drefles  touchant  la  forme  de  procé- 
der dans  les  juftices  Auftrégales  foient  auffi  bien  conçus,  qu'il 
^  a  été  poffible ,   il  ne  laiflê  pas  de  /c  paflèr  journellement  nom- 
'  brc  (fabus,  nombre  de  difficultés,  nombre  d'incidents  &  avec  ce- 
.  la  beaucoup  de  lenteur  &  de  partialité,  defaçon  que  fans  Nous 
ériger  en  Critique,  Nous  abandonnons  au  jugement  du  Public, 
R  ces  établiflèments  ne  produifèilt  pas  plus  d'inconvénients  que 
de  bien. 

Zrj     '     •  .   •  (f)Lors- 
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^mi  an  tout 
les  ûImM  de  la 
Cbambrt  de 
Rothweil  à* 
d'autres  Tri" 
kmaux  Pro- 
vincùmx  cti 

Crêêtion^fohs 
is*  jurisdicliou 
de  la  Chambre 
dcRotbvpeiL 


§.  Vin. 

Et  d'autant  que  depuis  nombre  d'années  les  Ele- 
veurs, Princes  &  Etats  ont  porté  toutes  fortes  deplain. 
tes  importantes  en  différentes  affemblées  de  l'Empire  con- 
tre la  Régence  Impérial^  de  Rothweil^/).,  celle  de  Wein- 

(f)  Lorsqii'aprés'la  mort  de  Hcmy  V.  il  fut  procédé  à  rEleâion 
d'un  nouvel  Empereur  ,  les  uns  des  Eleâeurs  élurenc  Conrad 
Duc  de  Suabe,  les  autres  Lothaire  Duc  de  Saxe,  ce  qui  occa* 
(îonna  une  guerre  entre  ces  deux  Souverains. 

Oonrad  étant  pourfuivis  par  Lothaireiè  réfugia  l^othwei 
dont  les  habitans  fb  déife^ndirent  vigoureurement  contre  le  iiége, 
que  Lothaire  forma. 

Pour  récompense  de  leurs  fcrvices'Conrad  transféra  en  lad. 
Ville  fà  jufHce  Aulique  dite  Hoffgericbt ,  dont  il  conféra  à  per- 
pétuité l'exercice  &  l'adminiftration  au  Sénat,  de  façon  que  c'eû; 
à  cet  Empereur  que  la  Chambre  aâuellc  de  :Rotiuveu<«ft  re- 
devable de  C911  étaWiflcment.  fille  eft  ordinairement  compofêe 
de  treize  Afleflèurs  partie  Nobles,  jpartie  Roturiers  ayants  pour 
Préfident  le  Comte  de  Sultz ,  dont  la  famille  tient  cette  dignité 
à  titre  de  fiefavec  pouvoir  de  faire  exercer  cette  Chaîne  par  un 
Vice-ou  foùs-Préfîdent. 

Suivant  la  défignation  portée  dans  les  Diplômes  des  Empe- 
reurs Maximilien  L  &  Maximilien  II.  fà  ]urisdi£tion  s'étend 
(mais  non  quant  "à  la  totalité)  fur  les  Cercles  deSuabe,  dulthin, 
même  aufH  de  Franconie  &  d'Autriche,  quoique  queloucs  Au- 
teurs en  disconviennent ,  quant  \  ces  deux  derniers.  Ellecon- 
courrc  en  première  inftance  avec  les  M^giftrats-,  ou  juges  or- 
dinaires ,  &  jouit  du  droit  de  prévention.  Sqppbfé  qu'en 
première  infiance  Elle  ne  fuit  point  faifie  de  la  connoiflânce 
d'une  af^re  contentieufë  ,  Elle  .peut  en  recevoir  rappd, 
lorsque  la  Partie  condamnée  ,  au  liçu  d'aller  au Confèu  Au- 
lique ,  ou  à  la  Chambre  de  "Wetzlar ,  juge  à  propos  de  por- 
ter fes  grie6  à  celle  de  Rothweil ,  d'où  Ton  peut  conclure, 

qu'en 
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qifen  prcmîcrc  inftance  elleconcourre  avec  les  juges  ordinaires 
&  en  feconde  avec  les  autres  Tribunaux  Souverains  de.  l'Empire 
en  ce  qui  eftr  des  cas  de  â  compétence  &  de  fbti  dépar- 
tement. 

Tous  Membres  &  fujets  de  PEmpire  médiats ,  ou  immér- 
diats  domicilies  en  fbn^  difliriO:  font  fournis  à  fà  jurisdiOion ,  ex- 
cepté ceux  5  qui  en^  font  exemts  ou  par  privilège  fpécial ,  ou  par 
p<me(Con  immémoriale,  ou  par  di»  conventions  particulières. 

Du  nombre  des  Exempts- font  les  Eleveurs  y  les  Ducs  de 
Juliers,  fes  Comtes  Palatins  de  Deiix- Ponts  &  de  Veldence,  les 
^  Ducs  de  Wurtemberg^  KOrdre  Tcufonique  &  celuy  de  Malthe , 
PAbé  de  St.Blaife ,  la  Prévoté  de  St.  Croix ,  les  Comtes  de  Ca- 
ftcl ,  de  Nider-Eifenbeurg  &  Grâutzen^  de  Fugger ,  de  Hanau 
&Lichtenberg  y  de  HohenzoUem ,  deLinange  &  Dabo,  de 
Manderfcheid-Blanckenheim,  de  Schwartzenbourg&de  Soukz; 
Les  Barons  de  Freundsberg,  de  Juftingen.  &  de  Schwende; 
LesSciigneiu^  deHohen-Landsberg;  Les  Villes  de  Nuremberg,- 
Augsbourg ,  Eslingen ,  Fribourg ,  Gelnhaufen ,  Hali  en  Suabe,^ 
Memmingen^,  Re^ngen>  Oppenheim,  Sveinfourt,  Ulm  & 
Wîntzheimi 

H  y  a  en  outre  quantité  de  Nobles  immédiats, oui  ont  cette 
même  exemtion ,  laquelle  n'eft  point  égale  à  1  égard  de  tous  les 
privilégiés  ,  les  uns  en  jouiflanc  fans  limitation ,  &  pour  Eux , 
ainfr  ^e  pour  leurs  fu]Gts ,  les  autres  avec  limitation  Sc  perfon- 
Bellement  feulement. 

Quoiqu'un  Etat  fort  exemt,  s^l  eft  aflîgné  5  cette  Chcmibre, 
a  eft  tenus  d'y  comparoir  pour  y  produire  fon  privilège  &  Fy 
faire  même  homdoguer. 

Nonobftant  cette  exemtion,  ffef^  des  cas  app^és  en  termes 
de  pratique  Ebebaffif-FaS  &  qui  font  au  nombre  de  dix  huit, 
dans  lesquels  les  Exemts  font  obligés  de  répondre ,  àmoins 
qu'outre  leur  privilège  général  ils  rfeu  aient  encore  un  parti- 
culier, comme  en  ont  les  EIe£ieuFS ,  les  Princes  de  la  Mai- 
ion  d'Autriche,  les  DUcs  de  Wurtenni)erg. 

Toutes  les  matières  de  la  jurisdiftion  des  juges  ordinaires 
font  auifi  du  reflbn  de  cette  Chambre,  dont  queli|ues  praticiens 

éten- 
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étendent  rAiitorité  au  point  de  pouvoir  mettre  au  b^n  de  l'Em- 
pire les  Violateurs  6^  perturbateurs  de  la  paix  &;  du  reposPublic, 
De  Rothweil  on  peut  appeller  ou  k  la  Chambre  deWetilar,  ou 
au  Confeil  Aulique  j  excepté  les  cas  de  dény  de  juftiçe,  de  nul- 
lité de  procédure ,  ^  récufatidn  de  juges ,  <|ui  ionc  de  h  conv< 
pétençe  du  Confeil  Aulique  feul, 

.  U  eft  fiicile  de  reconnoitre  par  ce  détail ,  qu^  ççttç  ju.(Uce  de 
Kothweil  n'eft  ni  du  goût  des  Prince?  ôc  Eçats ,  ni  4e  çeluy  des 
Souverains  Tribunaux  de  l'Empire,  puisque  d'un  o^té  il  eft  par 
la  concurrence,  ainfi  que  par  la  prévention,  dont  cette  jiiftice 
jouit ,  dérogé  à  la  jurisQiaion  dçs  juges.  &;  Magiftratç  établis 
par  les  Seigneurs  territoriels ,  ôC  d'un;  autrq  <;ôté  lefr,  appels ,  oui 
y  font  reçus,  arrêtent  fou  vent  ceux:;*  qui  pourrpignç  pu  de. 
vroient  être  interjetés  à. la  Chambre Inipérial^,  qviaiU: Confeil 
Aulique, 

Outre  que  d'ailleurs  il  eft  fort  onéreux  aux  fujet?  de  l'Empire 
d'être  quelques  fois  oblige  de  paflêr  par  troi^  juftiçcs, ,  lorsque 
la  Chambre  de  Rothweil  devient  unç-jurisdiaion  Infprjpédiaire, 
il  fe  préfente  ordinairement  tant  d'inçi4ents  lorjqq'on  y  plaide, 
que  les  Parties  non  privilégiées  défireroient 'en  être  exem- 
tes,  joint  k  cela  qu'il  y  a  eu  UD  tem?,  que  cette  Chambre  ayant 
fait  une  recherche  exafte  des  fîefs  &  Domaine?  de  l'Empire  alié- 
nés s'eft  rendue  odieufe  prè§  de  toute  la  NobleOè,, 

C'eft  par  ce.s  confidérations,  que  pendant  le  É%ne  de  l'Em- 

{îereur  Mathias  les  Princes  &  Etats  de  l'Empire:  en  foliiciterçnc 
a  fuppreflion,  ainfi  qu'il  eft  k  voir  par  les  différent?  mémoires, 
qui  turent  préfentés  4  ce  fujet, 

Cette  affaire  ayant  par  le  traité  de  Munfter  été  renvoyée  à 
la  prochaine  Diète»  les  Etat?  renouvellerent  leur  demande  dans 
les  Comices  de  l'an  1651.  La  Chambre  de  Rothweil  ne  .négli- 
gea rien  pour  parer  le  coupj  dont  EHe  étoit  ménagée» 

Le  Comte  de  Sultz  comme  poflèflèur  féqdal  de  la  préfiden- 
ce  (bùtint,  quefansune  injufticecriantel'on ne pouvoit dépouil- 
ler fa  Maifon  d'un  fief  par  Elle  acquis  ^  titre  rémunératoire. 
Le  Magiftrat  de  Rothweil  prétendit ,  que,  puisque;  par  la  paix 
de:Weftphalie  toutes  le$  Ville?  Jnipérlales  avçient  étélânsféferve 

main- 
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garten  (g)^  &  autres  juûices  Provinciales  en  Soabe,  ce^^^^ 
qui  a  donné  occafion  de  faire  mention  de  leur  ^^olition^^^^^ 
dans  Je  traité  de  paix ,  Nous  donnerons  une  férieufe  at-/^«  jîS" 

*  ^c^y.   feront  totale-' 

^^^'^  meui  gioîics. 

maintenues  dans  leurs  droits  &  privilèges ,  on  ne  pouvoît  luy 
oter  celuy  obtenus  de  l'Empereur  Conrad  &  confirmé  par  \i:s 
Empereurs  fuivants* 

Les  Partîûns  de  la  Chambre  de  Eothwefl  înfinuerent  de  plus 
à  l'Empereur  ^  que  puifquc  cette  juftîce  ne  dépendoit  que  de 
iuy  fcul  &  nullement  de  l'Empire  univcrfel,  il  perdroit  une  des 
plus  beUes  de  fks  prérogatives ,  s'il  conlëntoit  â  la  fuppreflîon 
demandée.  Ils  firent  entendre  en  même  tems,  qu'il  fëroit  dan- 
gereux de  donner  les  main^  à  cette  fuppreflîon,  vu  que  par  un 
traité  de  confédération  conclus  en  1463.  &  renouvelle  en  i  j  15. 
entre  la  Ville  de  Rothweil  &  les  Cantons  fuîfles ,  ceux  ci  s^étoient 
entre  autres  engagés  à  maintenir  lad.  Ville  contre  quiconque  en- 
treprendroit  xie  Iuy  enlever  fa  jurisditlion^  fi  ce  tfctoit  qtfElle 
y  donna  occafion  par  un  dény^  ou  protraâion'de  la  juftice. 

N'ayant  rien  été  déddé  dans  ces  Comices  les  Etats  de  l'Em- 
pire préfenterent  derechef  leurs  monita  en  1658.  en  infiftants  à 
ce  que  la  fuppreffion  enqueftion  fut  ordonnée  dans  la  Capitula- 
tion Léopoldine ,  mais  ils  n'ont  pu  obtenir  autre  chofè^  finon 
que  cette  affaire  feroit  examinée  en  l'Aflemblée  Générale  de  PEm- 
pirc  5  ce  que  ?on  a  continué  d'inférer  ainfî  dans  toutes  les  Ca- 
pitulations fubfcquentes,  notamment  dans  la  dermerc. 
(g)  La  Juftice  de  Welngarten  efl  une  juflice  Provinciale  en  Suahe,   Cr/êtiôn, 
qui  étoit  autres  fois  exercée  par  le  Duc  même.    Sa  réfidence  drohii^juris' 
n*efl  point  dans  un  lieu  fixe,  mais  alternante  de  Ravensbourg  à  Sw^J* 
Wangen,  de  Wangen  à  Ifny,  d'Ifhy  au  Village  d'AltorfiT,  ouçttfr^ht^e 
le  Couvent  de  Wcingarten,  dont  Elle  a  pris  le  nom. 

Chacun  des  Magifhrats  &  Baillifs  de  ces  Lieux,  ou  la  juflicc 
fè  transfère  alternativement  tous  les  mois ,  doit  avoir  foin  de^ 
confHtuer  un  nombre  fuffifant  d'Affcflcurs  tirés  du  corps  du 
Sénat ,  ou  des  Prépofés  pour  qu'il  y  en  ait  toujours  tout  au 
moins  douze. 

Aaa  La 
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tention,  a  ce  qu'il  foit  coupé  racine  &  porté  remède  ^'cos- 
griefs  des  Etats,  y  compris  les  griefs  formés  par  les  Corps 
de  la  Nobleflfe  de  l'Empire,  &  à  ce  qu'au  plutôt  quefaire 
fc  pourra  il  foit  en  la  Diète,  de,  l'Empire  ftatué  quelque. 

chofe 

La  Màifon  d'Autriche  en  nomme  iê  Chef,  oir  Préïîdént  ûp^ 
^)i\\é  LaMd-Ricbter,  & -l'exécution  des  fentences  de  ce  Tribunal; 
cft  ordinairement  coramife  aa  LandVogt;  s.'éntend' au. Préfète 
Provincial  Impérial.', 

Suivant  un  ancien  règlement  dé  l'in  153?.  (à  j^risdiftion 
is- étend  presqye  fur.  toute  la  Suabc  i  &.:comme  en  ce  même'titre  ■ 
il  cft  porté  j«/^»'à«x  B4yf  de  IVirtembèrg ,  fans  qu'il  Ibit  dît  ex- 
elujhement ,  ou .  htclufivement  ;  delà'  vient ,  qrre  les  WirtenAcr- 
geois  prétendent  en  être  exerats.,   li'en  eft  de  ce  Tribunal,  (î 
rôn  en  excepte  lesapi^ls,  qui  n'y  fônt  reçus  qu'en  fait  dedény^ 
ou  de  protraOïion  de  juft'ice,.  à  peu  près  comme  de  là  Chambre, 
de  KotWeïl',  puisqu'il  coneonrre  auflî  avec  les  jùftices  ordinai- 
res du  Cercle  déSaabe  ôc:conQoitdts  Ehibaffiffàïte,  même 
contre  les  privilégiés  ;  cependant  jufqn'icy  il  n'èft  point  encorc^ 
bien  décidé  ,  fi"  cette  concurrence  &  prévention  le  rédûiH  aux 
caulès  des  Particul  fers,-  ou  fi'  clFe  s'étend  auffi  à  celîescfcs.Etats. 
Immédiats  &  dès  Officiers  dés  juftices-  ordinaires. . 

Comme  ces-  deux  Tribunaux  ,  dont  l'autorité  eft  prcfqac 
^alcmçnt.  exercée  dans  le  Cerclé  de  Stlabe",  ne  poovoient: 
qu'entrer  (ouvent  en  conflit^  dé  jin-isdiâ:ion,  ils  ont  fait  enfem- 
ble  un.acommodémene  dâtté'del'An  1538.'  parlcqueLils ont. 
prévenu  toutes  difcusfions  en  réjglànt  leurs  départements.. 
.  Les  appels  dccette  juftice  reflbrtiflênt  à  la  Chambre  Impé- 
riale ,  qitiQique ks Archiâucsd'Autriche  aient  prétendu ,  qu'ils 
dévoient  être  portés  à  la  Régence,  d'ïnfpruck. 

En  i€45:.  les  Etats  de  l'Énpire  prèfènterent  au  Congres  de 
Wcftphalie  leurs  griefs  tcndàns  à' là  fîippreflîon  de  cette  jufticc 
Provinciale,  mais  la  Maifon  d'Autriche  ayant  fbûtenu ,  qu'ÈlIc 
éioit  annexée  à  l'Avocatié-de-Suabe:  à  Elle  appartenante ,  la  chofc 
9ik  demeurée  faos  fuite 
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chofe  de  certain  au  fujet  de  l'abolition  desdites  juftices 

^uUques  j&  Provinciales  ;  en  attendant  &  dans  refpace 

d'un  an  nous  ferons  enfortejque  les  cas  appelles  tbebaffU' 

'FiSly  auxquels  on  a  donné  plus  d'étendue,  que  les  anciens 

^règlements de xes  juftices  Auliques  &Provinciales  ne  le 

permettent ,  demême  que  les  excès  &:  les  abus ,  qui  s'y 

^îbnt  glifles  5  foient  abolis  ;  pour  cet  effet  nous  députe. 

rons  au^plûtot  des  Etats  de  l'Empire  defintereffés  pour  en 

.prendre  connoiflànce ,  -&  en  donnerons  part  à  la  Chan- 

rcellerie  del'Elefteur  de  Mayence ,  afin  qu^Elle  en  puifle 

linformer  les  autres  Eledeurs.,  Princes  &  Etats  del'Em- 

^ire>; 

§,  IX. 

^Nous  veinerons  particulièrement  à  ce  que  lesd.  Ele-^riST/S 
vâeurs ,  Princes  &  Etats  (oient  maintenus  dans  leurs  Pri-  £^f*'lf * 
mléges  d'exemtion  desd.  Jurisdiftions  par  Eux  obtenus, ^'.p»^.^ 
H^uand  même  on  voudroit  leur  objecter,  queues  privilèges  7,JiTJ!Z 
«ont  étécafles,  l^tf"^' 

§•     A«  Toute  ^art 

grinéef9ur- 

•îlfera  en  outre  libre  à  la  partie,  qui  fe  trouvera rjw^^^^^ 
lézée,  d'appeller  desd.  Tribunaux  à  notre  ConfeilAuli-ri!f</f«rw 
que,  ou  à  la  Chambre  Impériale,  fans  que  nous  puifîions«â^^/i* 
nous  y  oppofer ,  ou  l'en  empêcher,  âE^fyi 

§•    ^-  EtksEU. 

Et  nous  maintiendrons  lesEleâeurs,  fur  tout  leurs /^'j^^«; 
iujcts ,  &  tous  autres  dans  leurs  privilèges  d'exemtion  dei^«''-A>'c« 

Aaâ    2r  a/Ci,Jaiu{turJtOi 
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tetjyjHces  lad.  Cour  dc  Rothweil  &  autres  juftices  >  de  laquelle  ex- 
tumimtijtie  cHition  iIs  jouiuent d anaeunete ,  lans permettre,  qu% 
Zu^tucY  foient  troublés >  ou  inquiétés. 

té  jouijfem  de 

"""•^•^       -       ARTICLE   XIX. 

£'F«pfr«r  XTOus  ferons  en  forte»  que  tous  les  EIe£teurs,  Prîn- 

u%i',^lJL\  ces.  Prélats,  Comtes,  Seigneurs,  la Nobleflè de 

'^'^^^.^^%nçktéL2ix\xiçSy  tantEcdéfîaftiques  que  feculiers,qui 

tétéinjuftt-  retrouveront  avoir  été  fpoliés,  ou  dépoflëdés  par  Vio- 

nmt  fru^    Jence  tant  en  leurs  Perfbnnes ,  qu'en  celles  de  leurs  ancê- 

très  ou  PrédécefTeurs ,  en  quoi  que  ce  foit,  &  tous  ceux, 

auxquels  reftitution  n'a  pas  encore  été  faitQ  félon  la  teneur 

de  TEdit  d*exécution  du  traité  de  paix  de  Munfter  & 

d'0(habruck,dc  TEdit  appelle  areUor  moduf  exequendi ,  &  du 

récés  d'Exécution  de  Nuremberg  foient  rétablis  fuivant 

Féquité ,  fans  avoir  égard  à  perfonne,  &  fans  diftin£lion 

de  Religion  (a), 

ifltxiomcon-  (a)  Après  la  (îgnaturc  dir  traite  de  Mimfler  l'Empereur  Fcr- 
ruttttUsrt-  dinand  IIL  en  ordonna  l'iéxécution  „  notamment  à  ceux,  qui 
'Ztp^'J!^  avoient  àes^  reftitutions  à  faire.  Il  régla  par  Ton  Edit ,.  que  ft 
re  été  fiâtes,  les  Partiës ,.  à  qui  ces  reftitutions  dévoient  être  faites ,  rencon- 
f^^^  troient  aucunes  oppofitions ,  il  dépendroit  d'Elles  de  demander 
^tf'degaix^        dcs  Commilîàires  Impériâux  ,  auxquels  les  intereflespourroient 

[oindre  de  leur  part  ceux,  qu'il  leur  piairoit  nommer; 

Qiie  les  Princes  Convocateurs  Se.  Direûeurs  du  Cercle 

prcteroicnt  main,  forte,  à  celui  ,  àquiilyauroitimereftioitioa 

Ifeire^ 
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Qif au  cas  que  ces  Princes  fufîcnt  Eux  mêmes  Partie ,  ou 
refufaflcnt  par  d'autres  motifs  de  fe  prêter,  les  Demandeurs  ou 
Plaignants  pourroienc  implorer  le  fecours  des  DireQieurs  ou  Co- 
lonels des  Cercles  voifins  ,  auxquels  il  feroit  permis  d'unir  leurs 
forces  pour  contraindre  les  Rénitcnts  ,  même  par  la  prilè  de 
leurs  places  ,  aucas  qu'ils  firiîènt  PofTdfeurs  de  quelque  Sou- 
veraineté; 

Que  tous  les  Commandants  &  Officiers  Impériaux  aîderoient 
fes  Commiflàires  &  concourrcroient  à  effcêtuer  lesreftitutions 
ordonnées. 

Pour  donner  plus  de  force  à  cet  Edit  TEmpereur  en  rendit 
un  fécond ,  qui  en  enjoignit  Texécution  a  chacun  des  Princes 
Dire&eurs  des  Cercles,  en  les  authorifant  à  le  (èrvir  pour  cette 
fin  de  &s  troupes  ÔC  de  celles  de  l'Empire ,  à  terminer  Ibmmai- 
rcment  les  incidents  y  qui  pourroient  fè  préfenter ,  &  à  arrêter 
ceux  des  Particuliers  ,  qui  le  rendroicnt  réfi:a£taires  à  la  paix 
publique. 

Ces  dilpolîtîons  n'ayants  point  produit  Pèfler  y  que  l'Empe- 
reur s'en  étoit  promis  5  l'on  dreffàa  Nuremberg  en  1650.  un 
récés  Capital  9  par  lequel  TalSire  des  reftitutions  fut  commilè- 
à  une  Députation  de  FEmpire  compofée  de  Commiflàires  &  de 
Médiateurs  des  deux  Religions^ 

Cette  Députation  n'a  point  épargné  fcs  foins  pour  fâtisfâire 
a  laCommiffioUy  laquelle  étoit  d'autant  plus  pénible  y  que  fixer 
les  poflèlîîons  fiir  le  pied  qu  Elfes  étoient  en  1624.  &  quant  au' 
Palatinat  en  16 1  g.  formoit  un  détail  immenfe.  On  efl  néanmoins 
parvenu  à  drefTer  un  état  tant  des  chofës  à  refUtucr^  que  des. 
PerfonneSj.  qui  dévorent  faire  cectereftitution,.  mais  lexécution' 
en  a  été  rendue  (î  difficile^  que  par  un  récés  de  Tannée  rél4»  on 
fot  obligé  de  prendre  d'autres  m[eflnres&:  arrangements  y  â  l'effet 
de  quoy  il  fut  dreffé  une  défignatÉom  noûvelTc  ,  donr  la  plupart: 
des  Articles  font  encore  à  exécuter^ 

Les  Etats  Proteftans  fbntceux^r  qui  fepfafgnentreprusv  que; 
cette reftitution  n'a  poînteffcoreétéaccomplië  eu  tous  fes  poimS;^ 
&c'eft  à  leur  follicitationr  y  qu  ont  été  inférés  ces  mots^  j^-^* 
d^m^ion  de  Religion;  mais  comme  une  pofleïfîoa de pfés» rfntt 

Aa.a^  $  fiÉefe 
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fîécle  fèmble  tranquillifèr  ceux,  qui  âvoientdesreftîtutionsU 
•faire  en  exécution  de  Ja  paix  de  Wcftphalie,  il  pourroit  devenir 
^dangereux ,  fi  l'on  entreprenoit  de  remuer  cette  corde ,  -&d*aiU 
rieurs  généralement  parlant^il  eft  fort  indécis,  qui  ou  desCatho- 
ïiques  ,  -  ou  des  Proteftans  en  tireroient  4e  plus  d'avantages: 
Aufiy  paroit  il  aujourd'huy  -,  que  les  Proteftans  fè  font  déiiftés 
de  ces  anciens  griefs  ,  pour  ne  s'attacher  qu'à  ceux  qu'ils  pré- 
tendent avoir  fouffert  depuis  la  eonclufîoa  du  traité  de  Bâde. 
'Ces  nouveaux  griefe  font. 

Les  plaintes  des  Habitans  &  Communautés  ^partie  Liudio- 
riennes  ,  partie  Calviniftes  des  lieux  •&  ■Villages  de  Ried,  de 
"Werth ,  de Naflàu-Siegen ,  du  Comté  de  Wolffllein ,  duComté 
;.de  Dhaun,  de  Mawinfteîn.,  Mahiberg,  Worms,  Sukzbach, 
Spire,  Wolfersheim,Udenheim,  Altenbaumberg , -Oldenkir- 
chen,  Schorntzheim ,  Bermcrsheim,  Ebenried ,  Hulfièlsheiin, 
iîummelsheim ,  Zeutlitzheim,  Badenh^m  &c. 

Les  Conteftations  entre  les  Adminiftrateurs  du  Temple 
Luthérien  ,  à  Eux  joint  le  Magiftrat  d'Augsbourg  d'une  part, 
:£c  le  Couvent  Catholique  de  &.  Ulric  "de*.  Pautre. 

L'enlèvement  des  jeunes  Barons  d'Erthal  &  d'AufRees  pour 
être  élevés  dans  la  Religion  Catholique  contre  le  gré  de  la'Merc 
Se  de  la  Parenté. 

L'Affaire  des  Emigrants de  Saltzbourg,  d'Autriche,  deCa- 
rinthie,  de  Bohême  &c 

Les  difficultés  entre  le  Magiftrat  Evapgelique  de  Wctzlar,, 
,&  la  Collégiale  Catholique  dud.  lieu. 

Les  Tentatives  des  Catholiques  à  Worms  pour  îè  rendre 
Maîtres  de  l'EJglife  de  SLMçgnus  appartenante  aux  .Luthériens. 

Les  Violences  que  commettent  les  Catholiques  <ie 'la  même 
Ville ,  lorsquîils  _portent  ."&  accompagnent  publiquement  le 
St.  Viatique. 

L'Impreflîon  de  quantité  de  livres  injurieux  à  la  Religion 
Prot€?ftante  &l.ceux,  qui  en  font  prôfeffion. 

n  faut  avouer ,  que  de  'la  part  des  Catholiques  l'on  ne 
propofe  point  autant  de  griefs,  mais  lavoir  fi  cette inaftion pro- 

^  'vient 


DE  L'EMPEREUR  CHARLES  VIE  SZr 

^.   IL 

Et  nous  reftituerons  auffy  à  tous&a  un  chacun  pkit^,^;„;*J^^ 
ncmenr&  fans- aucun  délay  ni- réfiftance  tout  ccqu€^'''/f^?«'«j*- 
nous  mêmes  fommes  obligés  de  reftituer  en^  vertu  dudi  l'Emperewrhj 
traité  de  paix.,  de  FEdit  dûNuremberg  &  de  TEdit  «r(î7/o- Slfl^r 
rif  modi  exéquettdi ,  &  d'autres  fubféquents ,  &Iesymain-^^'^2'ÎS 
tiendrons  ôîdefifèndrons  en  tant  que;  de.  droit;.  lirfw».. 

ç:.  iiL. 

Promettants  de  rendre  fans  pardaKté  &  fans  empê-  ^^rSilé  Ç 
cRemcnt.ni  retard  bonne-  &  égale  juftice  tant  aux  Etats. fj;'J£r 
immédiats,- qui X)nt  des pofîèflions  foit  dans  nos  Roy^"' jj^£";f 
mes  &  Pays  Héréditaires  ,  foit  dans  ceux  des  Èle-K"L««V 
âèurs  ,  Princes,  &  Etats.  refgediVementS:  qu'à  nos ^JJ.fJ/i'; 
Etats  &fujets  naturels..  *  ;S,f«S« 

fujetsiMSurfls 

Au  cas  auflîqne  quelqu'Ele£leur,  Prince ,  ou  autre  ^"^^'f^ 
Etat'  (y  compris  la  Nobleue  libre  immédiate)  tomba  en  SÎT-"  ' 


,an  tu- 


procès  par  raportâfes  droits  Régaliens  ,.  immédîatetéi^^i-'y'^r 
firanchifé  y.  droits  &- jurisdi£î:ion ,  c|u'bn  auroit  entrepris ,''«jjjJ'.J'J^ 
d'affbiblir ,;  de  diminuer ,.  ou  de  l'en  priver   &  dépo(lë-£««V-: 
der ,,  ou  de  l'y  troubler  &  inquiéter ,,  &  qu'il  Voulat  ^MÇ,!SëmT 
afligner  fa  Partie  adverfé,. nous  ne  voulons  l'en  empêcher  ^^^if' 

nonpo*^"*'  '"" 

viénfe  oa.de  ce  qu'ils  n*(infr  point  la  même- ardeur  que  lesPro-- 
teftanSjôc  qu'ils  fupportent  plus  patiemment  les  événements  du: 
texos ,  ou  de.  ce.  qu'on  ne  leur  fournie  point  les  mêmes  fujets: 
de-plaintes... 
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non  plus  que  Nous  empêcherions  d'autres  pourftiitcs 
♦  judiciaires  formées  dans  les  régies ,  mais  nous  y  porte, 
rons  plutôt  toutes  fortes  de  faalitcs  pour  procurer  uns 
promte  décifion  ; 

jZ  îSïftT'  Nous  n'admettrons  point  en  procès,  ni  ne  rendrons 
jg^'."j^-aucuns  mandements,  pour  le  maintien  des  nouveaux 
"bl^estiaZt'pésigcs ,  ou  impots  établis  Ans  le  confentement  desEle- 
/^i£^'*^'^eurs ,  &:  contre  Ja  difpofîtion  du  huitième  Article  ci- 
deflusj 

$,  VI 

ntfêccerderê        S'il  arrivoit  auffi ,  que  des  Etats  Provinciaux,  ou  des 
S*"£w«*  Sujets  euflènt  des  plaintes  à  faire  contre  leurs  Seigneurs, 
itSStm"  Ôf  principalement  lorsque  ces  plaintes  regarderont  la  fu- 
trottapir/t*  periorité  XcrritorîeUe,  &  les  droits  Régdiens  ,  &  nom. 
è!f!Z'!Sài'  mément  le  droit  des  Collèges,  celuy  d'armer  &  de  feire 
«^îirS"  niarcher  les  fujets  à  la  guerre, la  deffenfe  du  Pays,  le  droit 
*"^*«»  ^  d'avoir  Garnifon  dans  les  places  fortes,  l'entretien  d'i- 
Z%g^t  celle  ^  autres  pareils  droits^  nous  ne  devons ,  ni  ne  vou- 
nritma*,   jQpg  ^  conformément  au  Réfultat  de  l'Empire  de  TAnnée 
1654,  §.  Et  comme  &ç.'  accorder  fiar  la  (impie  demande  des 
fùjets  des  mandements ,  ou  Refçrits  de  protection,  mais 
renyoirons  les  Parties  avant  tout  aux  Auftrégues,  félon 
la  difpofition  du  fusd,  Réfultat  de  l'Empire  §.  avec  cela  Ur 
Juger  de  h  Chambre  doivent  &c,  &  §.  Cf  V*^  iff  EleSîettrtt  Princes  (s 
Etats  &c. 

§.VII. 
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MaisileHttU- 
avaiu  tou- 


Dans  les  cas  néanmoins  ou  la  jurisdi£lion  fe  trouve- ^^-^ 
roit  fondée,  nous  voulons  avant  que  d'accorder  cesman-jyj^^^/^^. 
déments  &  avant  toutes  chofes  mander  au  Seigneur,  con- "««w,  ««. 
tre  lequel  des  plaintes  auroientj-téportccsjdenous  envoler  "turlTel/fir. 
fes  defFcnfes  (cette  formalité  nVtant  pas  obfervée  lesd. '"^.,^,''^^'^ 
Seigneurs  feront  diïpenfës  d'obéir  auxdits  mandements) ^-"^^î"'?  «- 
&  fi  alors  il  fe  trouvoit  que  les  fujets  euflënt  des  raifons  /«/^-w  z*/*"^ 
légitimes  pour  fe  plaindre,  nous  fei"ons  promptement^î.yj'/J'^^ 
inltruire  &  décider  le  procès ,  en  obfervant  pourtant  les/""  ••""'" 
formalités  efièntielles  ;  enjoindrons  toutes  fois  aux  fujets  yl/«^^"'^'' 
de  ne  pas  laiflèr  de  rendre  à  leurs  Seigneurs  robeifTance, 
gui  leur  eft  due  ; 

Ç.  VIIL 

Lors  qu'il  s'agira  d'un  cas  amandable,  nous  n''attri-'»,  wJprû. 
buerons  ni  aux  juges,  qui  rendront  !a  Sentence,  ni  i'^HlZi'coiT 
ceux  à  Qui  commifîion  pourroit  être  donnée  à  cet  égard ,  ""i"'*'''"  ""f»- 

^  X  r  •  .  1  ^        ^nt  part  aux 

aucune  part  a  ces  amandes ,  ni  ne  leur  donnerons  la  <"""'"'"  r'™- 
moindre  e(pérance  de  pouvoir  y  participer  (f) .  'romuf^T 

(b)  Toutes  les  amandes  doivxnt  être  appliquées  au  fifc  ,  fi  ce 
n'ctoit  que  le  Demandeur  ,  ou  la  Partie  plaignante  dut  aiiffi  y 
avoir  part ,  lorsque  cela  eft  ainlî  porté  par  le  mandement  ;  & 
quand  le  fifcal  Impérial  fait  des  pourfuites  Toit  pour  cas  amanda- 
bles ,  foit  pour  caiifes  de  reftitution  &  autres ,  il  luy  eft  en- 
joint de  n'intenter  aucune  a£tion  ,  ni  de  tranfiger  fur  un  procès 
commencé  ,  que  ce  ne  foit  de  l'avis  de  deux  Perfonnes  intégres 
&  entendues ,  que  l'Empereur  nomme  pour  donner  leur  Con- 

Bbb  lèJI, 
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feil ,  ce  qui  a  été  ainfi  réglé,  afin  que  le  Public  ne  fut  point  fa- 
cilement expofé  aux  disgracieufes  recherches  des  Procureurs 
fifcaux. 

ARTICLE    XX. 

s.  I. 

J^!^^^  /AUant  aux  cas,  ou  il  s'agira  de  déclarations  au  ban ,  ou 
Al  G^m'Jtan  \SL  zu  for-bau  dei'Empire,  nous  devons  &  voulons  nous 
cM^^^  conformer  abfolument  à  cet  égard  à  ce  qui  a  été  convenu 
J'£i^,f    &  ftatué  en  vertu  du  traité  de  Paix  ,  par  le  dernier 

réfultat  de  l'Empire  §.  D'autant  que  au(ft ,  &  par  le  traité  de 

Paix  de  Munfter  &  d'Ofnabruck, 

§.    IL 

EtneUfro.  Et  principalement  auflî  tenir  la  main  à  ce  qu'aucune 
p^^*^' personne  de  haute ,  ni  de  baflè  condition ,  Electeur, 
Ïj4w"»î!f*  Prince ,  ou  Etat  ,  ou  autre ,  ne  foit  à  l'avenir ,  fans 
J3f2S*/«^^  raifons  légitimes  &  fuffifàntes ,  ou  fans  être  ouië ,  & 
Emti  "fans  le  fçû,  confeil,  & confentement  des  Electeurs,  Prin- 
ces &  Etats  du  fàint  Empire  mife ,  déclarée  ,  ou  con- 
damnée au  Ban,  ou  au  for-ban  de  l'Empire  (a), 

§.  IIL 

ExjditmioH      (a^  Le  Ban  de  l'Empire  eft  une  peine  encourue  par  ceux  ou  qui 
i^^firf, ainfi         defobeiflènt  &  fe  rendent  rebelles  à  la  juftice  ,  ou  qui  font  foit 
^desrégiety  .      directement ,  foit  indirectement  infra£tion  à  la  paix  publique. 
1!'forml7*^  Quand  TEmpereur  ou  par  luy  même ,  ou  par  l'un  de  Ces  Sou- 

pSdlr.  ^  verains  Tribunaux  addrelîc  à  quelqu'un  un  mandement  avec 

ordre  d'y  fatisfaire ,  à  peine  d'être  ipjofaSio  cenfé  profcrit ,  c'eft 
.ce  que  les  Capitulations  appellent  le  (impie  Ban  j  mais  lorsque 

la 
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ïa  Partie  perfîfte  en  fa  defobeifTance,  &  que  l'Empereur  rend,ou 
fait  rendre  contre  Elle  une  féconde  déclaration  de  ban,  c'eft  là  le 
vray  5  ou  \q  For- Ban.  Aujourd'huy  on  ne  reconnoit  qu'un 
genre  de  ban,  dont  lefpece  varie  fuivant  que  la  peine  y  attachée 
eft  plus,  ou  moins  rigoureufe ,  &  la  juftice  veut,  que  cette  ri- 
gueur foit  toujours  proportionnée  à  la  qualité  du  dâit* 

Quand  autres  fois  les  Empereurs  mettoient  un  Etat  au  ban, 
ils  fe  lêrvoient  d'cxpreflions  toudroiantes  : 

„  Nous  déclarons  (difoient  ils)  ta  femme  pour  veuve  averti 
„  (^  tes  Enfans  légitimes  pour  Orphelins  ;  Nous  adjugeons  tes 
5,  fitfs  au  Seigneur,  de  qui  ils  relèvent ,  tes  biens  Qf  ta  fuccef. 
„  fion  à  tes  enfans  p  ton  corps  ô*  ta. chair  aux  animaux  des 
„  6ois,  aux  oi féaux  dans  les  airs  (y  aux  poijjbns  dans  les  eaux. 
„  Nous  permettons  à  tous  d'attenter  fur  toi  dans  les  grands  che^ 
„  mins  ;  tu  n'auras  ni  paix,  ni  efcortepar  tout  ou  on  en  accorde  aux 
„  autres,(^  Nous  f  envoyons  au  nom  du  Diable  aux  quatre  coins 
„  du  monde. 

Dans  les  aftes  fubféquensdeProfcriptioncescxpreflîonsont 
été  beaucoup  adoucies,  cependant  elles  n'en  font  pas  moins  for- 
tes, ainfi  qu'on  peut  le  voir  dans  le  formulaire  fuivant,  qui 
cft  l'un  des  plus  modernes ,  ou  après  que  chaque  Chef  du  pré- 
tendu délit  fe  trouve  amplement  détaillé  dans  le  préambule , 
il  eft  dit  : 

„  Par  confequent  il  ne  nous  refte  plus ,  que  de  f  exclure  (s'en^ 
„  tend  le  banni)  formellement  de  notre  part  du  nombre ,  de  la 
„  qualité  (^  des  avantages  des  membres  de  l^ Empire  d^AUe^ 
„  magne ,  cefaifant  de  publier  filennellement ,  ouvertement  (y 
„  fans  un  plus  long  retard  notre  préfente  déclaration  de  ban, 
„  telle  qu'il  Pa  méritée  par  fes  fréquens  ^  horribles  crimes  de  léze 
„  Majepé ,  ainfi  que  par  d^ autres  contraventions  grojfieres^ 
„  (y  félon  que  la  Bulle  et  or,  la  Paix  publique  (^  autres  Conflit  u- 
y,  tions  de  l'Empire ,  particulièrement  les  derniers  recés  confir^ 
„  mes  par  Us  Empereurs  le  requièrent  ,  comme  aujjî  fuivant 
„  qu'en  notre  qualité  d'Empereur  nous  y  fommes  obligés  en  vertu 
,y  de  la  Capitulation  par  nous  jurée. 

Bb  b  2  Ceft 


99 
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Vy  Ceft  pourquoi  nous  le  reconmiffbns  j  déclaroHi  ^puiRonr 
^  avoir  encouru  défait  le  Ban  ^  For-  Ban  de  C  Empire  y,  ainfi 
^  que  toutes  les  peines  (^  punitions  que  ^  félon  qiCil  eft  de  droit  (s 
9i  de  coutume  y  de  femblables  reconnoijfanoes ,  déclarations  & 
u  publications  renferment ,  ou  entrainent  après  elles  ;.  En  cou- 
9f  féquence  nous  le  privons  (j  le  déclarons  (^  publions  p^ur  prive 
yy  (s  déchu  de  toutes  les  grâces  ^  libertés  y  droits  y  Régaliens  y 
n  Dignités ,  Titres  ,  Fiefs,  Domainer patrimoniaux ,  ExpeSîa- 
,,  tives,  Pays,  biens  ^  hommes  (s  fujets  quelque  parr  ils  jbienty 
„  qu'il  tient  9  ou  a  tenus  de  nous  (j  de  f Empire.    Nous  aban^ 
„  donnons  aujji  à  un  chacun  fort  corpr(la  difpofuion  dejh  Per^ 
irfonne)  tellement  que ,  comme  de  la  protetlion,  quUl  ternit 
^  de  mur  ^  de  Œntphre  y  ita  paffe^^  a  été  ms  y  ou  s^èft  mil 
„  %  même  dans  un  État  de  troubles  (s  de  dangers  y  aucuns  de 
99  ceux  ,  qui  attenteront  fur  luy  ne  Jet  ont  condamnables ,  ou  pu- 
39  nijjables:    Deffendons  à  tour  (y  à  un  chacun  des  membres  fy 
y^  fiijets  de  ^Empire,  dequet  Etat  ^  condition  iïsfqient ,  cPav^ir 
„  a  ?  avenir  aucune  liaifon  avec  luy ,  de  luy  donner  aucune  re^ 
„  traitie  ,  nrfiéfiftance,  eu  de  faire  enforte  quilluy  enjbitfour- 
Il  ni  9  ni  d'ailleurs  de  le  prendre,  ou  les  (îensfoùs  leur  deffknfi 
n  (s  proteâiion.    Deffendons  derechef  à  fer  Vajjaux ,  Land- 
yj  faffes,  Officiers  (^  fujets  tant  Ecclejfîajîiquer  quefeUdierr  y  d^a- 
„.  voir  plus  pour  luy  aucuns  égards,  ou  de  recevoir  de  luy  9  ou  de 
,)  fa  part  aucuns  ordres  ,  bien  moins  encore  d'y  déférer  ,  mais 
9y  leur  enjoignbrts  de  n^etouter ,  eu  n'obéir  qu^ànous ,  ou  à  ceux 
n  que  nous  leur  avons  défignés  9  ou  que  nour  pourrions  leur 
^  défigner  à  t avenir.    Nour  renouvelions  fpécialement  envhs 
u  tous  ^^  un  chacun  des  Officiers  ^  Soldats ,  qui  pourroient 
,r  encore  être  en  fonfervice ,  les  a'ùocatoires  à  EuxaddrefféSi 
,9  félon  lesquels  il  leur  a  été  enjoint  de  quitter  inceffamment  fon 
yf  parti  ô"  celuy  d'autres  nos  Ennemis,  (jdefe  ranger  de  nhtre 
,y  cot^  en  s'^abftenanf  de  te  fèrvir,  ainfi  que  fes  adhérants  ,  fait 
„  défenfivement ,  foit  offenfivement  contre  nous  y  Œmpire^  fes 
„  fidelsfujets  &  tout  ce  qui  nous  appartient ,  mais  voulons  au 
99  contraire  9  qu'ils  fervent  contre  luy  (s  fes  adhérants  en  les  per* 
y,  fécutant ,-  à*  ^«  emphiant  tous  leurs  foins  pour  leur  caufer  du 

99  dom- 
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^  dommage ,,  auquel  car  iU  rentreront  en  nos  grâces  (^  clé^ 
n  mence. 

Par  tour  ce  quedefsùs  il  appert,  que  communément  la  caufe- 
da  ban  eftla  contravention  aux  Loix  publiques  de  TEmpire,  &: 
que  cette  contravention  eft  punie  par  la  privation  de  tous  biens,. 
honneurs  &  dignités,,  privation,  qui  n'eft  pas  toujours  fuivië 
de  (on  effet,  fiir  »ut  quand  le  banni  a  la  force  en  main  poitr  la 
rendre  iUufoire  ,  ou  qu'il  eft  d'ailleurs  puiflamment  fecouru  , 
auxquels  cas  PEmpîre  doit  fe  comporter  politiquement,  &  tâ- 
cher de  le  ramener  par  les  voies  de  la  douceur  plutôt  que.par 
celles  de  rigueur  ,  afin  d'un  petit  mal  ne  point  en  faire  un. plus- 
grand ,  &  ne:  pas  expofer  toute  TAllemagne  à^  être  mife  en; 
combuftion. 

Précédemment  ï  la  paix  de  Weftphalîc  les  Empereurs  pro- 
nonçoientle  ban  de  l'Empire  de  leur  prxDpre  autorité  r  quoiqu'on 
remontant  plus  avant  dans  l'hiftoire  l'on  trouve,  qu'ils  nenive- 
noient à^  cette  extrémité,  qu'après  avoir  confulte  les  Princes; 
ifeft pourquoi  les  Etatsde l'Empire  pour  rentrer  dans  leurs  an- 
ciens droits  ,  ou  dans  la  crainte ,  que  les  Empereurs  n'abufaf- 
fent  de  ce  pouvoir ,  préfenterent  leur  mémoire  au  Congrès  de 
Mun(ter  ,  pour  que  cette  affaire  fiit  réglée  par  le  traité,  mais 
les  circonftances n'ayant  point  permis, qu'on  la  termina,  ons'eft 
contenté: d'en^ renvoyer  l'examen  delà  décifion  aux  prochains 
GomiceS. 

Dans  les  Capitulations  poftérîeoresaud.  traité  il  a  été  inféré  r- 
qu'aucune  condamnation  au  ban  de  l'Empire  ne  feroit  pronQn- 
cée  fans  le  confèntementdes  Eleveurs  ,  mais  quoique  par  cette 
précaution  le  pouvoir  des  Empereurs  fi\t  déjà  plus  gêné  qu'il 
ne  Fétoit  avant ,  ceperfdant  Tes  Princes  &  Etats  de  l'Empire  rfcn 
otir  pas  été  plus  fatfsftfts,  &  ont  tant  defoîs,  même  (î  vivement,. 
foUicité  d'être  à  cet  égard  mis  de  pair  avec  lesElefteUrS ,  qu'en- 
fin dànslaCâprtuTation  de  l'Empereur  Charles  VLil  flit  inféré 
pour  la  premjere  fois,  qu'il  ne  (eroit  à  l'avenir  prononcé  auam: 
Ban /a»/  lejçi ,  confeil  (3  confentement  des  Electeurs ,  Frinces^fy 
Etats  du  Saint  Empire.'  Cette  Difpofîrion  renouvellée  dans»  la 
préièntr  Capitulation  eft^  d'autant  plus  jfifte,  que  parle  tmité 
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de  paix  n  eft  porté,  quç  les  Princes  3cBé^s  ne  feront  pas  moins 
que  rEjmpereur  ôc  les  Eletleiirs  appelles  aux  délibérations  coii' 
cernant  les  affaires  importantes  de  l'Empirp,  or  il  7  ot  a  peu, 
qui  foient  d'une  auflî  grande  importance  que  celles  »  ou  il  s'agit 
de  profçrire  un  Souverain, 

fen  matière  de  ban  Ton  fait  unçdiftinftion  entre  lesEccléfî3« 
ftiqucs^  les  Séculiers.  Le  ban  prononcé  dgns  leConfiftoirecon- 
jcreun  État  Eçclélii>ftiqiie  eft  fimpleuwnc  appelle  privation,  &  ne 
peut  que  concerner  les  biens  temporels  &  non  le  Caraâere ,  011 
fa  Perfonne ,  laquelle  a'eft  fujette  qu'à  la  Puiflànce  Ecclé- 
flaftique. 

J^e  ban  çonjtre  les  féculiers  fe  prononce  ouy«^  Dio»  c'eft  \ 
dire  fous  le  plein  ciel,  quand  il  eft  ordonné  par  laChambre,  ou 
dans  la  Cour  de  l'Empereur  par  le  Chancellier  de  S,  M.  Imp.  af- 
iîfe  fur  fon  Thrônc,  &  environnée  de  tous  fes  Officiers,  ce  qui 
lait  une  cérémonie  des  plus  éclatantes. 

Fort  fouvent  la  Puiflànce  Eccléfiaftique  concoure- 1- Elle 
d'intelligence  avec  la  Puiflànce  temporelle  à  rendre  le  ban  plus 
rigoureux,  car  fi  dans  l'année,  à  compter  depuis  le  jour  de  la 
profcription  »  le  Profcrit  ne  rentre  dans  fon  devoir ,  Elle  pro- 
nonce contre  luy  l'excommunication ,  de  même  que  TEmpire 
prononce  quelques  fois  le  ban  contre  celuy ,  qui  pour  cau- 
le  grave ,  &  qui  ne  bleflè  point  I9  déliçateflè  des  rroteftans  ,  3 
l^té  excommunié  par  le  St,  Siège  Apoftolique, 

La  matière  touchant  le  ban  de  l'Empirç  eft  fujette  à  toutes 
jRyrtes  de  difficultés,  l'on  demande, 

/.  Si  vu  que  par  la  Capitulation  l'Empereur /engage  à  ne  point 
prononcer  le  oan ,  que  ce  ne  foit  du  eonfentement  des  Etatt  de 
f  Empire  ,  //  efi  nécejjaire  ,  que  les  Etats  foient  Comitialement 
ajjfembU'i^ 

Lorsque  par  les  Capitulations  précédentes  le  (èul  agrément 
des  Ele£keurs  étoit  requis,  il  fe  peut ,  qu'il  fuffifoit  de  l'obtenir 
iëparement  &  par  Lettres,  mais  la  même  méthode  n'étant  plus 
praticable  quanta  tous  les  Etats,  il  n'eft point  à  douter,  que 
cela  ne  Me  une  afiàire  de  Diète,..  Si:  cependant  la  Diète  n'étoit 

point' 
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point  aflëniblée^  quel  pMti  PEmpefetir  aaroit  il  à  prendre  ?  la 
^mplc  profcription  cf  unFËtat  vaudroic  elle  la  peine  de  convoquer 
tout  rÈmpîre  ?  &  quoy  faire  5  fi  le  cas  étoir  fi  preflant  ^  que 
fins  rifquc  il  ne  fat  pas  poûîble  d^attendre  ,  que  la  Diète  fe  fut 
mifè  en  AStivité? 

IL  V Empereur  peut  il  feul  ab foudre  du  ban ,  Janf  qu'il  foit 
nécejjaire,  que  1er  EUtr  de  P Empire  donnent  Us  mains  à  cette 
aifolutionm 

Nous  inclinons  pour  Taffirmative,  parlaraifbn,  que  le  pou- 
voir d^accordcr  des  Lettres  de  grâce,  de  pardon ,  d'abolition  &c. 
eft  un  réfervat,  que  l'Empereur  exerce  exclufivemert  à  tous 
autres ,  (ans  que  les  Conftitiitrôns  de  l'Empire  aient  mis  des 
bornes  à  ce  pouvoîf ,  &  en  aient  excepte  1  abfolution  en  faveur 
des  profcrits.  Envain  nous  objectera- 1- on,  que  puî(qu'il  eft 
indi^^enfable  de  conffafcêr  h  Diète  ,  quand  il  s'agît  de  mettre 
on  Etat  au  ban  de  l'Empire ,  il  doit  être  des  régies  de  fui\Te  la 
même  route ,  lorsqu'il  s'agit  de  révoquer  ce  que  la  Diète  a 
Ûuué;  Car  il  y  a  une  différence  notable  à  faire  entre  les  confô- 
quences  de  la  condamnation ,  Ôc  celles  de  labfoluuon.  Une 
condamnation  ,,  qui  dépendroit  de  la  feule  volonté  de  l'Empe- 
reur ,  pourroic  avoir  des  fiikts  ,  qui  interreflàfîcnt  le  repos  de 
toute  l'Allemagne ,  même  l'honneur  &  la  grandeur  des  Etats , 
motif,  pour  lequel  les  Etats  ètoient  bien  fondés  à  prétendre 
devoir  en  prendre  connoiflince  ^  mais  il  n^n  eft  pas  de  même 
de  rabfolution ,  puifque  bien  loin  de  donner  occafion  à  aucuns 
rifques,  à  aucunes  craintes,  elle  ne  tend  qu'à  ramener  une  plei- 
ne tranquillité ,  &  à  remettre  en  liaifon  avec  l'Empire  un  mem- 
bre, qui  s'en  étoit  égaré. 

y/A  Lorsque  la  Chambre  met  un  Etat  au  ban  de  PEmptre 
faut-il  qu'  EUe  requière  le  confeniement  des  EJUHewrs  ? 

L'on  pourroit  répondre  affirmatîvementen  reflêcbîfîlnt ,  que 
l'Empereur  même  y  eft  tenus ,  mais  il  y  a  grande  différence  à 
faire  entre  le  ban  prononcé  par  la  Chambre  ,  &  le  ban  ordonné 
par  l'Empereur,  puisque  celuy  d  n'cft  Jamais  relatif  qu'au  bien 
de  l'Etat ,  &  que  l'autre  fort  fouvent  ne  concerne  que  à:s  aflài- 

rcs 
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Tes  -purement  dUneerêt  ;  jolntà  cda  eue  les  réglemens ,  ^i  an- 
ttorifènc  la  Chambre.à  profcrire,  ne  Joy  enjoignent  point  deré- 
^quérir  aucun  autre  .x:oniènceinent. 

JV.  Lorsque  la  Cbamire  Impériale  a. prononcé  le  6an,  ^  EUe 
ien  droit  d'en  relever  la  Partie  condamnée-? , 

il^oique,  comme  dîteft^ci-deffùs5  le  droit  d^abfoudre  d'un 
crime  publique  n'appartienne  qu'à  FEmpeFcur ,  néanmoins  il 
>cft  fans  conteftation,  que  dans  le  cas  propofe  la  Chambre  peut 
^'autant plus  l'exercer,  quetoutesiesexpedicionsfë&ifantau  nom 
de  l'Empereur^c'eft  toujours  de  l'Empereur  dont  la  grâce  eft  cen- 
iéeemanée.  Nous  remarquerons  à  cette  occafion,  que  la  Chambre 
,ne  décrète  le  ban  qu'eqiak  de  defobeiflance  à^  mandemens, 
rde  façon  que  lorsque  Ges^mandemeosnefontr.encJus  qu'en  faveur 
^u  tiers^ilfuffit  que  ce  tiers  ibit,  »oiji déclare  être  làtisfaitvpour 
iqu'il  ne  foit  .même  pas  befoin  d'iîneabfolution  ultérieure, 
V.  Doit  on  regarder  comme  infâme  celuy ,  qtti  eft  profcrit? 
L'on  devroitdire^jue  oui,  à  en  juger  par  le  ftile  de  la  pro- 
^rîptioh,  '&  paria  privation  de  tous  les  avantages  accordes  aux 
Citoyens  de  l'Empire  ;  mais  nous  penfonS  nutrement ,  lorsque 
le  ban  toiKhe  des  Etats  illuftres  ,  -qiti  ne  fbht  point  prdïcrirs 
•pour  ces  genres  de   crime ,   que  la  wW/f?^  publique  pourfuit 
contre  des  malfaiteurs ,  mais  dont  toute  la  faute  fè  réduit  ordi- 
nairement à  confulterleurs  intérêts  ou  leur  ambition^plûtot  que 
leur  devoir  envers  ^Empereur  &  PEmpîre. 

yj.  Une  femme , peut  'Mettre  mife  au  ban  de  P  Empire? 

Les  Auteurs ,  qui  ibutiennent  que  non ,  ne  font  vraifembla- 
blement  de  cet  avis  que  par  déférence  pour  le  lèxe,  &  ce  qui 
lesy  induit  eu  ^  que  comme  par  le  formulaire  de  la  profcription 
il  eft  dit ,  que  le  coçps  ,du  profcrit  ferg  abandonné  à  qiii  voudra, 
ils  trouvent,  qu'il  feroit  contre  la  bienféance  de  pr>ononcer  ainii 
contre  une  femme  ;  cela  eft  vrai,  mais  il  ne  s'agit  ences  casque 
d'accommoder  le  ftile,  &  lorsqu'on  juge  ime  femme  capable  de 
régner,  ou  déporter  du  trouble  dansfEmpire,  pourquoi  jie  la 
jugeroit  on  point  digne  des  peines,  que  méritent  les  autres  vio- 
lateurs de  la  Paix  publique  ?  yji. 
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VIL  L'Empereur  peut  il  mettra  au  ban  des  fujets  ,  ou  Etatr 
médiats  de  f Empire , .  fyfuppofifqu'ilJe^fuiffe^  ejiMu>éIigé  de  re- 
.  quérir  ie  confentement  Je  la^Diùe/ 

Pour  ce  quieftdc  la  première  demande  nous  convenons,  que 
régulièrement,  tout  fujet  médiat  n'eft  fournis  en  première  inftan- 

jGC  )  même,  en  matieces  criminelles  j  à  4!autre  Jurisdiâion  cu'à 

icelle  de  foa. Seigneur:  territorial ,  mais  cette  règle  ;a'a  .pas  lieu 

'dans.les  cas^.ou  JaMajeffaéJhipériale  avitéjézée)  ou  auxquels 

.€out  l'Empire  a  intereft  de  prendre  part. 

Pour  ce  qui  cft  de  lautre demande ,  ^c'eftla  prudence &un 
fîniple  dlfcemement ,  gui  doivent  ,en  décider.    .Lorsque  PEm- 

.pereur  mge  5  giFen^pumflàntle  coupable  11  ne  coure  aucun 
risque  du  coté  de  ITÉmpîre ,  ijcqiffl  tfeft'bleHè  m  le  repos  ni 

:rautorJcé.,  il  peut pâflcr  outre,. mais  ^il^prevôîdît,  que  la  con- 
duite put  caulèr  quelque  oriibrage.'àîEmpirer,  il  ne  Içauroit  & 

idifpenièr  de  le  confîilten 

Vlli.  X^  Ban  de  l^Empire  a-^-il farce  làrs  duterritoire  de 
iPEmpire? 

"Non  ;  mais  fuiVant  KndfcaEion  ïuggérée  par  le  recésd'Er- 
^-fort  de  ran  lyôy.  PEmpereur  doit  écrire,  ou  envoier  à  toutes 
Jes  Pûîfîànces  voifines,  j)our  les  prier  de  ne  donner  auccme  reu 
ftr^te  au  Bannis. 

iX  Tettt  on  impunément  tuer  un  Etat  pr<fcrit? 

L'affirmative  pourroit  être  -appuyée' fur  ce  q«'on' regarde 
:  les  profcriês.  commodes  perturbateurs  du  -repos  public,  6c  con- 
/féqucmraent  comme  Ennofnis  de  l'Empire-,  de  forte  qu'étant 

permis  de  détruire PEnnemi. par  toutou  onleirouv^,  ilfemble, 

oue  la  même  permiffion  devroit  auffi  s'étendre  >contre  le.pro- 
.k:rit ,  d'autant  plus  qu'en  prenant  dans  un  fens  0xi8t  Iex»iiteHU 
«.de-laientence  condamnatoire  au  ban  ,  elle  patoit  butorifèr  un 

chacune  le  priverde  la  vie  yfans  avoir  les  pourfuites  de  lajufticc 
.à  craindre.;  cenonobftant  nous  fommes  bien  éloignés. de  penfer 

ainfi  ,  car  quoique  le  difpofitif  du  jugement  donne  un  pouvoir 
jgénéral  de  porter  fur  le  Bannis  un  bras  homîdde.,  cependant 

C  c  c  nous 
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nous  ne  regardons  cette  ckulè  ^ue  comme  une  (impte  menace» 
.rintention  intérieure  du  juge  n*etant  pas,  qu'on  mette  à  exécu- 
tion une  faculté,  qu'il  n'accorde  que  parcequ'il  £b  periiiade, 
que  Perfbnne  n'aura  l'âme  afiëz  noire  pour  en  raire  u^e. 

X.  Il  eft  confiant,  que  ceux  qui  donnent  afyle  aux  Bannit  de- 
viennent  pour  ainfi  dire  complices  de  leur  crime ,  (^  cmfàquenment 
fujett  à  la  même  peine  ;  mair  /avoir  (iwte  femme  >  qui  ajjifteroit 
fon  mari ,  ou  un  fUs ,  qui  donner  oit  retraite  à  fon  rert^  fi  ren- 
droient  également  coupable  f? 

n  eft  vnd,  que  félon  un  ancien  proverbe  Tamitié  naturelle 
4i^lpc  du  pèche,  Amicitia  excufat  a  peccato  ,  mais  cela  ne  l'a- 
bolit pas  ;  ainfi  tout  ce  qu'une  femme ,  ou  un  fib ,  qui  (è  fe- 
roient  laifles  entraîner  par  des  fentimens  naturels,  doivent  efpe- 
rer  de  plus  favorable,  eft  un  traitement  plus  doux,  que  ce- 
luy  que  des  Etrangers  auroient  à  attendre. 

XL  L'Empereur  (d;  P Empire  font  ils  en  droit  de  mettre  au 
ban  le  Roi  de  Bohême  ^ 

11  eft  vrai ,  que  par  des  Privilèges  particuliers  ce  Roy  a  été 
déclaré  exemt  de  la  Jurisdiftion  de  l'Empire ,  d'où  ceux ,  qui 
s'étudient  à  étendre  /es  droits,  infèrent,  que  l'Empire  nefçau- 
roitrien  décréter  contre  luy,  mais  cette  conféquence  ne  nous 
paroit  pas  jufte  quant  à  la  partie ,  qui  rendant  les  Rois  de  Bohê- 
me Vaflàux  de  PEmpire,  les  rend  néceflairement  fujets  aux  de- 
voirs Vai^latiques  ,  lesquels  confiftenc  principalement  dans  une 
fidélité,  dont  les  Empereurs  n'ont  jamais  entendu  les  exem- 
tcr  en  les  exemtanc  de  la  Jurisdiâion  de  l'Empire.  Depuis 
que  cette  Couronne  a  repris  ieance  dans  les  Diètes  ,  &  qu'Ëlie 
paie  un  Contingent ,  cette  queftion  devrolt  être  entier^nent 
levée. 

XIL  Un  Roy  ,  ou  un  Souverain  étranger  y  mais  en  même 
tems  Vajjal  de  (Empire»  peut  il  valailemekt  être  mis  au  ban/ 

Cela  n'eft  point  douteux ,  pourvu  néanmoins  que  les  ter- 
mes contenus  dans  Tafte  de  profcription  foient  prudemment  mé- 
nagés ,  6c  fàflènt  connoitre ,  qu'on  lie  profcrit  4u'un  feudkraire , 

& 
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§.  IIL 

Mais  que  dans  les  cas  avenirs,  où  il  s'agira  d'une  dé-  ucai/P^^ 
claration  de  ban,  ou  d'une  privation  à  ordonner  Suivant  ÎJ^^^i,^ 

la 

&non  une  Tête  couronnée,  ou  un  Souverain  indépendant  d'ail- 
leurs de  la  JurisdiÊUon  de  TEmpire. 

XlII.  Le  confentement  des  Eieâfeurs  y  Princes  (j  Etats  de 
r Empire  eft  il  née ejf aire  pour  mettre  au  ban  les  Vaffaux  d Italie? 

Les  uns  foutiennent ,  que  les  Princes  d'Italie  ne  font  point 
aflèz  fujcts  à  l'Empire,  pour  que  le  ban  puifle  être  décerné  con- 
tre Eux  ;  à  quoi  ils  ajoutent ,  que  Tltalie  n'étant  comprife  dans 
.  aucun  des  Cercles  de  l'Epipire  ,  Pon  ne  trouveroit  aucun  Etat, 
-  :  qui  voulut  fè  charger  de  l'exécution*  D  autres  difènt ,  que  ces 
Princes  n'étant  point  perfonellement  dépendants  de  l'Empire,  qc 
peuvent  tout  au  plus  encourir  qu'une  privation  de  leur  fief,  & 
non  un  ban  formel. 

Les  uns  adjugent  à  l'Empereur  feul  le  pouvoir  de  profcri- 
re  CCS  Princes  fiir  le  fondement,  que  fon  Confeil  Aulique  eft 
(êul  juge  competant  des Vaflaux d'Italie;  les  autres  exigent,  que 
l'Empereur  confulte  du  moins  les  EleOieurs ,  fut  ce  même  fé- 
parément  &  par  écrit.   ^ 

Les  uns  croient,  ^u'en  ces  cas  TEmpereur  devroit  faire  aC- 
fembler  (ainfi  que  cela  etoit  jadis  ufité)  les  rtfr«  Curid^  c'eft  à  dire 
les  autres  Co- Vaflaux  d'Italie  du  même  Rang ,  ou  d'un  Rang  fupé-  • 
rieur,  pour  juger  avec  Eux ,  fi  l'accufé  a  encouru  la  peine  (îu  ban  ; 
d'autres  ennn  ,  &  c'eft  le  fentiment  le  plus  conforme  à  l'efprit 
de  la  Capitulation ,  décident  que  le  confentement  de  TEmpirc 
eft  indifpenfablemen t  requis ,  &  que  quand  le  cas  h'eft  point  d'une 
notoriété  publique,  l'Empereur  doit,  de  même  que  cela  fè  pra- 
tique à  l'égard  des  Etats  de  l'Empire  ,  faire  faire  des  informa-  .  ., 
tions  en  régie ,  &  remettre  enfuite  les  pièces  du  procès  à  la 
Diète,  afin  qu  Elle  donne  fon  avis.  Quant  à  ce  qbi  eft  de  l'exé- 
cution ,  TEmpereur  peut  ou  l'entreprendre  Luy  même  ,  ou  la 
commettre  à  qui  bon  Luy  femble. 

Ccc  2  (^)Nous 
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.ulî^cfZay^  qualité  du  méfait,  ou  â  la  Requête  du  ProcurcotFiical 

^''^'^^«*î^*f"^dêrEnipire,qui:interviendroit  d'office,  ou  à  la  requête 

"'vEmpin'iy  de  Ja  partie  lezée  &.  plaignante,.  &.  où  nous  aurionsété 

•     iZl,'dfi«'  implorés  de  rendre  juftice ,  en  s'addrefTant  fôit  au  Con- 

*JjjJ"^"-  fcilAulique,.  fbit  à  nôtre  Chambre  Impériale,.  le&.loixde 

i»  '►      l'Empiire  précédemment  rendues;  &  rôrdbnnanee  de  là: 

Chambre  Impériale  foient  (bigneufèment  &  ihd6bement' 

obifervées  tant  eh  accordant  les  pernriffibns  d'àâigner 

pour  voir  ordonner  led.  ban',  ou  privation,  qu'à  l'égard 

dès  autres  procédures  jjusqu'â  f  éntence  définitive,  afin  que 

Fàccufe  nepuifle  pas  fe  plaindre  de  précipitâtfon  y  mai& 

qu'il:  foit  fuffifamment  entendu,  en  fos  defFenfes.  légi* 

times;; 

S.  rv: 

*î"rw?ft£.'  Et  Iors(jue"  Te  procès  fera  eii  état,' les -pièces  feront: 
g»  èr  Rf/i-  communiquées  à  la  Diète  eo  pleine  aflemblée  y  &  enfuite 
rmtfréMu-  miiesentre  Ics  mamç^dc  certams  Etats  tires  destroisCol- 
w«fïS  léges  de  l'Empire  (y  comprisla  claflè  des  Abés&  desCom- 
ji,àttt0tjuiu  tes)  àce  expreflement  dénommés  &  afleHttentés.,.  &en 
ttt  titmDié-  nombre  égal  quant  a  la  Religion ,  pour,-  après  avoir  par 
"•^  Eux  été  examinées^  &  mûrement  péfées ,  &  le  rapport 

fait  aur  Elcftieurs ,  Princes  &  Etats  en  Corps ,;  y  être 

pris  des  condufions  définitives,;. 

hjmgtmni.  Et  la  fentence  >  aprè?  qu'elle  aura  i^^eillement  été 
Meonvenu,  approuvçc  paTuous ,  ou  par  notre  Gommii&ire  Députe, 
«Ti^i^rétre  publiée  ennôtte  nom,&l'exécution  êtreenfuite  faite 
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tant  eiî  ce  cas  qu'en  tous  les  autres,  en  la  forme  que  ror-^;^;;//^^^^ 
donnance  d'Exécution  le  porte,  par  le  Cercle,  dans  lequel  "j^";^'^*  "XI/' 
Ib  banni  fc  trouvera  incorporé,  &  duquel  il  dépendras  6i.in7»nWu 
non  autrement:  .        î^tfiwli' 


§.   VL 


qui  âuta  été 
misaubAu; 


I 


Et  promettons  de  ne  point  nous  approprier  >•  m  a  x^  *»<«/*• 
notre  Maifon  ce  dont  le  banni  aura  ete  dépouille  en  cette  î;»,,;!,-;!*^;  <>•. 
manière,  mais  le  tout  fera  approprié  à  l'Empire.,  après Ç°{^;^pi^/;^ 
que  de  cette,  dépouille  (atisfaciion  aura,  été  donnée  ^ '^^l'^l^'^^tr 
k  Partie  lézée^  frrk<uxfam- 

§.  vn.  '     'pMHuu^fi 

Toutes  fois  fans  préjudice  du  Droit  du  Seigneur  di- ^„^yf;;,j; 
reflt  &  dé  celuy  d'àutruy,  &  de  rordonnance  de  laCham-p'""^^^^^'^''* 
bre  Impériale  quant  aux  fief^  particuliers,  qui  ne  relèvent  ^âlUdgutw 
pas  de  nous  &  de  l'Empire  immédiatement,  mais  d'au- '^^'"''''' 
très  Seigneurs,' 

?.  VUE 

Bien  entendu  que  lorsque  dans  le  faint  Empir&Ro-»e«/«p«'«'^- 
main  pareils  biens  du  Banni  ferortt  tombés  en  commife ,  X-Ss^'w 
le  méfait  de  ce  Banni  ne  pourra  pas  porter  pré]udice'auxV"p"'-'^"|''^''! 
Agnats  (f)  y  ni  a  tous  autres ,  qui  auront  obtenus,  des  ('ff»  «*v''- 


ex- 

queition  y.  que  Iclon  le  lentï- fur Uiiuejt,i»i,. 


Ç6)  Nous  avons  déjà  dit  pag.  261 

ment  presqu'iinanime  des  Autciif  s  les  fils ,  Petit  fils  &;Détcen- /«''**  ^'/'"r 
dans  dun  Etat  mis  au  ban  de  l'Empire  étoient  privés  de  ftiftic-  tT«x  £î"i 
celHoii  féodale.  L'Hiftoire  nous  ea  fournit  q^iantité  d'exem-  fntpnv/sd'uu. 
pies  mémorables,  &  il  faut  croire  ,  que  cette  Turisprudence J^'/ '""'^' "' 


Ccc  3 


na 
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n*a  été  écnblië  que  pour  rendre  plus  iènfii)le  une  peine  »  qtd 
iè  transmet  à  toute  une  Poftçrité, 

Pour  ce  oui  eft  des  Collatéraux ,  la  queftion,  s'ils  doivent 
fuccéder  aux  hefs  poflcdés  par  un  Agnat  profcrit ,  fouffrc  bien 
des  difficultés, &  c'eft  l'affaire  du  Mantouan,qui  a  donné  lieu  à 
la  traiter  avec  plus  de  foin  &  de  recherche,  qu'on  n'avoit  Mt 
jufqu'alors.  Par  un  réfultat  du  2.  May  1707.  la  Diète  avoit  dé- 
claré le  Duché  de  Mantoue  fief:réterti5  à  rEmpirc  i  Se  Elle 
avoit  même  opiné ,  qu'on  dcvoit  en  deftiner  le  revenu  à  l'en- 
fxetien  de.  chacun  des  Empereurs  Régnants;  la  Maifbn  de  Gûa> 
ftallc ,  qui  defcend  des  Gonzaeues  ,  fè  croioit  grevée  par  cette 
^fpofîtion^&:  Iè  donna  lôrscfela  Diète  d'EIe£ti6n  de  PEmpereur 
Charles  VI.  tant  de  mouvemens,  qu'à  force  .de  .faire  des  ifi- 
ftances  il  fut  pour  la  première  fois  inféré  dans  la  Capitulation, 
que  les  privations  des  ficfi  décernées  contre  les  bannis  ne  pour- 
roient  préjudicier  aux  Agnats  &  aux  Expeftativaires. 

Il  ne  Nous  convient  p^  d'ouvrir  nôtre  lèntimcnt  fur  les  dou- 
tes, quirefterttVCçavdir        ;       ' 

Primo  (i  cettô  noiivdle  dî^ofition  delà  Capitulation  déci- 
'  de  détcrmincment ,  qu'un  fief  confisqué  fur  le  Poflçflèur  dojve 
paflèr  aux  Agnats,  ou  fi  elle  ne  fait  que  réfèrver  les  droits  des 
Agnats  (ans  en  reconnoitre  encore  la  légitimité. 

Seimdo  fi  elle  a  undSet  rétroa^'f ,  &  peut  être  appliquée 
à  l'affaire  de  Mantoue  6c autres  cas  antérieurs,  ou  bien  fi  (à force 
'n'influe  que  fur  l'avenir.   : 

Quoiqu'il  en  foit,  &  ab{lra€tion  faite  du  contenu  de  la  Ca- 
pitulation ,  la  queftion  ,  fi  un  Agnat  peut  prétendre  à  un  fief 
tombé  en  commifè  par  félonie  du  Vafîàl ,  eft  extrêmement  con- 
trovferfee. 

D'un  coté  il  eft  notoire  félon  les  maximes  féodales ,  que  tout 
Defcendant  du  premier  Acquéreur  a  un  droit  à  luy  dévolus  ex 
paSîo  (3  providentia  majorum ,  &  que  par  conféquent  ne  tenant 
point  ce  droit  du  dernier  Pofîèflcur,  il  fèroit  injufte,  qu'il  fbuf- 
frit  d'un  crime  ,  qu'il  n'a  point  commis.  On  fçait  en  outre , 
qu'aucun  Vaflâl  n'a  fous  prétexte  quelconque  la  liberté  d'a- 
liéner, ou  chal-gcr  le  fief  au  préjudice  de  fes  Agnats,  pas  mê- 
me 
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cxpe6htives  (^) ,  ou  auront  des  prétentions  Cur  ces  biens, 
i&  qui  ne  fe  feront  pas  rendus  de  ^t  participants  de  ce 

me- 
me  de  s*en  défàifîr  librement  pour  le  remettre  au  Seigneur 
Direft,  d'où  l'on  conclu ,  qu'il  ne  doit  point  pouvoir  par  crime 
.  ce  qu'il  ne  peut  par  contraÊt ,  ou  autres  aÊlcs  équipollents. 
On  peut  ajouter  à  cela  ce  qui  s'eft  pafle  en  différentes  Maifons 
de  l'Empire ,  ôc  notamment  en  la  Mai(bn  Palatine  &  celle  de 
Saxe,  donc  les  Agnats ,  ou  branches  Cadettes  ont  profité  dès 
privations  de  fief  ordonnées  contre  les  branches  Ainées,  ce  qu'à 
la  vérité  plufîeurs  Publiciftes  n'attribuent  qu'à  la  Politique  des 
Empereurs ,  qui  par  cette  translation  ont  trouvé  moins  de 
difficultés  à  parvenir  à  leur  but. 

D'un  autre  coté,  fi  l'on  veut  fe  donner  la  peine  de  bien 
approfondir  la  véritable  nature  des  fiefs,  l'on  trouvera ,  (ju'il 
n'efl:  fait  à  Mgnat  aucune  injuftice ,  quand  le  Seigneur  Direâ 
s'empare  &  retire  un  fief  tombé  en  commtfe ,  car  ^exceptons  en 
les  fiefs  oblats  »  mjême  encore  ceux,  qui  étoient  aans  les  famil- 
les, avant  qu'Ellcs  en  prifïènt  les  invefHtures)  lorsqu'un  feig- 
jieur  Direft  confère  un  fief  au  premier  Vafîàl  &  à  les  Defcen- 
dants  mâles  ,  il  n'eft  préfiimê  le  défaifir  du  territoire ,  dont  il 
gratifie  généreulèment  celuy  ,  qu'il  veut  attirer  à  Luy ,  qu'à 
charge  que  ce  Vaflâl ,  ainfi  que  tous  les  Pofîèlîeurs  du  fier  en 
général  &  chacun  en  particulier ,  luy  demeureront  conftam- 
ment  &inalterablement  fidèles  ;  or  dès  qu'un  de  ces  Pofièflëurs 
manque  à  la  fidélité ,  qui  a  formé  la  clauie  ÔC  la  condition  efièn- 
tielle,  fous  laquelle  le  Seigneur  Direâ:  s'eft  démis  de  Ion  Domaine 
utile,  ce  Seigneur  doit  naturellement  être  autorifé  à  le  repren- 
dre, étant  confiant ,  <^ue  jamais  il  ne  fe  feroit  détermine  à  en 
faire  don,  s'il  avoit  prévu,  qu'un  des  Vaflàux  luy  devint  in- 
fidèle, &  fe  fervit  des  reflburces ,  que  le  fief  procure ,  pour 
(comme  il  eft  quelques  ifois  arrivé)  tourner  Ces  armes  contre  fon 
propre  Bienfaiteur. 

(f)  Les  Ëxpeâattves  font  ou  générales ,  ou  Ipéciales.    Quand 
un  Souverain  3  de  qui  plufieurs  fiefs  r^eveat  9  promet  à  quel- 
qu'un 
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mëfait,  ^nleur  droit  de  fbcccflîôns  ésd.  fiefs  &  es  "biens 
de  famille,  &que  le  principe,  par  lequel  on  prétend^ 
^ue  des  Âgnats  innocents  doivent^  caufe  de  la  félonie  du 

,^anni 

•«qu'un ,  qu'il  luy  conferera'Ic  preiriier  fle  ces  ficS ,  qdi^  vieadn 
k  vaguer  ,  ou  donc  Je  revenu  ne  fera  point  -au  deubùs  d'une 
certaine  Tomme,,  cela  ^'appeHe  une'  Ëxpcâative  générale; 
mais  quandie  fief  eft  nommément  défigné  fins  que  &cpe3a- 
tive  s'étende  fur  d'autresiiefe  cHe  eft  alors  fpédàic. 

Lesjirécautions.,  guej)rennent  ordinàîremcnt'les'Expeaa- 

tivâires  ,  font  non  feiHement  de  s*en  faire  cxpédier'Ie  Diprame, 

même  de  le  faire  con^rmer  de  cems  à  autre  ,  mais  auffi  âe  de- 

^        mander  d'êtçe  autorjfés'â  porter  le.ritrc  &:  les  Armes  du  fie^ 

iiir  lequel  la  Survivance  leur  crtalfiffée.    Qjiclqucsfoisiauffi, 

.&  furtout  lorsxjuc  Textinâion  de  la  Famille  du  dernier  Poffef. 

icqr  paroit  être  prochaine,  iè  font-ils  d'avance  rçconnoitre  par  les 

Etats  Provinciaux,,  afin  que  le..ças  avenant  ils  ïbicnt  autotifés  à 

vprendf e  tout,  4e  furté  polïeffion. ,  &  |prèvenir  parla  ceux ,  qui 

pourvoient  atfffi  foritier  prétendon  S  titre .  d'héréflité  ,  ou  au- 

.trcment. 

Envain  quelques  Fëodiftes -prétendent  ils ,  que  quand  il  s'a- 
<git  d'un  fict  illuftre,  il  faut  pour  la  vdidité  id'ùne  expeftative, 
que  le  V^l  aSuèl  j  cortlènte,,  car  quel  intérêt  peut  avoir  ce 
Yaflal  fcfit  t  s'oppofer,  foit  à  confentir  à  la  translation  d'un  fie£, 
Xur  lequel  fa  famflle  »  quand  elle  .ccfiè  d'exifler^  ne  peut  plus 
avoir  aucun  droit?  Une  difficuhé-ljien^plus'fiijçrte  a  contre  ver- 
fe  eft  de  favoir.,  fi  une.expeftative  accordée  au  cas  d'extiriOiion 
des  m-âles  d*une  Maîfon  dofit  avoir  fon  effet .,  quand  le  fief  ea 
qucftiort  devient  vaguant  par  Félonie?  '     ' 

Au  refte  lorsque  la  Capitulation  décide ,  que  Iît  privafron  des 
fiefs  prononcée  contre  un  Etat  profcrît  ne  peur  préjiidicier  aux 
Expeftativaires,  il  doit  en  être  demême  de  ceux,  qui  ont  con- 
trarié des  paâres  de  Succefïïon  -mutuelle  ,  ou  qui  ont  été  fimul- 
tanémentinveftis,  ipuifque  4eur  droit «^'eftauifîqu'une-expe^ 
tivc,  mais  fondée  fur  un  litre  differ£nt. 
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Banni  être  frufbés  des  fiefs  &  des  autres  biens ,  qui  par 
lâ  feront  tombés  encominife,  ne  pourra  nullement  avoir 
lieu  ; 

S.  DC, 

Et  fi  celuy ,  qui  a  été  dépofledé  &  Ipolié  par  violen-  ^jf^^"* 
'ce,  demandoit ,  pendant  qu'on  inftruit  le  procès  (contre  ta  ffemftche. 
foH  adver faire)  pour  la  déclaration  de  ban ,  à  être  inceflàm-  ÏÎKé  %, 
ment  reftitue ,  nous  prêterons  la  main  à  ce  que,  fuivant^'^^'j^^ 
que  le  cas  y  fera  di(pofé ,  ce  demandeur  foit  rédintegréya»*»*»/*  ' 
pleinement  &  fans  délay ,  par  les  voies  convenables  >  ôcS.***'^ 
.  conformes  à  Fordonnance  de  la  Chambre  Impériale ,  $£ 
aux  autres  conftitutions  de  TEmpire,  fans  attendre  la  dé- 
dfion  de  Ta^Hon  intentée  par  rapport  à  la  déclaration  de 
Ban; 

§.  X. 

Et  s'il  étoit  qu'il  ne  fut  pas  procédé  en  la  forme  ^t^%'^^'-. 
manière,  qu'il  vient  d'être  prefcrit,  &  qu'il  a  été  expliqué  «'««^Sf" 
ci  defsùs  de  point  en  point,  en  ce  cas  une  telle  déclaration  Îs'i^ef7  ■ 
de  ban  &  exécution  fera  réputée  nulle  &  non  valable  defft^'/*^- 
plem  droit  ; 

§•  XL 

Et  quant  à  la  déclaration  de  ban  contre  les  contuma-^^»*»»^* 
ces,  comme  par  plufieurs  confidérations  cette  voie  eft  in-«ï*.  * 
fuffifante,  nous  l'abolirons  entièrement,  &  voulons  que, 
lorsqu'il  s*agira  de  caufes  civiles,  on  ne  fe  ferve  pour  con- 
traindre les  Parties  à  comparoitre ,  &  pour  les  ranger  à 
Tobeiflànce  duë>  que  de  moyens  civils,  ou  autorifés  par 

les  loix. 

Ddd  ART.XXI. 


^€ontu- 


LuEtims  dt 
l'Empire»  U 
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ARTICLE   XXI. 

^^pûi  M^"^  ^^"5  obligeons  &  promettons  auffi ,  pour  ce 
SrtS"/  '*'^  qui  eft  des  fiefi  appartenants  aux  Eleftcurs,  Prin- 
^1Ù£^  ces  &  Etats  de  l'Empire  (la  Nobleflè  libre  immédiate 
jUriiSSiiTè-^^  l'Empire  y  comprife)  de  laiffer  lesd.  Etats  en  Icura 
1l£*'^îaZ*  ^^^^  5  prérogatives  &  jurisdi6Hons  féodales  Seigneu* 
t^mrr*  être  tMçs  daus  les  cas  ,  qui  y  appartiennent  fùivant  le  droit 
ftSti^'i,  des  fiefs ,  fans  y  porter  la  moindre  atteinte ,  &  de  ne 
fEmtire.  point  fouffrir ,  que  les  Tribunaux  de  l'Empire  y  empiè- 
tent, ni  fous  prétexte  de  connexité  decaufe,  ni  fous  pre* 
texte  d'une  univerfaiité  de  jugement; 

Mi  fOHTTMt  « 

âgirftnt  tmOe  A,     U, 

tpfo/uien  <ea-  * 

hirTZfiL»  S'il  arrivoit  auffi,  que  leurs  Vaflàux  &  fiijets  euflènt 
^S^Za^JlL  ^i^couru  pour  crime  de  léze  Majefté,  ou  ençouruflènt  à  l'a- 
J«  j«j»  *  venir  privation  de  leurs  fiefs,  Nous  ne  \çs  (/entend  Ur  Etatt) 
«S^/ETlaiflerons  pas  moins  agir  &  procéder  fclon  leur  vo- 
^>/»^.      lonté, 

Ç'^^'J^^f  «.  III. 

^freftiS^'  Sans  adjuger  ces  fiefs  au  fifc  de  TEmpire,  ni  préten- 
rémZ!Zn.^^^y  quc  Icsd.  Etats  reprennent  leurs  anciens  Vaflaux, 
êraiuTsàies   Qu  d'^autrcs. 

tres^  eu  auH  9*      IV» 

mêmes  ykj^ 

f^'  Nous  en  u/èrons  demême  à  l'égard  des  biens  àllo- 

«iSt*Sr"diaux,  qui  font  tombés,  ou  pourroient  tomber  en  corn- 

mife 
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mife  pour  crime  de  Léze  Majefte ,  ou  pour  d'autres  àL^^SS^nm 
li£h,  dont  nous  ne  priverons  point  les  Electeurs,  Prin-J^tjè* 
ces  &  Etats ,  dans  la  fiipériorité  &  jurisdiftion  desquels  ^'«ç^>«"»« 
ces  biens  font  finies  ,  &  qui  font  inveftis  du  droit  dxLduuJZttre 
fifc  ,  on  qui  pourroient  d'aÛleurs  être  en  une  pofleflion;^'J5i7« 
confiante  de  ce  droit,  mais  laiderons  jouir  les  Seigneurs  ***'*^- 
Territoriels  de  la  confiscation  de  ces  biens-  («) 

§.  V. 

Nous  ne  ferons  aufli  nous  même,  ni  ne  permet-  biw«/, 
trons  aux  autres  défaire  aux  Electeurs,  Princes,  ^vè\s![s,T£!Jfu,ie 
Comtes ,  Seigneurs ,  &  aux  autres  Etats  de  l'Empire^^^* 
(y  compris  la  Nobleflè  immédiate)   aucune  violence ««£»«* 
dans  les  cas  cy  defsùs  marqués ,  &  autres  fous  couleur  ''^'^'* 
de  vouloir  faire  droit,  ou  rendre  juflice; 

§.  VI. 

Mais  fi  nous ,  ou  quelqu'autre  avions  quelques  pré-  iw»*,/?/* 
tenfions,  ou  quelques  demandes  à  faire,  qui  regardallènt^yf,'^"^; 
Eux  tous,  ou  l'un  d'Eux  en  particulier,  nous  promet- J^^jjj^ 

tons  res  tmOrs 

(a)  Lefens  de  tous  ces  paragraphe r  cft,  que  pour  ce  qui  concer- 
ne des  Etats  immédiats,  lorsqu'il  cft  procède  contre  Eux  pour 
crime  de  léze  Majefté  ou  autres, la  confiscation  de  leurs  biens 
foit  féodaux,  foit  allodiaux  écheoie  au  profiit  du  Fifc  Impérial; 
mais  il  n'en  eft  pas  demême  des  Etats  &  fujets  médiats,  dont 
les  biens  fur  Eux  confisqués  ne  peuvent  qu'être  adjugés  au  Seig- 
neur territoriel ,  quand  même  eu  égard  à  la  nature  du  délit 
la  procédure  criminelle  fèroit  inftruite  &  le  jugement  rendus 
par  l'un  des  fouverains  Tribunaux  de  l'Empire. 

Ddda 
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Sïfd^îJX  P^^'^»  pour  éviter  tonte  révolte,,  divifion:,,  &défordre 
«j2"*/««r  dlans  le  fàmt  Empire ,  &  pour  conferver  la  paix  &  Tu- 
"'  mon>  de;  les  faire  porter  genéraleinent  toBCes  à  la  juftice 
ordiioaire  pour  y  être  décidées ,  conformément  auxré- 
fultats.de  rEmpîre ,  à  rordonnaneè  dé  lâ  Chambre  In^ 
périale ,  au  Règlement  portant  éiâécution  de  cette:  ordoiï- 
nance  ».  au  traité  de  Paix  de  Munfter  &  d'Ofiiabruck ,;  & 
aux  Edits  de  Nuremberg ,,  qui  ont  fuivi  cette  paix , 

§.  VIL 

Et  fo  cwK  Et  de  tenir  la  mai©  pour  que  tant  en  rendant  fénten. 

«df/Sz/f^îce»  qu'en  pourâiivant  Tiexécutïon  dlcellcy  on  y  pro- 

r'*^°T'Z  cédefuivant  les  Conftitutrons  de  l'Empire  &  le  traite  de 

faite  que  foi.  Psix,  qui  Viennent  d  être  alléguées,  &  nous  ne  permet- 

jS^'d!^  trons  nullement,  que  dans:  lescaSy  qui  appartiennent  ila 

/•£^»2««;     |uftice  ordinaire,  ceux  qui  font  prêts  à  s'y  foumettre, 

fbient  attaqués,  infeftés,;  ou  endommagés  par  des  Vols, 

rapines  y  incendies;,  faifiës,  hollilitésy  guerres,  nouvel- 

les  exa6Îions  &  impoiitÊons ,  ou  dtine  autre  manière  ; 

Sl'UftoinnK^ 
mhm  tut.  mo-  jl*      »  *^*** 


KM  tut  MM- 

iïélei  Etat; 


'/  ix  ««»-  Q^.  ^  ^^  fèmblables  violences  avoient  été  commiïès, 


l^^g«^*^  ou:  fecommettoient  dans  la  fuite  contre  quelqu'Etat  de 
Sowi'f**'  l'Empire,  nous  devons  &  voulons  tout  auflîtot  prendre 
"Z^nSdtm.  de  fi  jpftes  mefures,queIesEtâtsîéfés  fbient  mceflàmment 
2g^^  reffcitucs  &  les  (tomniages,  qui  leur  auront  été  caufes,  répa- 
t^jérontrm-  rés  fèlon  Téquité,  &en  la  manière  que  des  Arbitres  iinpar- 
tt/w,C|ir  taux:  nommés  par  les  deux  Parties  le  régleront ,  ou  qu'il 
tSÏ"^  fera  ordonné  en  pleme  Diète. 

isr^mare.  ART.  XXIL 
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ARTICLE    XXIL 
f.  I. 

EN  conférant  les  dignités  de  Prince,-  &  Comte^ &  au-v^iS^HT 
très,  nous  aurons,  pendant  nôtare.  régence  Royale  Jgj^*^, 
&  Impériale ,  une  attention  particulière  à  ce  qu'en  toutwxï^'V» 
cas  ces  dignités  ne  fôient  àravenir  conférées  qu'à. des  pcr-i"^^' 
fonnesdlin  haut  mérite ,  qui  pofledent  dès  biens  dans  J^**^,^** 
l'Empire ,  &  qui  aient  dequoy  foutenir:  la.diffnitc,  dont ,?«:/'»"/*- 
ils  défirent  être  revêtus;;  • 

§:  ir. 

Nous  n'appuierons  non  plus  aucun  des  nouveaux  «*f«*«*  f- 
Frincesy  Comtes ,  &  Seigneurs  par  des  décrets,  ou  par  de  w««fc««^* 
femblàbles  voies  pour  parvenir  à  la  Séance  &  voix  Jj*^^ 
dans  Ic-Confeil  des  Princes ,  ou:  dkns  ïos  Colleges-des  Gom- /.^r'wj^'' 
tes,r  fi  ce-n'étoit  qu'if  eut  auparavantaccompli  toutcequi  w«/««^'* 
cft  réqjiis  parle  premier  Article:  de  nôtre  préfente-Capitu-î^iS""' 
^on;;  ;>^-^.. 

§..  iir.  "^'*"^' 

Et  n'accorderons  a.  aucun  d'Eux  quel'  if  puiifïe  être  ,•  "!^  J^" 

,,  ,.    ,  j        ♦    ^  1     *^  /      .  ^  accordé mmi- 

auciffies  nouvelles  qualités ,  ou  de  titres  plus  emments,  '*** a^^'» 
ni  des  lettres  d'armoiries  plus  diftfnguées  au  préjudice,  ou  Î^SJ^f^T' 
â  l^viliïîèment  desMaifbns  &  ÊimHles.  anciennes  y  de  reurs-^r2!f r,,''^' 
Digmtes  r  qualité  &  Titres  r  iM«/«i#.. 

§.  iv: 

Nous;  n'accorderons;  non  plus  aux:  Enfînts  procréés  vEmpemr 

Ddd     J-  ^r^^H'accvrJera 
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j£S«i«  d  un  mariage  notoirement  &  inconteftablement  inégal, 
iuu'nSri^i  quoique  nés  d'ailleurs  d'un  Père  ^  qui  eft  Etat  de  TEmpire, 
i«««/,/'/  w-  ou  ifliis  d'une  Maifon,  qui  eft  ^  ou  étoit  Etat  ^  les  titres, 

pourroit  qu'a- 
moins  encore 

j^»*'^***^^^  les  déclarerons  nous  au  préjudice  des  Héritiers  légitimes 
f«?/J/«cp£&  fans  leur  confentement  fpécial  nés  d'un  Mariage  égal 
;£i;rjf'"&  habiles  à  fuccéder ,  &  fuppofé  que  fembJable  con- 
£i  %Z'  ceiîîon  ^  ou  déclaration  ait  été  cidevant  faîte  ^  nous  la 
mlfnoutTajl  regarderons  &  tiendrons  pour  nulle  &  de  nulle  valeur  (4 

§.  V. 

d^f^SmH  (^^  ^^^  Mariages  Difpareilx  on  inégaux,  quoique  valables  par  le 
in^mx  ^  lien  Conjugal,  puisque  quant  à  i'efîentiel  ils  font  célébrés  avec 

mwjfiMnftes,  j^g  mêmes  rites  &  formalités ,  n'ont  pas  quant  aux  effets  civils 
^s^^yl^Us  les  mêmes  prérogatives  que  celles  attachées  aux  mariages  aflbr- 

frêdaim.  tls.    C'eft  dans  la  feule  difproportion  de  la  Dignité  &  de  la 

Naiffance  des  deux  Conjoints,  que  l'on  fait  confîfter  cette  difpa- 
rité,  ou  inégalité,  de  façon  qu'un  Prince ,  qui  époufèroit  une 
Koturicre^  contrafteroit  fans  contredit  une  vraye  méfàlliance, 
vu  la  diftance  extrême  ,  qui  (è  rencontre  entre  ces  deux  Etats. 
Mais  pour  peu  qu'on  rapproche  les  conditions  en  (uppofant 
un  mariage  entre  un  Empereur ,  ou  un  Roi  &  la  fille  d  un  Comte 
de  l'Empire  ;  entre  un  Prince  Souverain  &  la  fille  d'un  Baron  ou 
d'un  Gentilhomme  immatriculé  ;  entre  un  Comte  &  la  fille, 
dont  le  Pcre  feroit  d'une  Noblefle  nouvelle;  entre  un  Baron  & 
une  Patricienne  ;  entre  un  Noble  &  une  Koturierc  &c.  Ton 
trouvera  parmis  les  Auteurs  un  partage  de  lèntimcnts ,  qui 
fervira  plutôt  h  embarrafîèr  qu'à  éclaircir.  Il  en  eft  de  ces  cas 
comme  d'une  infinité  d'autres,  qui  (è  préfentent  journellement. 
Les  Loix  vagues  &  générales  ne  manauent  point  en  Empire, 
mais  on  en  voit  peUjqui  entrent  dans  le  aétail,  ou  dans  des  expli- 
cations; c'eft  amfy  qu'eft  conçu  le  §.  4.  de  la  préfente  Capitu- 
lation 
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lâtion ,  infêré  vrai(èmblablement  à  la  réquifidon  de  l'àflèmblée 
d'Offenbaoh;  TEmpereur  promet  de  ne  point  accorder  aux  En- 
fans  nés  d'un  mariage  inégal  les  titres  &  la  Dignité  du  Pcre , 
mais  cette  Difpofition  leve-c-elle  les  difficultés  ,  qui  pourront 
fe  rencontrer ,  lorsqu'il  fera  queftion  d'examiner,  fi  un  maria- 
ge cft  inégal  ou  non  ?  une  infinité  de  procès  ont  déjà  été  inten- 
tés fur  cette  matière  par  des  Veuves  ou  des  Enfonts  ,  que  la 
j^mille  a  refufé  de  reconnoitre,  &  bien  loin  que  les  jugehicns 
llirvenus  aient  établis  une  jurisprudence  certaine, la  contrariété 
des  uns  aux  autres  n'a  abouti  qu'à  produire  encore  plus'  d'in- 
certitude. 

Entre  les  mariages  inégaux  les  uns  font  contrariés  purement 
&  fimplement ,  c'eft  à  dire  fans  aucuns  paftes  ni  conventions 
préalables ,  qui  fafîènt  mention  de  cette  inégalité.  Ijbs  autres 
font  morganacfques,  ou  félon  Texpreflion  Françoifè  des  maria- 
ges de  la  main  gauche  ordinairement  contraâés  en  faveur  des 
Enfants  d'un  premier  lit,  ou  en  faveur  des  Agnats,&avec  clau- 
iè  expreffe  ,  que  l'Epoufè,  ainfi  que  les  Enfants ,  qui  n'aitront 
d'Elle  ,  ne  prendront  point  part  aux  titres  &  Dignités  du  ref^ 
peÊlivement  Pcre  &  mari ,  &  ne  fuccéderont  point  à  fès  fiefe 
&  biens ,  mais  feront  tenus  de  fè  contenter  pour  Douaire,  ou 
portion  héréditaire  d'une  certaine  fbmme ,  ou  de  certaines  ter- 
res à  Eux  afïïgnées  par  le  contraQ:. 

Envain  des  Canonifles  fcrnpuleux  &  des  Civilises  trop  atta- 
chés au  droit  Romain  qualifient  ils  les  mariages  Morganatiques 
d'injuftes  &  de  contraires  aux  Loix  naturelles ,  envain  attri- 
buent ils  aux  mariages  inégaux  les  mêmes  avantages,  qu'aux  au- 
tres. Les  ûs  &  coutumes  de  l'Empire  doivent  remporter  fur 
toutes  les  difpofitions  du  Droit  civil  &  du  Droit  canon ,  or  de 
tout  tems  ces  ûs  &  coutumes  fe  font  déclaré  contre  les  Allian- 
ces inégales,  &  les  Empereurs  les  ont  de  tout  tems  ouvcrrement 
défapprouvé  par  leurs  refcrits  &  mandémens ,  en  faiftnt  def. 
fcnfès  aux  Enfans  procréés  de  fèmblables  conjonctions  de  pren- 
dre le  titre  de  Prince,  Comte,  Baron  Ôdc 

Cette  matière  cft  comme  bien  d^autres  pleine  de  controver- 

Qs 
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lès  &  de  queftions  problématiques.  Ea  voicy  «quelques  unes  des 
j)rindpales. 

/.  LoTf qu'au  fujet  de  mariage t  iti^aux  'ContrttSfér  par  Ms 
Primer  ^  Etatf  de  f  Empire  il  fe  ffréjente  quelquet  diseUjftont^ 
qiuUfi.lejuge  compétant  pour  en  comoitre.^ 

Pour  ce  qui  eft  des  Catholiques  larçponfè  eft  aifee.  Le  Ju- 
ge d'Eglifè  connoiCidevce  qui  tient  du  Sacrement,  ou  de  la  va- 
lidité du  mariage ,  &  l'Empereur  de  ce  qui  concerne  les  «f&ts 
civils,  ou  le  temporel. 

iParmis  les  Proteftans ,  chez  lesquels  la  Jurisdl£Hon  Ecdé- 
(laftique  n'eft  pas  tout  a  fait  bien  réglée ,  la  queftion  devient 
plus  difficile  à  réfoudre. 

11.  Faut  il  le  û^nfentement  de  T  Empereur  pour  valider  ler  mu- 
riages  Morganatiquer  contrait  par  des  frinces^  .ou. Etats  de 
l'Empire.^ 

:Les.uns  le  requièrent,  d'autres  le  croient  fuperflus.  Sdon 
Nous  une  feule  diftinÊtion  doit  donner  la  folution.  Lorsque  le 
Prince  fait  à  fon  Epoufe  .&  à  fès  Enfants. avenirs  un  avantage  â 
prendre  for  ^es  terres  .ou  fiefs  rélevants  de  l'Empire  ,  l'agré- 
■fnent  de  l'Empereur  eft  làns  contredit  néceffaire ,  mais.hèrs  ce 
cas  onpeut  fe  difpenfër  de  le.demandec 

Jll.  hes  Enfants  nés  dun  Mariage  Morganatique fmcédem  ils 
à  leurs  rfreres  Confanguins  quant  aux  allodiaux  ? 

Ouy ,  Lorsqu'il  ne  refte  d'autres  héritiers  qu*Eux;  Non, 
quand  ceux,  de  la  fucceilîon  desquels  il  s'agit,  ont  des  frè- 
res germains. 

IV,  Un  Père ,  qui  par  des  paSîes  Morganatiques  a  a^né  h  [es 
Enfants  un  certain  fond  en  terres  y  ou  en  Capitaux ,  peutjl^emmtre 
leur  faire  des  legs  particuliers  ? 

Sans  conteftation ,  pourvu  qu'il  ne  diipofè  -que -de  &s  pro- 
pres &  allodiaux. 

V,  Mais  peut  il  pendant  U  mariage  révoquer  ce  qu'avattt  iceùy 
il  s'eioit  oùligé  de  laijfer  àfes  Enfants  pour  leur  entretien.^ 

Non 
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Nonobftant  l'opinion  contraire  de  ceux,  qui  comparent  les 
X)i(pofitions  Morganati(jues  aux  aftes  de  dernière  volonté ,  & 
qui  coniequemment  les  croient  toujours  révoquables,  ilparoic 
plus  conforme  à  Péqujté  de  juger ,  qu'auffîtôt  que  par  le  con* 
tra3:  il  a  été  afïïiré  un  fond  aux  Enfants,  qui  naitront,  ces  En- 
fants ,  quoique  non  encore  néz,  ont  ipjofaâo  acquis  un  droit, 
qui  ne  peut  plus  leur  être  enlevé. 

yi.  Les  Enfant t  néz  £un  mariage  Mcrganatique  ofent  ilsfe 
fervir  des  Armoiries  du  Perc  ? 

L*on  fait  une  diftinQion  entre  les  armoiries  de  Emilie  5c 
celles  de  Dignité.  Les  Enfants  peuvent  s'^proprier  les  premiè- 
res ,  mais  non  les  fécondes. 

VIL  II  arrive  fouvent ,  que  des  Princes  de  Maifons  iBuftres  de 
r Empire  ont  obtenu  des  Empereurs  des  Diplômes»  en  vertu  des- 
quels des  Demoifelle  s  ^  qu* ils  vendent  d^époufert  él  quife  trouvaient 
dune  condition  très  inférieure  à  la  leur  ont  été  élevées  à  la  Dignité 
de  Princeffesy  Comte  fis ,  Baronnes  fyc.  Sf  avoir  fi  leurs  Enfants 
néz  poftérieurement  à  cette  Elévation  font  réputés  ifjus  dun  maria- 
ge égal? 

Nous  eflimons  que  ouy ,  par  la  raifbn,  que  les  fbnunes  éle- 
vées à  de  pareilles  dignités  par  un  Monarque  ,  qui  efl  en  droit 
de  le  faire,  font  par  la  mifes  en  quelque  fa^on  de  pair  avec  leurs 
Maris,  car  quoiqu'il  refle  toujours  une  difference  de  rang  tant 
du  coté  de  l'ancienneté  que  du  coté  de  Timmédiateté,  cette  dif^ 
férence  n'efl  point  afièz  notable  pour  opérer  un  efïèt  de^vanta- 
geux  aux  En^ts. 

• 

Vlll.  Un  Père  peut  il  valablement  exclure  de  lafuccejfton  tant 
féodale  qtiaÛodiale  un  fils  ,  qui  a  contrôlé  un  Mariage  Mor- 
ganatique? 

Il  n'efb  pas  poflîble  de  raifônner  pertinament  fur  c«  cas» 
qu'on  ne  le  détaille  plus  fpécialement*  parceque  c*efldes  circon- 
ftances  plus  ou  moins  aggravantes  qu'en  doit  dépendre  la 
déciiion. 

Ee«  -  IX, 
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tU'i^Tfiu-       Déplus  une  pareille  Elévation. en  âveur  de  celbyr 
pùténeMir.qQi  poflederoit  des  biens  dans^le.  Territoire  des  Elc£burs* 

7X'  Doit  ondottnerde^tAlteffè-idèlaSe'fekit/'àutteDtmoifeBe 
de  NoôleffJ!  ùrdiitaire»  qui  attrm  epoufé  un  Frifice/ 

Ce  Gérémoniel  embaraflè. quelques  fois  les  Courti&ns,  mai» 
leur  maxime  eft.  de  £e  conformer  en  cela  àce  qui>eft  de.Ia  volon*^ 
té  du  fouverain. 

X.  UheBtmeejfe »  ou  me  ComuJJii  y  qui  e'p^ufi.  un-Màrl^inie 
Naiffance  infjf rieur e  àlafieme  conferve-t-Ellé  fa  dignité^f 

L'on  pretend'que  non,  &qu*Ellè  eff  obBgéedèfuivrcIà  Côn* 
ditibn  dli  Mari ,  fi  ce  n'ctoit  qu'EHfc  fut.  héritière  de  quelque 
Soyaume,  Principauté,  ou  Comté; 

XL  Unt^  Reine  ,.  une  PrinceJJè  Souveraine  peut:  ^R  cVoifhr 
pour  Mari  ^i  bon  luy  femble  £ant  réquérir  lé  confentemetn  des^ 
Etatt.^ 

L'on  répond  affirmativement,  quand  il  n'efï  queffion  qnedù 
lien  Conjugal',  mais  négaiivemenr,  lorsque  cette  Souveraine 
veut  faire  paffer  fa  Couronne  ^  ou  fès  Etats^  à  fon  Marr. 

Xll  Un  même  Seigneur  p^t  il'  avoir  à  là- fort  deuxfhnmer, 
dont  tirait  époufé  F  une  en  r^lé  (^  ^ufre  de  la  main  gauche  ? 

Cette-  propofition  acft  point  fi  étrange",  qu'elle  le  paroit^ 
te  Comte  de  GlèicHen  étant  en  captivité  chez  le  Tiirc,  crouvft^ 
une  fille  farazine ,  qui  lui' procura  fa  liberté  à  charge  qo*£lle 
deviendroit'  (à  femme  y  ce  qu'ii- luy  promit,  quoiqi^l  en  eut 
nne  autre.  Quand  iliut  drretourdiezluyl'onagkalaqueÂioni 
^il  devoit  accomplir  fa  promefle  ;  PafFaire  fut  confultéc:  âç  Tbii 
décida  non-feulement  qu'ihle  pouvant  en  époufànt  cette  féconde 
femme  morganatiquement ,  mais  même  les  Enânts ,  qui.  pro- 
vinrent de  ce  mariage,  furent-déclarés  légitimes.  Ceft  vraiièro- 
blablement  la  fingularité  du  cas ,  ou  la  faveur  méritée  par  cette 
libératrice ,  qui  a  donné  lieu  à  la  fingularité  delà  deciuon;.  On 
pourroit  encore  citer  d'autres  exen^es  fen^ikbles. 
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IPrinccs  &  JEtats  de  l'Empire ,  ne.  tournera  point  au  pré-^f^J^^- 
judice  du  Droit  Territorial  »  mais  fà  Pecfonne ,  ainfi  que^*'*  ^'  euI' 
les  biens  à  luy  appartenants  &  fitués  dans  led.  territoire  i?!&w']r'' 
«demeureront  d'une  façon  x:ommc  de  l'autre  fous  l'ancien-  ^'^'V'"» 
»neJurisdiâion  Territoriale  du  Seigneur  j 

§.  VI. 

Et  fi  quelque  Etat  pouvoit  démontrer  par  preuves ,  v^^^^^ 
'que  dansPun  des  points  cy  defsùs  il  luy  eut  été  caufé  ^^^^'f!Z^ui%„ 
que  grief ,  &  que  par  de  femblables  élévations  à  quetquc?f«''  fi  ?>**»- 

4.         p.  ^  11      M  /    •/  /  •  \   r        t       '  •         >«rt,u  y  fer» 

dignité  nouvelle  11  eut  ete porte  atteinte  a  les  droits,  ice-fm^rai'<j^, 
liiy  fera TuffifammeTit  oui  en  fes  plaintes,  &ceqiiiïè 

.trouvera  avoir  été  fait  contre  l'équité  fera  changé  & 

mboli. 

§.  Vli. 

"Nous  aurons  autîiunfoin  particulier  &  ferons  en-  r»»»/*» 
ibrte ,  que  toutes  les  expéditions.,  que  nous  accorderons  SSStTîT!/ 
-en  qualité  de  Roi  des  Romains  ,  ou  d'Empereur  en^/g*^^ 
^Sàires,  qui  nous  concerneront,  ou  qui  concerneront »'f«r'»«* 
l'Empire,  en  matières  d'Etat,  matières  gracieufes& au- £!r"£(S«r' 
très,  comme  auïîi  particulièrement ics  dipTomes  touchant /^^^jf 
les  élévations  à  la  dignité  de  Prince,  Comte,  Baron, 
Noble  .&c.   Palatin  (à  l'occafion  dequoy  il  Êiudra  avoir 
l*o,eil  ace  qu'il  nerfoit  commis  aucun  abus, &punir  fcverc- 
ment  ceux ,  qui  en  commettront)  le  titre  de  Confèiller 
;Impérial  de  toutes  les  efpéces ,  comme  auffi  d'autres  im* 
annuités  &  privilèges  ne  puilîènt  être  délivres  &  expétfiés 
pilleurs  ^  que  dans  la  Chancellerie  de  l'Empire ,  confor- 

£c  e  2.  mément 
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mément  à  Tancien  ufage ,  &  félon  que  le  requiett  iiôtte 
Grandeur,  &  celle  de  FEmpire: 

Ç.  VIII. 

fe^TÛnLi        En  conféquènce  de  quoy  tous  leà  i)iplomes  j  qui 

;^7^5j;j/^"  pendant  nôtre  Régne  de  l'Empire  feront  expédiés  fous 

imfHrmts  tu  nôtre  uotti  &  titre  d'Empereur  dans  une  autre  Chancelle- 

K^STîitf  rie  que  dans  celle  de  l'Empire ,  feront  nuls  &  de  nulle  va- 

I^ÎT*'^  leur,  (ans  que  les  impétrants  puilîènt  être  reconnus  tels 

en  l'Empire ,  &  porter  le  nom  &  le  titre  à  Eux  concédé, 

qu'auparavant  ils  n'aient  été  confirmés  &  légitimés  par 

la  Chancellerie  de  l'Empire,  après  y  avoir  payé  les  Droits 

ordinaires; 

§.  IX. 

kgiZlTZ         Et  à  l'égard  des  lettres  de  grâce ,  d'élévation  à  quel- 

'«^j^j^que  Dignité,  &  autres  privilèges ,  qui  auront  été  expé- 

ZrefZi9-  diés  en  nôtre  Chancellerie  de  l'Empire,  &  qui  de  là  auront 

Z'tîHuSStété  infinués  à  d'autres  nos  Chancelleries,  icelles  Chan- 

'^^irtft-  celleriès  feront  obligées  non  feulement  d'accepter  lesdites 

'OHt  reffom  Infinuatious  fans'  en  faire  payer ,  ou  demander  aucune 

^hancen!rie!  taxc uouvelle ,  ou  droits  de  Chancellerie,  quelque  nom 

J"X^i?^^' ils  puiffent  avoir,  mais  auffi  de  donner  aux  Impétrants 

»«e^»«x*  «w.  dans  les  expéditions  la  qualité  &  le  titre  accordé  félon  la 

dignité  &  le  privilège,  qu'ils  auront  obtenus,  avec  defFen- 

fe  fous  les  peines  édiàées  d'en  retrancher  lanwindre 

chofe. 

§.  X. 
2Zlr,7Z  ■■:'.   Et  comme  par  dts  remifcs  &Modérations  dos  droits 

de 
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de  la  Chancellerie  de  FEmpire,  &  de  ce  qûë  bien  fou  vent  J^iiS?*? 
on  ne  levé  pas  lés  ex{)éditioins  des  letÉt«s  patentes  ^^cor-^j^** 
dées  fur  les  concédions  de  privilèges ,  élévations  à  digtà-ife/tftrtES- 
tés  &  autres  grâces ,  l'entretien  neceflaire  des  Officiers  &f^5§f«i 
de  Toffice  de  Taxation  des  droits  de  la  Chancellerie  dej™^;j^ 
TEmpire  (buf&e  une  grandediminutiôri;  pour  y  remédiera  fa»*»* 
nous  travaillerons  conjointement  avecMefteuf  deMayén-^l*»* 
ce  &  tiendrons  la  main  à  ce  qu'il  ne  foit  plus  rien  par  luy '*»«*»^ 
(quifeul  comme  Archi-Chancellier  de  l'Empire  a  le  droit 
d'accorder  la  remife  &  modération)  remis  ou  modéré  des. 
droits  de  Chancellerie  ordinaires ,  ni  des  taxes.des.expé- 
ditions  desd.  Lettres  Patentes  accordées  fur  les  concédions 
de  privilèges ,  élévations ,  &  autres  grâces. 

§.  XL 

Nous  promettons  auffi ,  que  nous  ne  permettrons  b»^^*  . 
en  aucune  manière ,  que  ceux,  qui  à  l'avenir  obtiendront^ïïîSL 
de  nous  de  pareilles  grâces,  &  qui  dans  les  trois  pre-J]^;;^^'^ 
miers  mois  né  rétireront  pas  de  la  Chancellerie  ^^'^'t^n^-â^^!* 
pire ,  en  y  payânt4es  dftôs,  les  Diplômes  fur  ^e  4îxpé(^, 
puiflcnt  s'attribuer  les  ètaces  &  conceffions  à  Eux  accor- 
dées ,  ou  en  jouir  effbélivemeut, 

§.   XIL 

Mais  qu'en  ce  cas  &  led.  terme  pafle ,-  ces  grâces  (oient  ^jgrJS^ 
de  fait  révoquées ,  caflëes  &  annulées  ;  ordonnons  à  nos '^^«r*' 
Procureurs  Généraux  de  l'Empire  de  procéder  comme  ilÉ.^&î^ 
appartient  &  avec  eonnoiflànce  decaufe  contre  ceux,  qai^ra^''' 
s'attribueront  de  ^êitc  maiiiéf  c  &  indâmehi«'âÔ^iiée  distnU  *«* .  ««>" 

T-  **^/    en  avoir  encor* 

Lec  5  té. 
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^J^wjjj' j*-té,  annôbliffementj  cara^lerc  de  Gonfeillers^  conceffions 
^M^«Mi^>Mw.xlç  titres  &  arfnoiriës,  ou  autres  pareilles  chofès,  pour  les 
ijS^rÎA^  ^^e  punir  félon  la  qualité  du  dèit  &  des  perfonnes; 

IjitUJfdfmn  S*    ^"^ 

^/^•'/*^  "Ce  qui  auraTieu  &  fera  fans  aucune  difficulté  niis  â 
c«*,  fMiyr  -exécution  envers  ceux,  qui  avanceront  contre  venté  avoir 
^JJ^^^  obtenu  de  pareilles  gi^ces  &conceffions  de  nos  Prédécet 
^"^pSrnrs  fe"^s  ^^  FEmpire,  &  qui  fe  les  arrogeront,  ou  qui  après  les 
,i»r/c/if«rx,  ««aivoir  rçellement  obtenus  n'en  ont  pas  retiré  les  expédi- 
SJSïSr/wtîons  de  la  Chancellerie  deFEnipirc,  ou  négligeront  de 
îmwSJl  la  retirer  dliuy  en  fix  mois. 

dition  Je  ht 

ou  qui  ttegli-  J\  i\     1      l\^  Lj    th         AAUl. 

gtrontiie  lare- 

xirer  Jaiu i'ff-  .•       —  v 

face  iU.^oU,      ,  ,§•      J* 

JKoU.     '■■'■'■  '  -, 

sL'Emperntr  1^^^^  dcvons  &  vouloHs  aufîî  avoir ,  établir  &  tenir 

fSliZmfâ  ^^   Gonftamment  nôtre  Réûdence  Royale  ^  Impériale, 

cCT')ft%-ii0tre' demeure  &  nôtre  Cour  dans  rEmpirc.de.la  Nation 

^^""^"'"Alleanande,  .pourJ'utilité,  l'hoimcur,  &  le  bien  de  tous 

fes  Membres  ;,  Etats  &fujets,  àmoinsquelaiituation 

des  affaires  ne  le  demande  autrement;, 

l  IL 

pfJIS^mf  Et  donner  -en  tout  tems  promteaudience  &  cxpé- 

t7na%^''re-^^^^  aux  Ek^leurs,  Princes  &  Etats  &  à  !leurs  Ambaffa- 
tarfûs'Z!^!'  deurs  &  Envoyez  (y  compris  les  Députés  de  la  Noblefle 
En^^"jeT  librederEmpirej&neles  point  iùrcharger«en  les  obligeant 
^'"'  ■  de  fuivre  notre  Cour;,  ou  en  différant  de  donner  nôtre 
râfodutioni  5.ÎÎL 
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§.  IIL 

Et  pïometïOïasde  nenoiK  fervir  d-autT€S;lângue9^€n  V^'^ 
nôtre  Gour  Impériale,  dans  les  écrits  &  Négociations  re-  4^)^^* 
gardants  l'Empire,  que  de.  l'Allemande,.  &  de  la  Latine, 4T  a»  c#«r 
fi.ce.  n-étoit  é&  lieux  hors  de  TEmpire.,  ou  on  fe  fervi*  ^Î^^J'^ 
roit  &  uièroit  communément d^uneautce  langue,  cepen> JJ;^^^ 
dantence dernier  cas  (ans déroger  à. tous  égards  à laLan-iMWi*,* 
gue  Allemande  &  Latineufitées  en  nôtre  ConfeilAuUqiift  *  '"'^* 
de.  L'Empire  (f}.. 

5.  rv:. 

Nous  promettons  auflî  de  faire: en  (orté,.  que^^uand  oE^Sr' 
nous  entrerons  en  nôtre  Régence  Impériale  y  nos  Officiers  JfJSÎJSIit 
Impériaux  &  les  officiers  de  l'Eînpiîr-e  en  nôtre  Gour,. quer/^»^"^'' 
nous  aurons  a  nommer*,  foit  en  Aliemagpe ,  ou  hors  de  N«.*i-«x  à 
rAUèmagne,  comme  font  celuy  dèProteéleur  de  la  Nà-J^i^Bl^ 
tion  Allemande,  fës  Ambafîàdcs  ,^  lès- Offices  des  Grand- 
Maître-,  Grand- Chambellan ,^  Grand- Maréchal,  Capitai- 
ncs.desHallcbardiers ,.  &des  Gardes  du  Corps,.  &fem- 

bla- 

fa) ^ot%(mt  rErhpétéiir'a  avec  là  tfance  (jiiel^ue  convention  à 
faire ,  il-  eft  aflez  d'ufàge-  de>(ç-  fervir  de  la^  langue  françoife,.    . 
^anfî  quk)n  1^  va  lôcs  des  traitez  de  Bade  èc  de  Vimne ,  auxquels  ^ 
cependant  a  ht  appofée  la  daiifè ,  fant  que  le  prient  cas  puifje 
tirer  à  emféquence  ,  pair  iriarqtier  que  n  Ton  n*a  point  doîp- 
né  la  préférance  à  la  langue  allemande ,  quoique  les  traitez  aient"  • .        . , 
été  conclus  dans  le  territoire  getitianique ,  c'éft-  par  pure  dëfé^ 
rence  pour  les  Minifbes  de  France,  dont  on  en  voitpeu  qui  po(^ 
fédent  ^Allemand,  au  lieu  qu'il  n'y  a  pcesqvie^poinc  de  Miniftre: 
Allemand ,.  qui  œ  ûche  l&E^cançpis.^ 
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blableSjTie  foicnt  compofés  que  dePerfonnes  nées  en  Al- 
lemaçie,  &  qui  foient  de  Nation  allemande 0,  ou  pour 
le  moins  Vaflaux  de  l'Empire  ;  qui  aieait  connoiflànce  de 
fes  affaires ,  &  foient  par  nous  eitimés  être  utiles  aud. 
Empire  ;  qui  ne  foient  pas  de  bafle  condition  ou  origine, 
mais  àes  Perfonnes  de  confidération  &  d'une  haute  extra« 
ôion ,  &  la  plupart  Princes  de  l'Empire,  Comtes > 
Seigneurs,  ou  Gentilshommes,  ou  d'autre  bonne  vaillan- 
te race, 

f  '  V.  . 

itt^Mv^  Et  laiderons  lesd.  Offices  en  leurs  honneurs,  digni- 
!frS/?ïi>r.  tés,  revenus,  (en  tant  qu'iccux  ne  font  point  en  vertu  de  la 
jjj^J^  préfente  Capitulation  réfervés  aux  Offices  héréditaires  de 
STÎrw^  l'Empire)  droits  &  privilèges ,  fans  en  rien  retïaricher,  ou 
p**!iïï*  permettre  qu'il  y  foit  retranché, 

'"t'^rù  (^^  Cette  difpofîdon  inférée  dans  toutes  les  Capitulations  n'cft 
*tfEm^n!**  point  ftriaement  observée ,  puisque  fouvent  l'on  à  vu  des  Etran- 
gers élevés  par  leurs  içérites  aux  premières  charges  de  l'Etat; 
en  tout  cas ,  (î  leur  naiflâncc  pouvoit  fervir  d*obftacle  à  leur 
avancement ,  il  dépendroit  de  l'Empereur  de  lever  toute  diffi- 
culté en  leur  accordant  des  lettres  de  naturatité. 

ARTICLE    XXIV. 

^S//^*  Ï^E  mêmje  ne  placerons  Nous  dans  nôtre  Confeil  Auli- 


iJ^'tlë  JL>/  que  de  l'Empire  que  des  Princes ,  Comtes,  Barons i 
wfimet  des  Gcntilshommes  &  autres  Perfonnes  de  probité  des  deux 
eu.Mipo«.  Religions  confonnément  au  ta^té  depab^,  §.  11. 
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$.    IL 

Lesquelles  Nous  choifirons  non  feulement  parmis 
nos  fujets  &  Vaflàux ,  mais  aufïï  pour  la  plupart  parmis  ^««^^ 
ceux ,  qui  font  nés  &  élevés  dans  les  autres  Provinces  de  ^^^^„ 
l'Empire  de  la  Nation  Allemande,  qui  y  font  établis  &  yJ^Jj^  ^^*- 
poflcdent  des  biens  proportionnés  à  leur  condition;  qui -*/***?«*»« 
font  verfés  dans  la  connoiffimce  des  Conftitutions  dej^**^'^" 
TEmpire;  qui  ont  une  naiflànce&  Réputation  bien  établie; 
qui  foient  d'un  uc^e  convenable  ;  qui  dans  l'examen  par 
Eux  fubis  en  ]a  Chambre  Impériale  aient  répondus  avec 
capacité ,  (f)  &  qui  fe  foient  aquis  une  bonne  expérience, 
foit  en  quelques  facultés  juridiques,  foit  en  quelques  Di- 
caftéres  régies  de  l'Empire  ,  dans  lesquels  l'on  traite  de 
matières  contentieufes  ; 

$.  IIL 

Qui  fuivant  qu'il  eft  porté  dans  le  formulaire  de  fer-  oconjaine 

menu  ttutrtMmtre 

(aj  Les  examens  des  Récipiendaires  n'étoient  cidevant  d'ufage 
qu'en  la  Chambre  Impériale,  mais  quant  au  ConfeilAulique  les 
Empereurs  y  ont  toujours  placé  qui  bon  leur  a  fcmblé,de  façon 
que  la  faveur  a  fouvent  eu  plus  de  part  au  choix  &  à  Tadmimon 
des  Afîèfîèurs  que  la  fcience  &  la  Capadté  ;  c*eft  pourquoi  S. 
M.  Imp.  aujourd'huy  Régnante  a  jugé  a  propos  d'ordonner  par- 
un  règlement  de  fraiche  datte ,  qu'à  l'avenir  aucun  Afïèffeur 
ne  feroit  reçu  (ans  avoir  fiibi  un  examen  préalable  &  donné  par 
le  rapport  de  quelque  procès  des  preuves  de  fon  fàvoir  &  de 
fon  expérience.  Sad.  Majefté  n'a  pas  moins  marqué  aux  Aflês- 
feurs  par  Elle  nommés  ,  que  fon  intention  étoit ,  que  le  Confeil 
Aulique  s'abftint  de  commettre  dorénavant  les  abus  détaillés  dans  ".  !': 
un  mémoire  remis  à  la  Diftature  le  12.  Mars  de  l'Année  cou- 
rante 1742. 

Fff  (^)Les 
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^^ferr   ment  contenu  au  règlement  du  Confeil  Impérial  Auliqui^ 
ft^é-'^^  lec^eL  ferment  fero.  à  Tavenir  audinomméiixent  étendu  à 
'**■      ..    l'Empire ,  ne  foient  engagés  par  fervice  particulier,  com- 
miffions  y  ou  penfion  qu'envers  Nous&  l'Empire^  &  nul- 
lement envers  aucun  des  Eleâeurs ,  Princes,  ou  Etat»  de 
l'Empire,:  bien  moins  encore  des  Puiflànces  Etrangères ^ 

^'STcîr  Et  attendu  que  Ton  s'eft  pFaiht ,  qu'ils  avoit  été  com^ 
wtifcfcontreiet  mis  dcs  contravcntions  au  fiisd.  règlement  du  Confeil  Au- 
SJw/!fe/^''fîq,ue,  Nous  devons  &  voulons  ,  l'orsque  Nous  ferons 
J^;^*^;^  entré  en  nôtre  régne  y  faire  près  de  nôtre  Confeil  Impé- 
''"uT^T'  ^^^  Aulique  nouvellement  établi  des  dilpofitions  (l  effi-^ 
V^S^f^T  caces- ,  qu'il  Toit ,  comme  il  convient  de  droit ,  remédié 
tmtuir^      à  la  chofe,  &  qu'à  l'avenir  il  ne  foit  rien  commis  de  fenr- 

blable,  mais  qu'au  contraire  toutes  les  mefures  néceflài- 

res  foient  exa£tement  prifes^ 

•  §.-  V.. 
JtTSTUi,  Nous  devons  &  voulons  aufïï,  auffitot  que  nous  fe- 
u,o«mmt'  rons  entrés  en  régence  >  demander  de  l'Empire  fon  avis 
"R^J'lTtm-  par  un  décret  de  luy  émané  au  fujet  des  corre6Hons  à  faire 
^Jult^^  dans  le  règlement  de  nôtre  Confeil  Impérial  Aulique, 
G»«y«/  en  comme .auffi ,  &  autant  qu'il  dépendra  de  Nous,  de  raire 
Çî^SliwS au  plutôt  travailler  à  ces  corrections,  &de  &ire  mettre 
&«»  */•£».  ççj.  ouvrage  en  état- 

§    Vï 

ftreiikmtn*  Nous  dcvoHs  &  voulous  depfus ,  anlîîtot  que  Nous 

ÎST/kt  ks  '  aurons  pris  les  rênes  du  Gouvernement,  &  au  moien  d'un 
points,  fui  fm-  décret 
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NtÊfirmiumde 

décret  de  commiffion  Impériale  demander  des  Ele£î:eurs,  j^j^^JJ^ 
Princes  &  Etats  de  FEmpireun  avis  Comitial  fur  les  points,  ?»•«*«««  *. 
qui  par  le  traité  de  paix  c»it  été  renvoies  à  la  prochaine  t^^^î^îr 
aéliberation  de  TEnlinre ,  &  qui  conc^nent  la  forme  des^jj^jj^Vj^ 
'vifites,  comme  auffi  donner  au  réftiltat  comitial, qui  s'en-'"^»ï/s«»s 
afùivra»  tout  le  poid  &  toute 4a  force,  qui  conviendra;     tJ'i^ST 

tioHttfÊiePEm- 
a       VIT  Pireemimjfer» 

En  attendant  néanmoins  &  jusque  la  Nous  ne  Nous/^éî^. 
«oppdferons  point  à  -ce  qu'au  plus  tard  dans  un  an  i  com-««^- 
pter  depuis  le  commencement  de  nôtre  régne  TEle^teur  ^^^^ 
de  Mayence  en  qualité  d'Archi-  Chancellier  de  FEmpire'c/j^r^î^" 
procède  d'abord  à  cette  vifite  (ï)  -en  la  réitérant  tous  les  "£'l^X" 

trois  ■»f**t^^  « 

:ftm  sorti  titi:t 

(S)  Les  droits  attachés  à  ccluy  de  Aire  des  Vifites  dans  les  Souv©-^îr**iJSr/e 
rains  Tribunaux  de  l'Empire  confiftenc  principalement  à  s'in-  eommettcemeut 
•former  des  mœurs  des  Officiers  de  Judicatare  ,  &  à  réformer  ^^1^^^  ^^ 
les  abus  delà  procédure.    La  Vifite  du  Confeil  Aulique  p^roft  '  ^^'^' 
avoir  depuis  quelques  fiécles  appartenu  à  l'Elcûcur  de  Mayence 
en  qualité  d'ArchiCbancellier  de  J'Empire ,  mais  foit  que  TEle- 
âeur  commit  quelques  abus  en  fè  tropprévalant  de  cette  aiuho- 
iritë ,  fort  que  les  États  Proteftans  cruflent,  qtfils  dévoient  aufljr 
y  avoir  part ,  comme  ils  l'ont  dans  Ja  vifite  de  la  Chambre  Im- 
périale, il  a  été  par  le  traité  de  Munfter  réglé  ce  qui  fiiit: 

„  Ui  Vifite  du  Confeil  Aulique  fe  feva  autant  de  fois  qu*  il. fer  a 

,,  nécéjpiire  par  ÎEk^eur  de  "Mayence  dbfervant  ce  quidam  Ut 

„  frocbaine  Diétejera  duconfentement  commun  det  Etatr  jugé  à 

„  propos  $itre  obfervé. 

Lorsau'en  1664.  l'Eleftcor  Jean  Philippe  de  Schœnbofn  fit  des 

^(poiitions  pour  commencer  &  vifite,  les  Elefteurs  de  Trêves, 

Bavière,  Saxe  dc  Brandebourg  le  prièrent  par  lettres  de  diflè- 

irer  jusqu'à  ce  que  la  forme  de  vificer  eut  été  rçglée  par  la  Oiétc. 

Ff  f  a  Les 
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w,S£S  feî'  ^^^  ^^^  '  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  convenu 
trois  Amer  le*  daus  Ics  comiccs ,  &  feront  les  Ades  de  cesVifites  remis 
teptfiJùâû  toutes  les  fois  àrafièmblée  de  TEmpire,  pour  au  cas  qu'il 
SrTrJSf  s'y  trouve  le  moindre  deffaut  y  ^e  convenablement 
^f^f''.'^  pourvu  dans  lesd.  comices  ;  - 

tHomdre  atffe-  * 

^qif*  te  Jusqu'à  ce  que  Nous  &  tout  l'Empire  aions  fait  dref- 

fflL'Iu^  fer  un  règlement  du  Confeil  Impérial  Aulique  parfait  & 
cmfiîi'Atfii.  dirigé  félon  les  préfentes  circonftances,  nôtre  dit  Confeil 
S^w/i'^iîlrf- Aulique,  de  même  que  les  Vifitateurs  délégués,  pren- 
fHottXTfe    dront  pour  régie  dans  la  forme  de  procéder  &  obferve- 
eoHfirmtr»  à  rout  avec  la  dernière  exactitude  l'ancien  règlement  du 
'Z'^auky,  Confeil  Impérial  Aulique,  enfemble  ce  qui  en  conféquen- 
«  j'zu.^""^^  ce  des  monita  des  Etats  a  été  inféré  à  cet  égard  dans  le  rè- 
glement fait  en  17 14I  par  nôtre  dernier  Prédécefleur  en 
l'Empire,  &  nous  donnerons  férieufement  &  avec  appuy 
.    nos  foins  pour  que  tout  ce  que  defsûs  foit  exécuté. 

S.  IX. 

Les  Envoyés  des  Princes  fçculiers  luy  firent  les  mêmes  prières, 
mais  l'Elefteur  ne  paroiflânt  point  difpofé  à  défifter  de  (on  pro- 
jet ,  ils  préfènterent  leur  mémoire  à  l'Empereur.  L'HeÊteur 
repondit ,  que  le  traité  de  paix  ne  luy  ôtoit  point  fon  droit 
&  au'ainfi  il  pouvoit  continuer  à  l'exercer  fans  que  cela  empê- 
cha ja  Diète  de  travailler  au  règlement,  dont  elle  étoit  chargée. 
Cette  réponfe  donna  lieu  à  des  répliques  ,  mais  malgré  cette  li- 
tifpendance  l'Elefteur  pafla  outre  ,  &  entreprit  fa  Vifîte  fins 
néanmoins  qu'elle  fut  de  longue  durée  ;  c'eft  pour  obvier  à  des 
diflènfions  intérieures,  que  par  la  difpofition  de  la  préfcnte  Capi- 
tulation l'Elefteur  a  été  provifionellement  maintenu  en  Ion  droit 
&  poflêfïïon,  en  attendant  que  la  Diète  prenne  de  nouveaux  ar- 
rangements fur  la  manière  de  procéder  lôrs  des  vifitcs. 
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S.  IX. 

Nous  donnerons  auffi  ordre  pour  que  (uivant  Tan-  Pêmrùfia 
cien  ufage  Ton  ne  fafTe  dans  le  Confeil  Aulique  aucune  ^JS^/*' 
diftinftion  pour  la  féance  fur  le  banc  des  Nobles  entre  ^Sr^i/v 
ceux,  qui  fuivant  leurs  casques  &  armoiries  font  iflus ,  &«/r«i&?i^ 
qui  peuvent  faire  preuve  d'ancienne  Nobleflè  habile  à  en-  S^/^«"«é^ 
trer  dans  les  Chapitres,  &  entre  les  Comtes  &  Sei^neurs,^J^;J*^^: 
qui  n'ont  aucune  voix,  ou  féance  dans  les  Collèges  de «^. 
l'Empire ,  ou  ne  font  point  iffus  de  Maifons  ayant  cette 
(cance ,  mais  que  chacun  demeure  dans  le  rang ,  qu'il  a 
félon  l'ordre  de  fa  réception ,  fans  s'attribuer  aucune  pré- 
rogative à  caufe  de  fa  qualité. 

§.  X. 

Du  reftc  pour  ce  qui  eft  du  rang ,  de  la  préfleance  auf^rfSTû 
&  confideration  dans  le  Confeil  Aulique  de  l'Empire,  on  ^^J^'J"^^^. 
fe  conformera  fur  cet  Article  au  règlement  dud.  Confeil  ^J^"").  ^Z"' 
Aulique  &  l'on  prendra  l'état ,  que  led.  règlement  au-  'des  45#«r*, 
torife.  tir^"^ 

$.    XI.  LtPrétfident 

Nous  ne  mettrons ,  ni  n'établirons  dans  led.  Confeil  rontitrfmoin» 
Aulique  aucun  Préfident,  ou  Viçe-Préfident,  àmoins  qu'il  SlS!'1«' 
ne  foit  Prince ,  Comte ,  ou  Seigneur  Allemand  de  l'Em-^ï^^îS." 
pire,  &  qu'il  n'y  poffédedes  biens  médiats ,  ou  immé- '^«^ >/'""'»- 

*j  •  ».  <i    t.  wtètaatsy  nés 

OiatS  ;  Alkmaïuù  à' 

fourtusdt 

Ff f  5  §.XIL*""'-^*'^' 
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j*"^©»'  Nous  ne  fouf&irons  pas ,  que  Personne  de  quelle 

iSi/iî1aî&.  qualité  il  puiflê  être  empiète  fur  la  Direâion,  qui  com- 
î^*^  péte  en  matières  judiciaires  du  Confeil  Impérial  Auliqueâ 
f-^^^ nôtre  Préfident  dud.  Confeil,  &  Nous  ne  permettrons 
j^iu.  pomt  non  plus  ,  qu  aucun  autre  s  arroge  cette  Djre- 
âion; 

S.  XIIL 

ft^T*  ^'i£-  ^^  Tuiplus  toutes  &  une  chacune  des  affaires  de  la 
»r-!iiîw/«rcompétance  de  nôtre  Confeil  Impérial  Aulique  feront 
iîSîïwM toujours  terminées  en  pleine  aflemblée,  •&  ne  feront  plus 
iT  £  ï^i  avant,  ni  après  la  litispcndance  traduites  pardevant  au- 


/â/r>2«-.^voir ,  &  leur  véritable  cours  judiciaire  ne  fera  ni  gêné,  ni 
r<té  tm  ititer-  interrompu. 

ARTICLE   XXV. 

§.  L 

L'Umftrtmr  TjOur  ce  QUI  regarde  Tetabllflement  &  le  remplacement 
ZJ!m^i"tt  ï.  enla Chancellerie  Aulique  de  l'Empire,  tant  de  la 
^-irïiv«fï  Cliarge  de  Vice -Chancellerie  Aulique  dud.  Empire ,  que 
'mI'^Î  de  celles  de  Reffcrendaires  ,  Secrétaires ,  &  autres  Pcr- 
««SV  é.  fonnes  dépendantes  de  lad.  Chancellerie ,  nous  ne  pré- 
o#ïyri'2  tendons  en  aucune  manière  empiéter  à  Favenir  fous  quel- 
JS»/^"''  que  prétexte  que  ce  puilTe  être  ûir  les  droits  de  TEleâeur 

de 
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ât  Mayence  comme  Archi-Chancellier  de  l'Allemagne,  ni 
luy  porter  du  retard,  ni  l'empêcher  de  nommer  icos. 
Charges ,  lesquelles  font  à  /à  £cule  difpofition ,  &  moins 
encore  luy  préfcrire  à  cet  égard  aucunes  bornes  ni 
mefure» 

Et  tout  ce  qui  s'eft  pafle  cy  devant,  ou  pourroit  ^^IS^f'lve^ 
favenir  fe  pafler ,  ou  fe  faire  à  ce  contraire  fera  de  nulle  w>X*«»^ 
valeur;  à%Ti 

S.  IIL 

Nous  ne  voulons  pareillement  point  permettre  en  ntufir»m^ 
façon  quelconque ,  qu'on  empiète  contre  la  teneur  àç,^^^'^ 
Tordonnance  du  Confeil  AuKque  &  de  la  Chancelleriey?^ji/i /, 
Aulique  de  l'Empire  fur  les^  droits  de  la  Chancellerie  de^^J^'  * 
l'Empire  *,  fous  quel  prétexte  &  par  quelle  perfbnne  ^^''• 
que  cela  pourroit  être  entrepris; 

Nous  n'évoquerons  pointa  la  Chancellerie  AuKque^/«^«"^ 
de  nos  Pays  héréditaires, mais  ferons  pafler  par  les  niainsJj^^J!J'^ 
du  Vice-Chancellier  de  l'Empire ,  fans  les  traduire  ail->w*««^^/^ 
kurs,  les  affaires,  qui  nous  interreflèront  en  qualité  d'Em-iSTÎTrSw 
pereur ,  ou  qui  interreflèront  l'Empire  >  telles  que  font  J|îJ^*r 
les  affaires  de  la  Diète ,  les  inftruélions  de  nos  Ambaflâ-/""^^^*^^* 
deurs  de  dans  &  hors  l'Empire ,  leur  rapport  touchant  SiâLcrfei 
les  affaires  de  l'Empire,  comme  auffi  les  négociations  &£«w"if'*^ 

traités^-^'» 
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traités  concernant  les  aflàires  de  guerre ,  ou  de  pak  de 
l'Empire. 

L'Empereur  •* 

fi^re  flyj'  ^^  donncrons  fans  délay  des  ordres  pofitifs ,  afin  que 
'«^'^Af-^^ les  appointements  du  Préfident  Aftuel ,  duVice-Chan- 
£rf*S,5S  cellier  Aulique  de  l'Empire,  comme  étant  en  même  tems 
iafîïï».  Conseiller  Aauel.aud.  Confeil,  du  Vice-Préfident,  & 
^tâ^Ss'it  ^^  ^"^'^s Confeillcrs  foient  payés  exa£î:ement  &  Tans  au- 
tn, /«o#.' cune  diminution ,  préferablement  à  toute  autre  dcpenfe, 
'aSi^^^"^  &  ce  des  deniers  tant  de  nôtre  Chambre  Aulique,  que  dé 
ceux  de  la  Caifîè  de  l'Empire, 

«     Mit^  it>  a»       VI» 

LttAffifftwr* 

/^jâmix.  Et  feront  iceux ,  pour  ce  qui  eft  des  exemptions  des 
?"/&JSxP^Se^  ,  impofitions  &  autres  charges,  également  traités 
VtùmtchS-  corne  les  Confeillers  Aflèffeurs  de'  la  Chambre  Impériale  ; 

s.  VIL 

Et  feront  en  .  ,  i        t->  /       t» 

'/'ùrù''*Rér*         ^^^  "^  feront  pas  moms,  que  les  Envoyés,  Refidents 

£w%  J«^  &  Agents  des  Etats  de  l'Empire ,  exempts  de  la  Jurisdi- 

"S!l,£'^Z  ^ion  de  la  grande  Maitrife  de  la  Cour,  de  la  Régence  de 

"tiJat-^r  ^os  Provinces  &  de  celle  des  autres  juges  &  jullices,  de- 

i«  ^r>«^«î!  mcme  que  de  tout  ce  qui  regarde  le  fcellé,  les  faifiès, 

confections  d'Inventaires ,  production  ou  repréfentation 

de.Tcftaments,  établiffement  de  Tuteurs ,  ou  Curateurs 

à  leurs  enfants ,  &  autres  chofes  femblabîes  ;  Ils  jouiront 

aulTy  de  l'exemption  de   toutes  les  Charges  perfon- 

nelles, 

§.VIII. 

\ 
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§.    VUL 

Etceux^quivoudroient  quitter  nôtre  Cour,  &  trans- lu^fSET 
^rer  leur  domicile  ailleurs,  n'en  pourront^tre  empêchés  ^^^^ . 
en  aucune  manière ,  mais  au  contraire  l'on  (èra  obligé  dQJ'^»ireroJZ 
les  laiÛbr  librement  &  fûrement  fortir  &  paflèr  avec  leurs^"2i£î^ 
biens  &  eflfets,  jmême  ^s  leur  en  danander  aucun  droit ^';[J^^5SS 
de  transmigration,  ou  auore  rétribution,  âfefîètdequoy/*^*^. 
on  leur  accordera  à  leur  requîfition  les  paflêports  à  ce  ne.£«n. 
ceflaires  (a) 

(a)  flyacn.ce  pointdelarédprocité,  carlorsqifnn officier  d'un 
Prince  cft.ap^l]é  au  fèrvicc  de  l'Empereur,  le  Prince  ne  {^au- 
Toîe  le  retenir  malgré  lUjr ,  fi  ce  nétott  gue  cet  Offider  fiit  oa 
JCoupable  de  malverâtion  -,  auquel  cas  on  le  retiendroit  pour 
/aire  contre  Juy  désinformations-,  ou  comptable  de  quelque ge- 
ïlion ,  :^  que  (es  comptes  Jie  ûjflènt  pas  encore  rendus ,  09  . 
«pures. 

ARTICLE    XXVL 
s.  i 

ETcomme  les  lettres  deprote£lîon,que  quelquesPuilïan-  ^^fit. 
ces  &  Princes  étrangers  exemts  de  la  jurisdiclion  de^  j^^*"* 
FEmpire  ont  obtenus  fiir  des  Villes  (<»)  &  Etats  immé-r«'«S^iw 

diats-**'^ 

(tf)  Avant  que  PEmpirc  eut  la  forme,  qùMaprîfeaujourdliuy  &x<9Kr»M;M«. 
iurtoutdans  le  tems,ou  hFauftrécht,  c*eft  à  dire  le  droit  du  poi-J^  letvHUs 
gnc,oa1e  droit  du  plus  fort  étoit  en  vigueur,  les  Villes  fe  rangeoientij^2ï!£,. 
aflcz  volontiers  Caùs  la  proteâion  des  Ibuverains  les  plus  à  por-^». 
tée  de  les  défendre,  &  les  Empereurs ,  pour  du  moins  conferver 
leur  fupériorité  ,    confirmoîent  politiquement  ces  jproteâions 
Etrangères.    Aujourd'huy  ces  Villes  ïoic  qu'Elles  (oient  média- 
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tes ,  ou  Municipales, s'entend  dépendantes  des  Seigneurs  terrî- 
toriels  ,  foie  qu'Elles  foient  immédiates,  ou  Villes  Hbrcs  ,  ne 
reconnoiflent  d'autres  fuprêmes  Domaines  que  celuy  de  l'Empe- 
reur &  de  l'Empire. 

De  même  que  les  Villes  médiates  font  placées  au  nombre 
des  fujets  ,  ainfî  les  Villes  libres  Impériales  jouiflenti-Elles  des 
mêmes  droits,  que  les  autres  Etats  immédiats  de  l'Empire ,  & 
il  n'y  a  de  différence  entre  Elles  oue  dans  le  Gouvernement.  Les 
unes  font  Ariftocratiques ,  c'eft  a  ,dirë  composées  de  Magiftrats, 
qui  ne  peuvent  être  que  Nobles,  ou  Patriciens,  &  dont  le  choix 
ne  dépend  point  du  Peuple.  Les  autres  font  Démocratiques, 
c'eft  à  dire  régies  par  un  Magiftrat  plébéien  tiré  du  Corps,  &  dé- 
pendant de  l'Elcftion  de  la^ourgeoifîe.  Celles  de  la  troifîemc 
.  cfpece  font  mixtes  ,  c'eft  à  dire  gouvernées  par  des  fupcrieurs 
partie  Nobles,  partie  Bourgeois. 

Qiioique  cidcvant  l'on  ait  difputé  aux  Villes  Impériales  leur 
qualité  d'Etat,  la  Voix  décifive,  qu  Elles  ont  dans  les  Comices, 
le  droit  d'Auftregues,  l'Exemption  des  péages,  la  faculté  d'é- 
tablir des  Coches  &  Meflagers&c.  néanmoins  toutes  ces  difficultés 
ont  été  levées  en  leur  faveur  par  des  traités  tant  publiques  que 
particuliers,  ou  du  moins  en  vertu  d'une  longue  pofîeffion. 

Ce  qu'on  a  vu  le  plus  agité  à  l'occafion  des  Villes  eft  de  favoîr, 
s'il  eft  précifèment  néceflaire,  que  dans  celles,  ou  il  y  avoit  en 
1 624.  des  Magiftrats  partie  Catholiques,  partie  de  la  Confeffion 
d'Augsbourg ,  il  faut  que  le  nombre  refte  toujours  tel  qu'il  étoit 
alors,  ou  s'il  ne  peut  point  changer  proportionément  aux  chan- 
gements ,  qui  font  furvenus  parmis  la'Bourgeoifîe ,  ou  s'il  ne 
dépend  pas  de  l'arbitrage  du  Magiftrat  de  régler  à  cet  égard  & 
en  vertu  du  Jus  circa  facra ,  qui  luy  compéte ,  ce  qu'il  ju- 
ge à  propos.    , 

U  eft  encore  fort  indécis  s'il  eft  permis  d'appeller  ou  à  la 
Chambre  Impériale ,  ou  à  l'Empereur  même  des  fentences  ren- 
dues dans  les  Confiftoires  établis  par  les  Villes; 
^^fi^p  Mais  de  toutes  les  Conteftations  celle ,  qu^on  regarde  com- 

i^péri^es'i^         me  la  plus  illuftre  ,  concerne  la  préféance  que  les  Villes  Impé- 
lê  NoUtjiinh         rialcs  &  la  Nobleflè  immédiate  de  l'Empire  fe  dilpùtent  mutucU 

lemeoiii 
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lement,  &  qui  quelques  fois  produit  des  inconvénients  dans  les 
'  aflembléés  Circulaires.  ; 

Les  principaux  fondements  5  fur  lesquels  la  Noblefîè  établit 
ù  prétendue  priorité  de  rang ,  foiTt 

La  différence,  qu'il  f^ut  faire  entre  le  titre  de  Noble  &  celuy 
de  Plébléïen  5  dont  le  premier  a  de  tous  tems  été  au  delsùs  de 
l'autre; 

L'Habilité  des  Nobles  à  être  admis  à  de  grands  Chapitres, 
même  à  parvenir  aux  Dignités  de  l'Empire  les  plus  éminentes, 
prérogative ,  de  laquelle  les  Roturiers  n'oferoient  fe  flatter  ; 

La  diftinâjon,  avecjlaquelle  \çs  anciens  Allemands  confide- 
roient  hs  Nobles,  puisque  quelques  fois  ils  choififlbient  leurs 
Rois  parmîs  laNoblefîè; 

La  (carice ,  que  la  Noblefîe  avoit  autres  fois  aux  Diètes,  ne 
formant  qu'un  même  Collège  avec  les  Comtes  &  Barons  de  TEm- 
pirc,  &  ayant  par  conféqucnt  le  pas  fur  les  Villes  ; 

La  préférence,  que  l'on  a  toujours  donnée  aux  Envoyés  de 
la  Noblefîè  fur  ceux  dés  Villes,. lorsqu'ils  fe  fontTçncontrés  cn- 
fèmble  dans  quelques  aëte^  ,  ou-  cérémonies  folemneilcs  ;:  : 

Enfin  nombre  d'autres  avantages  foit  dans  le  militaire ,  foit 
ailleurs ,  auxquels  la  Roture  ne  fçauroit  prétendre. 

Les  Villes  Impériales  allèguent  de  leur  côté,  que,  quoique 
pour  ce  qui  concerne  le  droit  de  fupériorité  territoriale  &  au- 
tres privilèges  ,  on  les  mette  de  pair  avec  la  Noblefïc ,  néan- 
moins Elles  en  jouiflent  avec  beaucoup  plus  détendue; 

Que  leur  immédiateté  eft  beaucoup  plus  ancienne  que  celle 
des  nobles  ; 

Qu'il  fuffit ,  qu'Elles  foient  Etats  de  TEmpire  &  qu'ElIes 
concourent  aux  délibérations  les  plus  importantes  pour  avoir 
le  pas  fur  tous  les  autres  Corps ,  qui  fe  trouvent  exclus  de 
la  Diète;  ,  " 

Finalement  que  cette  préféance  leur  eft  formellement  adju- 
gée non  feulement  par  les  Capitulations  Impériales,  mais  auflî 
par  des  réfultats  de  l'Empire ,  notamment  par  celuy  de  Nu- 
remberg de  l'an  161^. 

Gggx  C^)  Les 
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îSrS^w-  ^^"^^  &  médiats ,  foir  par  privilège  todëns  des  Roys  5c 
'*^«^"«««' Empereurs:  des  Rctfnaifïs  nos  Préoecefféurs;  defHints,  foie 
trt^^de't  qu'ils  fe  les  aient  aquisEux mêmes,  ou  fe les  foient  atcri* 


me  4rnt  ik  r  l^elgTieurs  T^rîtorids ,  ai}  préj[u^ice  ^esCônjSrtHtToiis'de 
pottaiw,  ,  FEmpire  a  ont  donné  occafion:  àiix  grands;  èrôiaWes  &  à  \% 
ruine  du  repos  public  y  paroùlajurisdiéfcion  y  Taoïiorit^ 
&  droit  Souverain:  dû  faint  Empire*  ont  été  beaucoup 
diminués  r  &  même  renverfés  pUr  le  démembrement  de 
^  quelqoes;Ëtat3  notables  ;  â  ces  çauiés  pour  éviter  lesdit» 
•  dériiembreéàents  &  troubles  dangereux  &  préjui^^Eiable^ 
â  la.  tranquiîité  du  faint  Empire,  nous  n'accorderons  point 
aux  PuiffiinceS'  &;  Potentats  y  qpi  ne  reçonnoiflent  pas, 
comme  il  »  été  dit ,  îa  dépendance  Èi  k.  jurisdiHion.  du 
feint  Empire ,  de  iêmblables  Lettres  de;  prote£lioTi  fur  les 
Villes  &  Pays  Médiats,  ni-  ne  permettrons  qu'ils  en  deman- 
dent, ou  obtiennent  aucunes^,  &  ne  confirmerons  non 
.  plus  par  i;€;fcrit ,  ou  autrement  cellies  y  qui  peuvent  avoir 
été  odroiées  ipàir  1^  Émperei2r$i;|>réGedent&  dans  une 
autre  conjoiil^k  &^aaon:'de  k     &  d'afl&ires,&qui 
auroient  été  acçœ^esp^;  les  Ët^  Médiats.. 


mit  M  gccor 
ditsto» 


n,„  0»  «xe  ^^^  tâcherons;  gîutot  y  par  nôtre  interpoffribiï  m 

ç4j'j^f^ autres  voyes  permifes ,  de  iàire  renoncer,  ou  révoquer 
ÎJiï^fÇjr-lesd.  lettres  .de  Proteftion.  obtenues  y  ou  accepÊées-  des: 
r^a^l  Empereurs  précédcnts,ou  du  luôins  de  les  faire  teffai^n. 
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fera  fin  pij]^ 

^•dre  &  réduire  dans  les  bornes  des  premières  Concefllonsgj^S^**'*' 
-Impériales^  du  Rc^es ,  au  cas  qu'il  s'en  trouve  >  drùt,  m  h  tt^ 

.    111.  mierts  tomes. 

■-       -  Afm  que  dorénavant  chacun  demeure  fous  nôtre^,Jj;j^^ 

^  prote£Hon  &  deflfenfe ,  &  fous  cdk  du  ûint  Empire  (eu-  f^ijâs^Af-*- 
les  5  &  que  les  Electeurs ,  Princes  &  Etats  du  faint  Em-  ï^£w 

.'  pire  (y  compris  laNobleflê  immédiate)  &  leurs  fùjets  cha-J*Jg^^'* 
cun  en  ion  endroit,  £bient  confervés  dans  une' égale 
protection  &  adminiftration  de  juftice  y  tant  pour  les  cau- 
fês  de  Religion ,  que  pour  les  caufes  fëaïUeres  »  /ans  im- 

:  i^orer  aucun,  autre  (ecours  étranger  ou  doméftique  > 
&  ^s  dépendance ,  confonriémeirit  aux  Conftitutions  de 
l'Empire ,  &  aux  ordonnances  de  la  Chambre  Impériale» 
aux  Traités  de  Paix  de  Wunfter  &  d'Ofnabruck,  aux 
Edits  donnés  touchant  leur  exécution  ,  à  rordonnance 
d'Exécution  de  Nuremberg,  &  au  Réftritat  de  la  dernière 
Diète  de  l'Empire, 

■  ■■■    S.ÏV.       ■■:'■■■: 

Et  qu^en  particulier  les  abus,  que  l'ôii'â  introduits  Eunttfr*^ 
depuis  quelque  toms  en  traduifant  les  Procès  de  devant  2l?  S! 
les  iugcs  de  TEmpire,  en  HoJlande,  Brabant,  ou  pardevant  "«"«^  f  ** 
rfautres  Pumanccs  etrangefcs,  &  entre  autres  queleSuM»*//"^;- 
Proccs  d'Evocation ,  foiis  prétexte  de  la  prétendue  Bulle^£tfSî^?#* 
de  Brabant  i  &  qui  tendent  au  grand  préjudice  de  quel-^jjjj^ 
ques  Ele£lreursi  Princes  &  Etats,  foient  entièrement  abo- 
lis; que  Tavis,  dont  on  eft  convenu  ea  1/94.  à  la 
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Diète  de  TEmpire  d'alors  ,  foît  exécuté  ,  &  qu^en  cas  de 
befoin  Ton  prête  afîîftance  efficace  par  droit  de  répréfail- 
les  aux  Etats, qui  font  léfez  par  lad.  Bulle  Brabantine  (*)• 

ExpikatîM  CO  Les  deux  principaux  points  de  cette  Bulle  accordée  en  1 349. 
^hBnikde  par  TEmpercur  Charles  IV.  au  Duc  Jean  de  Lorraine  &  de 

Braêmtf.  Brabant  font  premièrement,  que  les  Vafl^ux  &  fujets  dud  Duc 

ne  pourront  a  perpétuité  être  traduits  pardevant  d'autres  Tri- 
bunaux, que  ceux  par  luy  établis  ,  &  qu'il  ne  fera  permis  à  qui 
ce  puifle  être  d'appcller  des  jugements  y  rçndus  en  matière  ci- 
vile, criminelle,  mixte  ou  autre  ,  excepté  néanmoins  le  cas  de 
déni  de  Juftice  ;  fecondement  que  lesd.  fujets  ,  Vaflàux  &  Ser- 
viteurs du  Duc  ne  pourront  être  arrêtés  dans  les  terres  de  l'Em- 
pire foit  par  Corps,  foit  par  laifie  de  leurs  effets,  ni  pour  det- 
tes, ni  pour  crime,  ni  pour  caufè  quelconque.  Les  Pofîefîèurs 
des  Pays-Bas  &  notamment  les  Rois  d'Efpagne  par  un  excès  de 
confiance  en  ce  privilège  moleftoient  extrêmement  les  Etats  d'Al- 
lemagne ,  jusqu'à  ulër  de  reprelailles  ,  quand  on  mettoit  une 
fàifie  fur  les  biens  ,  ou  fur  la  Perfonne  d'un  Criminel ,  qui  étoit 
leur  lujet ,  de  manière  que  la  quantité  de  plairites  portées  à  cette 
occafion  tant  aux  Diètes  qu'au  Congrès  de  Weftphalie  futcaufe, 
que  l'on  convint  dans  l'Art.  ^.  du  traité  d'Ofnabruck  d'abolir  les 
^us  de  la  Bulle  en  queftion  comme  préjudiciables  au  commer- 
ce &  au  bien  public,  &  dans  toutes  les  Capitulations  l'on  a  ea 
foin  d'inférer  la  même  difpofîtion. 

ARTICLE    XXVII. 

s.  I. 

i«  ?«/«»•  Y2  T  pour  éviter  toutes  diflènfions,  &  les  dangereux  cm- 
cuieurtMifih'X^  barras,  qui  en  refultent ,  nous  ne  permettrons  pas, 
fcrjili'que  lesPuifïânces  étrangères,  ou  leurs  Ambaflàdeurs  fe 
l^lf.     mêlent  ouvertement,  ou  en  fécret  deis  affaires  de  l'Empire, 

§.IL 
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S.  IL  ^^"  ^*' 

Moins  encore  fouf&irons  nous,  que  ces  Ambaflà-*«/*^"f'« 
deursj  foit  en  nôtre  Cour,  Coït  aux  Affemblées  desDépu-S'LÎÎÎ''" 


ta- 
Em- 


tez ,  ou  aux  autres  Aflèmblées  publiques ,  fc  faflent  ^c- '^'17,^1^ 
compagner  par  ios  rues  &  par  les  chemins  de  gardes  armés  "■es'A/emiUa 
a  pied,  ou  a  cheval  (  «).  i»iw/«r  /« 

ART.  xxvin.^^n^ 

(tf)  Le  préfent  Article  ne  faîfant  mention  que  des  Ambafîâdeurs  RtfUxians 
Etrangers  ,   nous  y  ajouterons  quelques  obfcrvatîons  ^ouchmt^^^^^^?^j^' 
les  Miniftres  publics  nommés  par  l'Empereur.    Ils  font  com-^^^jAc- 
me  partout  ailleurs  ou  Ambafîâdeurs,  ou  Envoyés  ,  ou EéfuttsftresputUcf, 
dents,  ou  Plénipotentiaires ,  ouConfuls,  ou  Agents.  I'^mmIm 

Les  Ambafîâdeurs  foit  Ordinaires,  foit  extraordinaires  (ont dansia Cours 
obligés  de  le  légitimer  par  des  lettres  de  Créance,  indépendara-£«^«S^^: 
ment  de  celles  de  recommandation  ,  appelles  Litter^e  Commen* 
dutuU ,  que  l'Empereur  leur  donne  quelques  fois  féparément 
pour  marquer  au  Souverain,  près  duquel  il  les  envoie,  la  con- 
fiance finguliere,  qu'il  met  en  Eux. 

Soùs  les  Régnes  précédents  les  Empereurs  tfentretenoîent  des 
AmbalTàdeurs  ordinaires  qu'à  Rome  &  à  Madrît;  Perfonnc  ne 
fçait  encore  ce  que  fera  S.  Al  Imp,  aujourd'hui  Régnante. 

Lorsqu'un  Ambaflàdeur  ordinaire  &  un  Ambafladeur  ex- 
traordinaire dépendants  du  même  Souverain  fe  rencontrent 
enfemble  dans  la  même  Cour,  celui  ci,  quand  même 3  feroit 
d'ailleurs  d'une  condition  inférieure,  prendle pas  fur  l'autre.  Us 
font  également  Miniftres  du  premier  ordre  ayants  qualité  rc- 
préfentative,mais  non  dans  tous  les  cas  indiftinftement,  puifqu'cn 
nombre  d'occafions  il  ne  feroit  point  permis  de  leur  faire  les 
mêmes  honneurs ,  qu'on  feroit  à  l'Empereur,  s'il  étoît  préfent. 
Le  Titre  d'Ambafîadeur  de  l'Empereur  eft  fî  éminent,  qu'on  Pa 
vu  (buvent  brigué  &  exercé  par  des  Princes  du  fang  Impérial, 
par  des  Cardinaux ,  par  des  Princes  d'anciennes  maifons  &  par 
des  Evcques  de  l'Empire  ;  joint  à  cela  qu'il  donne  le  pas  ÔC 
la  prefîeaace  fur  tous  les  Ambifîàdeurs  des  autres  Puifîances 
Chrétiennes.  Les 
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Les  Envoies  font pareiilement ordinaires,  ouextraor£naires. 
La  Miflîon  des  Envoies  ordinaires  concerne  indéteiminemenE 
différentes  affaires ,  au  lieu  que  les  Envoies  extraordinaires  font 
communément  chargés  d'une  négodation  (péciale  ,  ou  de  la 
conclufion  &;  fignature  d'un  traité  précédemment  entamé. 

Si  ces  Miniftres  5  qui  ne  font  que  du  fecond  ordre,  neré- 
préfentent  Se  ne  figurent  point  comme  les  Axnbaflàdeurs^  les 
bons  Politiques  n'en  con/eillent  pas  moins  à  tous  les  fouve- 
rains  d'en  faire  ufàge  prefïërahlcment  aux  autres ,  parceque  rfo- 
tants  point  obligés  a  tant  de  cérémonie!,  tantd*éclat&  tant  d'at- 
tentions t  ils  ont  plus  de  loifîr  &  de  faciMté  pour  fc  livrer  aux 
négociations ,  qui  leur  font  confies ,  &  <3ui  peuvent  être  de  la 
même  importance  que  celles  des  Ambafl'adeurs. 

Cidevant  Ton  ne  faîfoit  en  AHemagne  aucune  <iiftîn£tion  en- 
tre Ceux^  qtfon  y  appelle  Gelajulte  &  les  AbgeJMdte^  cei>  mots 
ayants  fouvent  été  pris  indifféremment.  Aujourd'huy ,  <î  Poa 
«1  veut  croire  quelques  Auteurs ,  les  Gefa^idte  font  les .^uballd- 
•deurs,  &les  Abgejhidte  les  Envoies. 

Les  Réfidents  ne  différent  à  peu  de  chofe  près  des  Envoies 
^ordinaires ,  que  parceque  leur  demeure  efl  permanente  & 
pour  ainfi  dire  perpéttieHe  dans  le  lieu  de  leur  légation.  L'on 
croît  même ,  que  ça  été  pour  épargner  les  frais  des  fréquentes 
miffîons ,  qu^l  a  été  imaginé  de  conftitUier  desRâGdents^  à  qui 
jcFaîlleurs  il  dépend  toujours  du  Maitre  de  donner  le  titre  d'En- 
•voies,  quand  bon  luy  ïemWe. 

Autres  fois  les  Puifîances  ne  recevoîent  point  les  Réfidents^ 
ou  ne  les  admettoient  dumoins  qu'avec  répugnance  ,  parceque 
la  perpétuité  de  leur  {ejour  leur  donnoit  le  tems  &  toutes 
fortes  d  aîfances  pour  pénétrer  à  fond  lesmaximes&  la  politique 
de  l'Etat,  pour  connoitre  les  forces  duPays-,&  lesdi^ofitions 
de  la  Nation ,  pour  apprendre  les  (ecrets  des  Arts  &  des 
manufaftures&c.  \  prêtent  Ton  eft  revenus  de  cette  délicateflc, 
&  la  réception  des  Réfidents  eft  regardée  comme  im  devoir  fon- 
dé lur  le  droit  des  Gens.    II  n'y  a  que  la  Cour  de  Rome ,  qui  ne 
les  voit  pas  de  bon  oeil  ;  peut  être  iugc^-Elle ,  que  Penvof 
de  Miniftres  du  fecond  ordre  déroge  i  &  grandeur  &  ne  (è  con- 
cilie 
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'dKepoint  avec  les  confîdcradons,  qui  lay  font  dues  de  lapait 
.des  autres  Cours. 

Ijes  Lieux  prindpaux ,  ou  lesEmpcreurs  ont  coutume  d'en- 
tretenir des  Réfidents,  font  la  Haye,  Hambourg ,  Francfort, Con- 
^fhntinople ,  ou  Smnirne  &c. 

Le  Hénipotentiaire  Imperid,  cft  céluy,  à  qiii  PEnipereur 
KÏonne  un  Mandat um  cum  libéra ,  xfeft  !à  dire  un  plein  pouvoir 
•de  terminer  Pàffiiire ,  qui  luy  éft  çortiniife ,  en  oeclarânt  qu'il 
tiendra  pour  ^éable  tout  ce  qui  fora  traité  &  conclu  en  confé- 
quence  de  cette  procuration  générale.  Un  Plénipotentiaire 
Téduit  à  cette  foule  qualité  ifa  de  ran^  que  ce  qu'on  veut  bien 
luy  donner  dans  la  Cour,  ou  llfè  trouve,  ce  qui  fait  dire,  que 
cttt^  qualification  n'eft  point  un  titre  d'honneur  ,  mais  un  titre 
•depouvok-  &  JAutonté.  H  rfentft  pas  de  même,  quand  la 
tjuâité  d'Ambafîadcur  y  cft  jointe,  puisque  parmis  les  Miniftres 
chargés  de  i>égociations  publiques -il  rf-en  eft  point  au  dc(bùs  de 
ïAmbaflàdeur  Plénipotentiare. 

Les  Agents,  quoique  principalement  deffinës  poiir  les  i\£'' 
«foires  deConunerce,  d*Ëmpïettç,  pora-fufte  de  procès  &c.  Ne 
Gainent  pas,  lorsqu^on  leur  connoit <les  talens,  d-être  autîi  quel- 
ques fois  employés 4ians  les-marieres  d'Etat, au  quel  cas  ils  pren- 
nent de  leurMaitre  des -Lettres  de-recoramandac^on  addreffees 
^u  Mim'ftre  de  la  Cour ,  ^nJaqueUeilsibnt,{xour  étre^iutorilês 
\  entrer  dans  des  conférences. 

La  Réfidence  desConfiils  dcTEmpereur  éft  d'ordinaire  dans 
les 'Villes  maritimes  étrangères ,  &  leurs  fondions  confîftent  dC- 
fèntiellement  à  protéger  le  Commerce  de  la  Nation  Allemande. 
On  ne  leur  donne  cependant  point  en  Empire  4e  Titre  de 
Confuls ,  mais  on  les  confond  avec  les  Réfidents. 

On  poinroft  encore  placer  parmis  les  Miniftres  publiques 
les  Commifîaîres  Impériaux ,  mais  leur  mifïïon  ne  s^étend  point 
hors  du  territoire  <jerraanique,  &  quotqù'outre  les  maticres 
de  Juftice  &  de  police  ils  puifîent  avoir  des  Affaires  d'Etat  à  né- 
gocier, particuRerement  avec  les  Cercles  de  PEmpire,  ils  ne 
prennent  cependant  d'autre  qualité  que  celle  de  CommifTaires , 

Hh  h  ce 
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ce  titre  étant  aflèfté  à  ceux ,  qui  de  Jap^nt ,duXqp^^ur,ipnt  eir- 
voycs  à  l'inférieur.  .'      .  ,.'      • 

r  •  TQ^SçfçSr^^fl^J^reS;pnt  dans  les  lieux  dcj  |e)jr'.déri:inati 

pour  Çiix&.pp^r|^ur,(uite  libre  exercice  dcf  Religion.;  ils  ne 
font  point  fournis  à  la  Jurisditlion  du  Seigneur  Territoriel  ;  Ùs 
font  exemcs  de  tous  Péages  &  Impôts  ;  ils  ioufflènt  dans  leur 
quartier  dc5  Francbifes  ordinaires  ;  mais  ma^é  cefs  privilèges 
géiiéï'îiUX.,  malgré  les  Eti^uçts\  qui  s'obljbrvent  fcrupuleulè- 
ment  en  clwque  pour ,  lu^taut^q^«ini  aii  Ô^  cela 

n'a  point  empêché  les  fameufes  contëftaHons'af/îv^es''.4  War- 
fchau  ,  à  Rome  &  en  Portugal ,  &  ij^y  auroit  encore  bien  des 
cas  à  décider ,  fi  on  vôi^oit  J^réyenir  tpus  ceux ,  q|ui  pourront 
arriver.    '  "     ''.''' 

Paflbnsà  quelque?. qvc(l:îons;. 

Lorsque  dam  le  pleiffipàuvoir,  que  F^Empereur  donne  à/on  M- 
niflre ,  //  s  engage  à  ratifier  tout  ce  qu'iceluy  conclura  de  définit^^ 
îon  demande  y  fi  aidant  celte  ratification  un  traité  non  conditianelte- 
ment  Bgnédtojitefjay forcée        , 

Pkifieurs  Politiques,  perafent  négativexnent ,  fe  fondants  noir 
feulement  fur  un:tMage7^'qa*îlS:i<i{wprêtçnt  en  ft^^  de  leur 
opinion  ,  mais  auflî  lur  la  Diftîhâion ,  qu'il  faut  faire  entre  les 
aaes  des  particuliers  y  &<:eux ,  dont  le  fort  des  fouverains  dé- 
pend ,  prétendantSiiq[ne>, quoique  pour  rhonnçwfilu  Négocia- 
teur un  pouvoir  foit  illimité  ,:jlnè  faut  pas  prendre  la  çhofe  ait 
ipjcd  de  la  Lettre  ,  pujqq^îjaqfrcmcntjp ibrt  du^ouveram  feroit 
totalement  à  la  difpofition  du  fujet.  Npn  obftâpt  ce  raifbnne- 
ment  nous  penchons  pour  l'avis  conjf aire ,  \çs  Grands  n'étant 
point  difpenlës  de  la  règle  r.  qi\i  V^ut ,  que  Ton  tienne  les  enga- 
ments ,  aux  quels  on  5^60:  une  .jfbis  obligé  par  ft  (îgaait^rc  ,  de 
fa(;on  que  la  ratification  neferi;  qù'àcpnfommçr  Foirvrâge,  en 
luy  donnant  toute  fa  perfeÊtîoh ,  maïs  il  n'en  fèrpic  point  moins 
valable  ,  quand  même  le  principal  voudroît  défâvouer  (on  Mi- 
niftre. 

L'Empereur  peut  ilemploier  pris  d^un  Prince,  étranger  un  Mi' 
nifire^ué- fujet  de  ce  Fri^e  (^  qfiifanrja  ^r.piijfion,  fer  oit  font  de 
jon  état  .^  *  Per- 
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'.'  Perfonnè^câfrcoriviérttdèl'îiffiriTiarivëjtèlIéfrient  m^ 
^cé  Miriiftre  jrttilt  de'  tbttrès  k^  Excittrions attachées  à' Son  Carac- 
tère, èc  ne  fçauroit  être  arrêté  comme  fujefc  fugitif.  Nous 
•CToyons  cependant,  qu'en  pareils  cas  il  feroit  d'une  certaine 
bicnféance,  que  les  Têtes  Couronnées  ic  doivent  mutuellement, 
-gue  l'Empereur  pré\^int  l'auèrè  Souveraih  fur  la  qualité  du  fu- 
jet,  qu'il  eft  intentionné  de  Juy  envoyer,  afin  deiàvoirs'il  fe- 
roit agréable.  :       .  • 

L'Empereur  peut  il  nommer' prêt  d'un  Prince,  ou  d'une  Ville 
dét  RjéfidenU  ,  qui  foient  au  fervice  a6luel  de  ce  Prince  ,  ou 
de  cette  Ville  / 

Réédiércment  non , .  cependanè  comme  entre  ces  deux  fer< 
•vices  il  n'y 'a  point  d'incompatibilité  évidente ,  &  que  dans  Tes" 
•casembarraflàntsun  homme  d'efprit  (ait  toujours  s'en  tirer  d'une 
^manière  ,  qui  ne  fbit  point  contraire  à  ce  qu'il  doit  aux  uns  & 
aux  autres,  ce  feroit  manquer  de  condescendance  &  au  refpeQ: 
<[ûàSa  Majerté  Impériale ,  fi  on  vouloit  à  cet  égard  Luyfaire 
.des  <lifficuitcs- 

l/ne  Impératrice  peut  EUe  nommer  des  Ambajjàdeurs? 

Non,  parçeque  ce  droit  eft une  émanation  delà  Souverai- 
neté ,   ou  du  Gouvernement ,  ce  qu'une  Impératrice  n'a  point. . 

Un  empereur  pourroit  ilnomnur  des  Ambaffadrice s? 

n  eft  vray  ,  qu'on  ne  fàuroit  luy  en  difputcr  le  pouvoir, 
puisque  d'autres  Puiflànces  en  ont  montré  l'exemple ,  cependant 
ce  n'eft  point  un  parti  à  confeiller ,  étant  incertain  comment 
le  Souverain ,  à  qui  une  femblable  légation  feroit  addreflee, 
prcndroit  la  chofe  ,  joint  à  cela  que  les  fonôions  de  Miniftre 
publique  confiftant  à  avoir  Ibuvent  des  tctc  à  tête  fecrets ,  il 
•  feroit  contre  la  bienféance ,  qu'une  femme  fe  mit  dans  Je  cas. 
Tout  au  plus  donneroit  on  les  mains  à  la  queftion  propolee, 
5*11  s'agiflbit  d'un  mariage  d'une  Princeflê  Royale. 

&  un  Rtfident  de  r Empereur  venait  à  mourir  dans  un  Lieu* 
ou  le  droit  daubaine  eft  en  ufage  ,    /a  fuccejfion  y  ferait  Elle 
fujete?  ' 

Hhh  2  Non, 


tEmpi 
Têttt  occupés 
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Non ,  généralement  parlant  $  il  y  a.  cependant  des  Réfiaèni^ 
qui  ne  fe  bornants  point  à  Fobjet  de  leur  miffiony  parceq^'ib. 
ne  la  trouvent  pas  afles  lucrative ,  ou  occupante ,  font  Eux  mê- 
mes, ou  s'intcreflènt  fecrétement  dans  quelques  commerces-,  oœ 
Entreprifes,  auquel  cas  l'affaire  pourroit  (buffrir  quelque  diSi^ 
culfié.  quant  aux  biens,  acquis  par  œtte  voyc. 

ARTICLE    XXVIIL 

^il"iX  P '^  comme  quantité  de  piaihtes  ontétéfattes  an  fiijec 
.. JE^  J^  àes poftes  5  qui'  font  établies  èans  le Samt  Empire 
^Pffmfi.^oimui^^  rëxamea  desquelles  a  été  par  le  traité  de  Paix 
«»i7/«£«;  renvoyé  à  la  Diète  de  l'Empire,  nous  v  en.nous  v  confor-. 

■ploies  Utmi-  ■'  ^  *         ^  .  •        ^,. 

gottt  que  4k  mant  r  ne  permettrons  en  aucune  laantere ,-  qï!-  on  em- 
^'S^r  ployé  dans  les  Pays  &  Diftrias  des  Eloéhursy  Princes  & 
£trfi»mUn-i  Etats ,  où  if  y  a  de  CCS  Poftes  Énpériates,  àos  gpns,  qui 

ne  font  pas  flijets  deFEmfpirey  &  de  fe  fidélité  desquels. 

on  n'^èft  pas  alfuré  j  ni  qu'outre  l'exemption  perfonnelle 

on  leur  accorde  celte  des  Conuibutions.  &  Charges. 

réeles;. 

Lt  Grtnf  {i     IL 

Maitr*  det 

^É'*m/a%  Nous  ordonnerons  aufli  au  Directeur  Général  hésH- 
^  T'u  'S  ^^^e  des  Poftes  de  PEmpire  de  bien  pourvoir  &  fournir 
p//«/'nr'«  les  poftes  de  toutes  choies  néceflàires,  &  d'avoir  ibmjque 
tluremifii  tes  lettres  forent  fïddement  rendues  &  avec  fureté  moien- 
«ns  tu  txign  ^2Sii  un  porr  raifonnable ,  à  TefFet  de  quoy  il  y  aura  uft 

mdelà  d'un      ,  ./•,»-    t    />     v  *        t»"  ^     i  i 

•rt  r«/o«w- imprima;  afhche  dans  tous  les  Bureaux,  Ou  la  taxe  des 
pjiTlfficîi  lettres  fera  marquée ,  afin  que  chacun  en  puiïfe  avoir,  con- 

^ûtiâ  cbaques  .  ïlOli-- 

ureauxj 
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noillânce,  &  que  par  ce  mo^n  ilfoit  obvié  à  toutfiiiet  de 
plainte  &  de  corréflipii; 

f  m. 

Par  contre  il  ne  ferai  point  permis  aux  Meflâgers  or-  ittjiùgi^ 


&  dont  il*  viennent,  des  lettres,  de  changer  die  chevaux S^jJÏ?^ 
&  fe  charger  ni  de  paquets ,  ni  des  Perïbnnes  >  qur  voia-^'^^ji^,^} 
cent,  mais  les  Villes  In^riales,  ainft  que  leurs  Mof-»*»^''^' 
wgers  â  pied ,  à  cheval  &  condniftnts  voimre  fe.  confor-ÇSiKT*» 
meront  en  cela  aux  décrets,  lettres  patentes  &  réfcrits;'/f;J?J,;. 
impériaux  des  années  i6ï>6. 1620.  &  163^.  tellement  que  ««^*«/'" 
ces  fortes  de  Meiiages  ne  pnmeut  porter  aucun  pre-voùyctncr. 
judice  ni  à  TEleéleur  de  Mayence  quant  à  fon  drprr  de 
prote£tion  des  poftes-  de*  l'Empire,  ni  au  Grand  Maitre 
Général  &  héréditaire  desd»  pioftes ,  ni  â  quiconque  autre 
cepuiflèêtre. 

S.  IV. 

Nous  devons  &  voulons  auflî  faire  une  dHpofitfon^^iSSri. 
permanente  pour  quePOffice  de  nfee  Grand  Maître  Gé-j^j^^^j^ 
nérai  des  poftes  de  TEnipire  foit  partout  maintenus  en -»««««ir'^* 
fott  état,  &  que  rien  ne  QÀt  entrepris,  pemuis  ,  omISLuT'-^ 
toîeré ,-  qui  puîflè  y  porter  aucune  diminution ,  en  confé-  ''» 
quenee ,  que  foit  près  de  nôtre  Perfonne  Impériale ,  &  en 
nôtre  Cour  ,  fbit  ailleurs  dans  .PEmpire  il  ne  foit  ap- 
porte aucun  trouble -dans  hk  pplfeâlbn ,  ou  font  les.  pour- 
vus dud.  o&e>  &ceiK  qui  en  dépendent  >  derecevoir> 
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|)Ourtant  lés  Eleélcurs  fe  refcrvent  le  droit  d*y  faire  des 
i  additions)  &  travaillerons  à  ce  qu'elle  foit  mife  en  toute  fil 
perfeéHon  auffitôt  qu'il  fera  poflîble  («). 

S.IIL 

ix^Ueationb'  i(a)  liors  de  PEleÛiGn  de  Charles  V.  les  Eleâeors  crûrent  avoif 
réflexions  tou'  ,^^  raifons  ;pour  'drefièr  une  Capitulation,  qui  fktoBeuxcon^i^ë 
tSou^f^  ^  rédigée  dans  une  forme  pius  adftraignantc ,  ^uc  ne  Tétoienc 
«(&.  les-  ptécédeiues.  j  mais  comme  ils  avoient  formé  cet  oU^^laee  de 

4cur  pure  autorité  ,  &  qu'ils  continuèrent  -deméme  Jài'egard 
des  Empereurs  (ubféqucns  ,  les  autres  Princes  de  PEmpîre  pré- 
tendirent devoir  auffi  y-^re  appclfés;.«ce  furent  Ceux  de  h  Uéi' 
^ionProce'ftarttc  ,  qui  entreprirent  h  diolc  avec  le  plus  de  cha- 
leur ;  ils  fourinrent ,  qu'élire  un  Empereur  ,  &  ^y  pr^rire 
-des  Capitulats  étoit  deux  a€tes  il  différens ,  que  ^uoi^ue  le  pre- 
mier appartint  aux  Eleâeurs,  le  (ècond  néanmoins  n*«coit  point 
<de  leur  compétence  leule;  Que  jamais  ils  n'avdent  donne  aux 
Eleâieurs  auam  plein  pouvoir  de  c{Ç)ituler  en  leur  nom  ;  Que 
les  Caprtulatrons  formant  une  des  principes  Ixmx  fondamen- 
tales de  TEmpire  ne  pouvoient  être  obligatoires  envers  tous  les 
Etats indiffînaement,  à  moins  qu'EUes  ne  fuflTeBt^effèes  avec 
la  participation  &  4u  consentement  de  oes  mêmes  Etats  ;  enfin 
•qucj  quoique  depuis  Charles  V.  les  EfeODeiu-siëfiiflênt  arroge 
cette  autorité,  cela  ne  pouvoit  opérer  un  droit  cxdufif.  Pour 
mettre  fin  à  ces  plaintes-,  que  les  Princàs  portèrent  au  Congi^ 
de  Munfter ,  il  fut  itnrété  par  la  paix,  qui  s'enfuivit ,  qvci  la 
prochaine  Diète  â  (èroit  .délibéré  fur  la  manière  de  dreffer  une 
Capitulation  fixe  &  perpétuelle ,  afin  que  jdous  JesEtats  y  euflcnt 
part. 

Qudques  Publici'ftes  &  font  perfuadés,  que  ces  mots  Capi^ 

•■■  '  ^  tutafiun  fcrfetufHe  dénofoient  une  loy  ,  qui,  quoiqu'il  arrive, 

ne  ponrroît  jamais  êtrefujéte  à  aucune  mutation,  ou  akération, 

.  :  j    ' .  mais  nous  avons  peine  à  croire,  que  celle  ait  été  l'intention 

,  des  Puif&nccs  contrariantes ,  puisou'EIles  n'ignoroient  certai- 

; ,  nemenc  point ,  que  la  variation  des  lois  dl  une  fuite  iiôévitable 

"     "»  de 
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cleia  variation  des  circonftances  ;  c'eft  pourquoi  hous  penfons, 
que  dans  le  traité  il  n'a  été  parlé  d'une  jCapitmation  perpétuelle, 
que  pour  marquer,  qu'elle  fubfîfteroit  toujours  quant  a  la  Sub- 
ftanee,  ou  au  gros  delà  matière,  fauf  à  y.porter  les  change- 
mens,  que  les  conjonâures  des  tems  rendroient  néceflàires. 

En  1653.  &  lors  des  élevions  poftérieures  les  Princes  re- 
nouvellerent  leurs  .plaintes ,  &  firent  proteftations  fur  protefta-- 
tions  ,  mais  cela  n'ayant  point  empêché  ,  que  le  Collège 
Eleâoral  ne  fuivJc  tranquillement  (on  ancienne  méthode  , 
ils  profitèrent  en  1663.  d'une  occafion  favorable  ,  qui  (e 
préiènta.  L'Empereur  Léopold,  dont  les  armes  ne  fai^ 
Ibient  point  en  Hongrie  des  progrès  avantageux ,  ayant  im« 
ploré  leur  iècours  ils  le  luy  refufërent,  à  moins  qu'il  ne 
difpofa  les  Eleflreurs  â  travailler  ierieufement  &  de  concert 
^vec  Eux  à  la  confetiion  d'une  Capitulation  perpétuelle.  Leur 
propofîtion  réuffit,  &  fur  l'jentremife de  l'Empereur  5rEle9:eur 
de  Mayence  communiqua  en  pleine  Diète  le  projet  par  lui  con- 
(çu,  pour  fur  icelui  entendre  .le  fcntiraent  des  Etats.  UnQ 
légère  formalité  occafionna  de  nouvelles  brouilleriës  ;  les  uns 
vouloient  avant  d'ouvrir  leur  opinion  ,  au  on  fit  leâ:ure  de 
ce  projet  depuis  le  commencement  Jufqu'à  la  fin  ;  les  autres  in- 
dftoient  à  ce  que  (ans  attendre^  que  tous  les  articles  fullent  lus, 
on  donna  fucce(fivement  &  (eparément  fon  avis  fur  chacun  y  ce 
dernier  parti  l'emporta. 

Lor(qu'on  en  vint  auxpa(ïages,  quiconcernoient  les  préro- 
gatives, que  les  Electeurs  fe  ré(èrvoient9  &  particulièrement 
h  juf  adcaphulaudiy  c'eft  à  dire  le  droit  de  ^reXàns  laccedîon 
des  autres  Etats  &  toutes  les  fois  qu'un  nouvel  Empereur  feroit 
élu,  les  correûions,  additions  &  omiflîons  ,  qu'ils  jugeroient 
convenir  au  bien  de  l'Empire,  les  Princes  s'y  oppo(erent  avec 
tant  de  vivacité,  que  l'afîçmblée  ne  (è  termina  que  par  des  di(- 
putes  &  des  diflenfîons.  Les  E(prits  parurent  trop  aigris  pour 
remettre  fi  promtement  la  cholè  (ur  le  tapis,  c'eft pourquoi  elle 
demeura  quelques  années  fu(penduc,  pendant  lequel  tems  Ba- 
vière &  Cologne  d'intelligence  avec  Neubourg  &  Magdebourg 
travaillèrent  à  un  projet  nouveau ,  qui  fut  appelle  Frajet  de 
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Cmcordance,  dMS  lequel  les  E3eâ:eurs  (ë  rapprochoient  confîdé- 
rablement  du  fiftême  des  Prinees.  Ce  Projet  eut  plus  de  fuccès 
que  les  précédents ,  &  à  Texception  de  quelques  exprefltons 
du  préambule  &de  l'Epilogue  tout  en  fiit  prefque  approuvé. 
Le  (èul  droit  d*adcapHuler  formoit  le  point,  touchant  lequel  les 
Parties  s*obftinoîent  le  plus ,  les  Electeurs  prétendants  toujours 
Fexercer  fèuls  ,  &  les  Etats  voulants  àiiffi  y  être  appelles  ; 
cependant  à  la  fin  les  Etats  déclarèrent ,  qu'ils  fê  reiâcheroient, 
mais  foiis  les  conditions  fiiivantes,  (avoir,  que  les  Eleveurs 
ne  fè  prévaudroient  point  légèrement  de  ce  droit,  &  n*en 
fèroient  u(àge  que  dans  les  cas  d'une  néceflîté  indi(pen(àble ,  & 
que  ce  qui  auroit  été  par  Eux  changé  feroit  rapporté  aux  pro- 
cnainsComîccs,pour  y  être  ou  confirmé  ou  réformé,  même  auffi 
que  ce  rapport  feroit  toujours  ta  première  matière ,  qui  feroit 
mife  en:  délibération  j  mais  aucunes  de  ces  claufes  n'ayant  agréée 
aux  Elefteurs ,  &  toutes  les  autres  tentatives  étant  pareillement 
demeurées  înfruftueufés ,  les  chofcs  ont  refté  en  cet  état ,  jirf. 
qu*à  ce  qu'en  171 1.  il  fut  prcfenté  un  dernier  projet ,  que  les 
Êleâeurs  paroiflènt  avoir  approuvé,  fi  vray  qu'ils  en  ont  extrait 
plufîeurs  pafîàges  pour  les  inférer  dans  les  dernières  Capitula- 
tions ,  &  ils  n'ont  pas  moins  eu  égard  au  Monita  des  Villes, 
diefap^art  defquels  ils  ont  pareillement  fait  emploi  ;  cen'eft 
«le  le  Jjf  adcafitulandr  ,  qui  Bdt  encore  Tunique  pierre  d'a- 
chopement;. 

Au  refte,  pour  ce  quf  cft  de  la  préfënte  Capitulation ,  Per- 
fbnne  ne  difixmviiendra  ,  qu'elle  ne  contienne  beaucoup  de  ré- 
pétitions, de  parenthefés&  de  tranlpofî^tions;  mais  ce  del^ut 
ne  fçauroit  être  imputé  aux  habiles  &  grands  Miniftrcs ,  qui 
ont  travaillé  à  cet  ouvrage,  parceque,  comme  pour  ne  point 
s*éc^ter  de  l'ancien  fifteme  ils  ont  cru  dievoir  s'attacher  à  l'ordre 
des  Capitulations  précédentes  ,  &  que  d'ailleurs  il  ne  s'cft  paflé 
aucune  élcftion,  que  furies  inftances  tantôt  des  uns,  tantôt  des 
autres  iln'iait  été  fouré  en  chaque  paragraphe  des  reftriéb'ons, 
ou  extenfions  nouvelles  ,  cela  a  néceflàirement  produit  ces 
phrafés  embarraflées  »  auxquelles  cependant  il  férolc  aifé  de 
d(uiner  plus  âi&  netteté  en  traitant  féparément  chaque  matière 

dans 
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Nous  devons  &  voulons  auffi  obferver  tout  ce  quiSàSS* 
conviendra  d'être  obfervé,  &  mettre  promptement  àJ^»|J^* 
réele  exécution  les  avis ,  que  le  Collège  Eleftoral  ^™-^^£T& 
blé  pour  le  fait  de  l'EleàionNous  a  fait  remettre  par  dosjÉ^iuy  « 
écrits  particuliers  en  nombre  d'afl&ires  interreflàntes&JîwîrM. 
'importantes.  &nw  «i4«- 

*  lierf  fia-  fltt- 

..-  Jieurt  matUret 

^     1  V  •  imfonamtt. 

Et  comme  à  caufede  nôtre  abfence  nous  n'avons  pu  cetuo^tuia. 
prêter  d'abord  en  perfoiuie  le  ferment  fiir  cette  Capitula- ««««''i^- 
tion ,  nous  avons  donne  a  cet  égard  un  pouvour  abfoiu  a  ^  PE4*reur 
nos  Commiflàires  pour  le  prêter  provifionellement  en2!2J^£; 
nôtre  nom  ; 

Ç.  V. 

Promettans  &  nous  obligeans  de  prêter  led.  ferment  ^'^^^1^ 
auffi  en  perfonne&  encore  avant  que  de  recevoir  laCou-|!l^*L^#î 
ronne,  &  de  nous  lier  derechef  pour  le  maintien  de  lad.^';^S.rSl^' 
Capitulation,  *«»i 

S»     V  !•  Avant  fKoi  il 

Et  de  ne  point  nous  mêler  avant  ce  de  lad.  Régence,  ^nïTlJe' 
mais  de  fbuffrir  qu'en  attendant  les  Vicaires  à  ce  dé-  fj**"^-. 
nommés  par  la  Bulle  d'or  continuent  en  nôtre  place /!#^«T««! 
ïadminiftration  de  l'Empire.  SJ;:  'J/ 

dans  des  titres  féparés,  &  en  pofant  pour  bafc  &  fondement  du 
tout  les  loix  &  conftkutions  de  TEmpire ,  moiennant  quoy  on 
s'épargneroit  le  foin  d'en  faire  mention  prefquc  dans  tous  les 
paflàges. 

lii  2 


■4^  CAPITULAT  TON 

§.  VII. 

J^^^l        Toutes  lesquelles  chofes  fusdkes  en  général  &  cha- 

«ïïïffj'oîlcune  d'icelles  en  pamculier j  nous  fousnommé  Roy  des 

^"^       Romains  avons  accordées  StpromiTes  fiir  notre  honneur, 

&  fiir  nôtre  foy  &  parole  Royale ,  aux  Electeurs  de  Œnv 

pire^  pour  &au  nom  du  (aint  Empire  Romain  ,-  &les 

accordons  &  promettons  en  vertu  des  préfentes  lettres, 

ainfi  que  Nous  nous  fommes  obligés  par  lé  ferment  (b- 

lemnel  prêté  à  Dieu  fur  le^mt  Evangile   de  les  tenir  & 

exécuter  fermement    &  véritablement,  fans   y  con- 

trevenir,   ou  faire  que  Ton  y  contrevienne  en  quelque 

façon  y  ou  manière  que  ce  puifle  être,  renonçant  à  tous 

Mandements  r  DiQ)enfes  y  Abfolutionsy  Droit  Canon  & 

autres  Exceptions  généralement  quelconques.. 

§►  VIII. 
cterfî^  En  foîdc  quoy Nous  avonsÊiit  expédier  fèptLettres 
d'une  miême  forme  &  teneur,  &  y  avons  fait  attacher 
nôtre  grand-fceau  Royal ,  &  en  avons  fait  remettre  un 
Exemplaire  à  chacun  des  fufdits  Electeurs»  Donné  ea 
nôtre  Ville  Impériale  de  Francfort  levin^  quatre  du  mois 
de  Janvier  Fan  après  la  Naiflànce  de  ^fus  Chrit  nôtre 
-Seigneur  &  Sauveur  Mil  feptcent  quarante  deux.^ 

N6./^i<  bas  de  cette  C^^àulation  efi  un  aSle  en  forme  de  réoerfc^ 
l(f  figfi^dk  S.  M,fceÏÏé  (y  contrefignày  par  lequel  Sad,  M.  certiffie  anxàt 
pwé  la  Capitulation  Juivam  la  téneitr  cy-deffar.  (NB.) 

(  NB.)  En  confronranr  la  préfente  Capirularion  avec  les  précédèmes> 
l'on  y  trouvera  quantité  d'additions .  nouvelles  appofées  en  partie  pour/àiis^ 


faire  aux  défirs  de  Ceux ,  qui  pendant  la  Diète  d'éleâion  avoienr  remis  au 
Collège  Elcftoral  leurs  demandés»  ou  griefs;  Cependant  comme  là  plupart 
des  mémoires préfentés  onrrefté  enarriere,  écqucvraifèmblàblèmenrils  fe- 
ro  it  reportés  Ibit  au  Thrône  Impérial,  foit  aux  Comices  de  l?Ëmpice ,  fbit 
au  prochain  Congrès  de  paix,^  ils  ne  peuvent  que  faire  une  matière  digne  de 
l'attention  des  PuUiciâes  j  c'eûpourquoy  Nous  en  rapporterons  ici  le  contenu. 


DE  L»EMPERElirR  CHARLES  VIL  43Cr 

I. 

Griefs  du  Cercle  du  haut  'Rhin  contre  tes 
Nobles  domiciliés  dans  détendue  dudit 
Cercle^ 

I.  Sous  prétexte  d'anciens  privilèges  obtenus  des  Empereurs, 
les  Nobles,  qui  (è (ont  établis  dans  des  ViUes  (bit-  médiates,  (bit  im- 
médiate^y  ou  dans  des  terres,  qu'ils  n'ont  aqui(ès  qu'à  titre  d'achat, 
iè prétendent  exempts  delà  jurisdiâjon  territorielle  dufouverain, 
dans  le  territoire  duquel  néanmoins  ils  ont  fixé  leur  domicile. 

H.  A  la  âveur  des  re(crits  Impériaux,  en  vertu:de(quels  il  aété 
enjoint  aux.  Conunandants  de  Luxembourg  &  d'Erfort  de  prêter 
main  forteàla  Nobleflê  ,  lorlqu'E^le  auroit  à  faire  rentrer  des  CxAr- 
leâes  dues  à  k  Caifle  dite  Ritter-truhe  ,  cette  Nobkllè  &it  exécuter 
les  Contribuables  à  main  armée ,  même  fur  les  biens  (îtués  &  fujecs 
â  laj  urisdiâion  territorielle  d'autres  Ëtats.^ 

UI.  Lorfi]ue  les  Nobles  on^  aqnis  des  terres  foit  féodales  r  &it 
allbdiales-,  la  NoUeflè  (ans  examiner,  fi  ces  nouveaux  aquets  étoienc 
compris  dans  les  rôles  antérieurs  d'impofitions,  s'eftnon  (èulement 
ini(è  en  pofiè(fion  de  les  cottiièr,  mais  continue  toujpurs  à  lever  ces 
Côllëâ^es,  quoique  ces  fiefs  étants  partie  révertis  dU-depuis  aux  andens 
Seigneurs  directs ,  &  partie  des  allodiaux  repafles  en  d'autres  mafns 
dèvroient  les  uns  comme  les  autres  reprendre  leur  première  nature  & 
exemption.. 

tV.  Lôrs  de  Ta  dernière  Guerre d*Empîi*e fes  Villes,  Places 
&  terres  de  la  NobleHë  ont  été  pendant  deux  années  exemptes  des 
quartiers  d'hiver ,  dont  toute  la  Charge  a  tombé  fiir  les  (hjets  des 
Etat» ,  qui  parconfiSquent  méritent  d'être  ou  indemni(es ,  ou  da- 
moins  cédproquement  fbulàgés  en  d'autres  &mblablés  occafions. 
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^Griefs  du  Cercle  de  Suabey  contre  la  Mai- 
fort  d  Autriche  y  particulièrement  aujiijet 
desjuftices  Provinciales  S  de  différentes 
nouveautés  introduites  dans  ledit  Cercle. 

I.  Toute  l'Allemagne  connoit  Pinfinité  d*abus ,  auxquels  la 
création  d'un  Tribunal  provincial  enSuabe  a  donné  lieu,  &  quoique 
■depuis  deux  cent  ans  le  Cercle  n'ait  cefle  de  former  des  plaintes  con- 
.cre  cet  établiflêment-,  que  même  il  li'y  aie  pointeû  de  Diètes,  de  Dé- 
putations  de  l'Empire,  d'Aflèmblées^drculaires,  de  Congrès,  ou  ces 
iGriefsri'àient<été  portés  &  renouvelles,  on  ne  s'eft  point  encore  ap- 
perçua'gu'ils  aient  jufqii'ici  produit  aucun  effet  3  il  eft  vray  que  par 
le  Traité  de  Wettphalie,;ainfi'qué,pM'»les  «dernières  Capitulations,  on 
avoit  fait  éQ)erer  au  Cercle  ,  qu'il  y  ièroit  remédié,  mais  la  Mailbn 
d*Auti*iche  a  toujours  (Qu'éloigner  J'examen  de  cette  afl^re,  &  lorÂ 
qui  force  d'iriftances  Si.  de  Sollicitations  de  la  part  du  Cercle  cette 
Maifon  s'eft  enfin  (comme  il  eft  arrive  du  wms  de  l'Empereur  Lco- 
pôld  )  déterminé  à  Tendre  qudque  réfolution  ftvorable ,  le  Tribunal 
provincial  n'a  Jamais  manqué  de  détours  &:  de  iUbterfuges  pour  en 
empêcher  l'exécution. 

Un  nouveau  grief,  ^uî  pendant? interrègne  s*eft  joint  aux  atw 
ciens ,  confifte  en  ce  que ,  quoique  de  tout  tems  le  Tribunal  êii 
queftion  ait  dépendu  de  l'Empereur  &  de  l'Empire,  il  ièmble  néan- 
moins ,  qu'on  cherche  \  le  faire  paflcr  fous  la  dépendance  de  la  Rei- 
ne de  Hongrie ,  puifque  ce  n'eft  plus  qu'au  nom  de  cette  Princeffè 
que  font  expédiées  toutes  les  citations,  mandemens,  jugements  & 
autres  actes  de  juftice. 

IL  La  Maifon  d'Autriche  non  contente  de  prendre  le  titre  àe 
Préfet  &  de  Duc  de  Suabe  (  Duché  en  tout  cas  aflèfté  aux  Mâles 
feuls  &  à  là  faculté  perpétuelle  du  retrait  )  prétend  encore,  que  le 
Tribunal  provincial  eft  un  annexe  inféparable  de  cette  Préfecture, 

deforce 
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defbite  qu*àla^veur  de  la  haute  juftice,  ou  de  la  jufUce  crimineffe' 
qu'Elle  fait  exercer  par  ce  Tribunal,  Elle  charge  de  logements  de 
Gens  de  guerre  les  fujets  des  autres  Etats  immédiats  de  TEmpire, 
Elle  ordonne  contre  Eux  des  arrêts  per(bnels&  commet  en  un  mot 
plufieurs  autres  aO^s  ,  qui  ne  peuvent  émaner  que  du  droit  der  ar- 
mes ^  moiennant  quoy  elle  sVroge  injuftement  furie  territoire  de 
ces  Etats  les  Droits  de  la  fuperiorité  territoriale. 

III.  Les  Officiers  Autrichiens  des  Juftices&Prcfeaures  ftt-ovin- 
claies  établies  dans  le  Landgraviat  de  Nellenbourg ,  dans  les  Seig- 
neuries d'Arlberg,  &  dans  le  Marggraviàt  de  Burgau  cherchent  à 
étendre  leur  autorité  &  jurisdiâion  au  point  ,  que  fins  égard  aux 
tran&âions  des  années  1587.  &.  1653.  quoique  confirmées  parles 
Empereurs  y  ils  traftent  comme  Landiâffes  les  Etats  libres  &  immé- 
diats de  P£mpii-e  domiciliés,  ou  pofledàntsdœ  biens  dans  lesdlieux, 
&  impoiënt  les  terres  &  Seigneuries  de  ces  mêmes  Etats ,  quoi- 
qu'elles ne  foicnr  colleftables  que  par  le  Cercle,,  ou- par  TEmpire,. 
Ceftpourquoyilconvièndroitr  que  Ton  prefcrivit  des  bornes  à  tous 
ces  excès ,  furtout  a  ceux-  duLandgericht  de  Ramkweil';  que  Ton  mit 
en  régie  la  forme- tumultueufè  de- procéder  dans ceTribunal, lequel 
s^attribue  mal  àpropos-làxronnoinkicedii-droit  de  Colleâe  dès  Etats,. 
&  qu'en  tout  cas  on  laiflà' toujours  ouverte  lavoyed^ppelpardevant 
les  (ouvcrains  Tribunaux  dé-  l'Empire;. 

IV.  Les  Cours  féodales  Autrichiennes  attii*enr  pareillement  à*EI- 
leSr  fôûs  prétexte  de  féodalité  ,<  desoufës  piu-emenr  civiles  &de  la 
compétence  dès  juges  ordinaires^,  mêmercellèsvqui'concement  des 
arriâre^fiêfs  de  l'Empire,  au  moiendèquoyEllèss'àpproiMient  indû- 
ment une  jurisdiâron  (br  des  Etats  immédiats  dé  1  Empire  ,  ou'  Car 
leurs  fumets.  Ce  que  les  Autrichiens  commettent  en  outre^  de  fort 
irrégulier  eft,  que  pour  tâcher  de  juftifier  leur  conduite  il§  fe-  fon- 
dent (buvent  fur  une  pofleffîon:  ou  imaginée,  ouvicieufè,  ramlisque 
lorfque  les  Etats  allèguent  pour  Eux.  une  poflêfïïon  de  queloues  (ie- 
c\cs,  on  ne  veut  leur  en  tenir  compte  par  le  principe,  que  nulle  pref^ 
cription  ne  vaut  contre  les-  droits<&  privilèges  de  la  Maifbn  d'Au- 
triche. 

V.  La  Maifon  d*^ Autriche  n'a  que  de  foibles  moi^s  à  dé- 
duire pour  colorer  les  démembrements  par  EUe  faits  de  plu- 
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fleurs  Yillcs,  Places,  Seigneuries  &  terres,  qui  ci-devant  ne  Tde- 
voient  que  de  rEmpireàmmédiatement^  &  dont  ies  Poflèflèurs 
étoient  Etats  du  Cercle.  De  ce  nombre  ibnt  les  anciennes  Abayes 
dans  les  Montagnes  noires  6c  dans  Je  Bri%au ,  comme  Schutsern, 
:^nt  Blaiiè,  fàint  Pio^re ,  la  Ville  de  Conièance,  la  moitié  des  biens 
«de  Werdenberg ,  ou  le  Comté  de  Sigmaringen  ,  la  Seigneurie  de 
Tengen  ôc  dépendances,  la  moitié  des  biens  de  Sonnenberg  ,  ies 
«Seigneuries  de  Stauffen  &  de  Falckenftein,  les  Comtés  de  Kircbberg 
V&  de  Weiflènhorn  avec  Juasdiftion  &  droit  de  Colléûation  des 
Maifons  Religieufes.de  Weingarten,  &  de  Weiflènau,  ainfi  que  de 
la  Fondation  de  Baindt  Ôc  autres  biens  patrimoniaux  des  Comtes  de 
Truchfes  &c. 

Clmmédiateté  de  tous  ces  Etats  eft  prouvée  par  la  matricule  de 

if  Empire,  ainfî  que  par  d'autres  borderaux  &  Kégiftres  des  années 

1545,  51.  .57,  67.  7J.  &  77'    Elle  eft  ^prouvée  par  les  avis,  que 

l'Empire  &  les  Cercles  ont  donné  en  1.5 8 3- .88.  &.  92.  lorfquil  a  été 

^ueftion  de  modérations  &  de  la  rédintegration  du  Cercle.  Elle  eft 

Î>rouvée{)ar  différents  J?éces. de  l'Empire  &  principalement  celui  de 
'année  1548.  qui  adjugent  ces  mêmes  Etats  au  Cercle  .;  Enfin  elle 
^ft  prouvée  non  feulement  par.lesaflurances,  que  hs  Empereurs  ont 
•Eux  mêmes  fucce{ïïvement  données ,  mais  auliî  par  des  jugements 
tant  du  Confeil  AuUqueque  delà  Chambre  Impériale;  lesquels  depuis 
•longtems  ont  paâe.enibrce  de  chofe  jugée  &;  furent  immanquable- 
4nent  parvenus  à  leurs  éxecution,  (î  le  crédit  6c  la  puiftànce  de  la 
'Maifon  d'Autriche  n'y  euflbnt  formé-obftacle. 

VL  Cette  Maifon,  ainfî  que  les  Officiers  des  juAicesTupérieures 
par  Elle  établies ,  cherche  en  outre  depuis  quelque  tems  à  s'arroger 
>un  domaine'fuprême  fur  le  lac  de  Conftance  appelle  Bodenjée^  ou 
Mer  Allemande ,  quoiqu'à  en  juger  j&  par  les  titres  &  par  la  pot 
feftîon  ce  droit  n'appartienne  qu'a  Ceux  des  Etats  dont  les  territoires 
(ont  adjacents. 

NB.  Le  Cercle  de  Svabe  a  d^tailié  dam  un  mémoire  fépare'tout  Ut 
moiens  propret  à  combattre  let  prétenfiont  de  la  Maifon  d'Autriche  ^à 
établir  le  droit  det  Seigneur t  Umitropbet  audit  Lac»  Nout  donneront 
icy  le  précis  (^  lafubftance  de  cet  moient. 

Il  eft  notoire,  que  d'un  bout  jufqtfa  l'autre  le  Lac  ^^^^m^w 
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n*eft  -bordé  d*un  côté  eue  par  àes  Etats  du  Cercle  -,  qui  (ont  CoO' 
iiance,  Heiligenberg,  ^mansweil,  Weingarten,  Montfort,  Fugger, 
Uberlingen ,  Lindau  ,  Buehhem  âcc  tous  lefquels  Etats  ont  de 
tout  teins  exercé  fur  ce  lac  une  efpece  de  jun'sdiâion  .proportion^ 
jnent  à  retendue  de  leur  terrain.  Ils  Pont  même  pendant  lestems  dé 
^erre  mis  en  un  certain  état  de  defïènlè  &  en  les  a  vu  dans  les  16. 
éËC  I7.(iécles  croilèr  avec  des  bâtiments,  ^u'dsont  armés  àleurs  frais» 
.Ibivant  que  les. traités  d'Alliance  &  les .Recés  encore  exiftans  en  font 
.foy.  La  Maifon  d'Autriche  ne  s'efl  jamais  oppofé  à  aucuns  des  aâes 
4ie  Jurisdiâion  exer^ésibit.par-le  Cercle  en  Corps,  ibit  par  lesËta^ 
fitùés  aux  bords  du  Lacj  bien  au  contraire,  s'etant  «levé  quelques 
^dif&rends  avec  les  Cantons  Suides  ^  Je  Baron  Jl.andfêe  Gouverneur 
Autrichien  i  Conftance  écrivit  à  -la  Ville  de  Lindau  dans  des  ter- 
jnesl.âfl*e  connoitre ,  que  toute  la  difficulté  &  rédmïbit  àiàvbir  "k 
4ui  cette  jurisdiâion  appartenoit^  s'entend  on  aux  Cantons  ,  uuà 
■Ceux  .des  Etats  jde  l'Empire  Gtués  visi  vis ,  ipécialement  à  la  Ville 
de  Lindau.  Jamais  il  n'y  a  eu  apparence  de  g^rre ,  janiais  l'Empire 
•n'a  rompu  avec  la  France,  que  les  premiers  foins  de  l'Empereur  de 
.defès  (Généraux  ne  fuflènt  de  recommander  aux  Etats  du  Cercle  de 
-fenouveller  leurs  Alliances  &de  mettre  le  Lac  en  iûreté,  &  lorfqu'Jl 
y  a  été  fait  <les  .pri(ès  douteulès  ,  contre  <leiquelles  les  Cantons  pro- 
.ceftoieot,  les  propres  Envoyés  Autrichiens,  bien  loin  de  foutenir,, 
que  la  Maifon  d'Autriche  eut  aucune  jurisdiélion,  ont  deHèndu  les 
intérêts  du  Cercle  Sc  fo  font  quelques  fois  rendus  Médiateurs .,  ainfi 
qu'il  eft  arrivé  an  Baron  de  Neveux,  Minière  d'Autriche  au  Congre 
de  Bâde. 

La  première  occafîon  :,  où  la  Maifon  d'Autriche  faviÙL  de  pré- 
cendre une  (fireâion ,  ou  une  Souveraineté  fur  ce  Lac ,  arriva  en 
1699.  lorfqu'au  fujet  d'un  Récés  convenu  à  Ravensbourg  touchant 
«n'Tranfport  de  grains  il  fut  ordonné,  que  pour  empêcher  toutes 
fraudes  &  contraventions  l'on  équiperoit  fous  l'infpeaion  des  Prin- 
ce Direâeurs  du  Cercle  quelques  batteaux  de  courfe,  mais  les  vi- 
goureuiês  oppoHtions  formées  de  la  part  du  Cercle ,  ainfî  que  des 
Etats  adjacents  au  Lac,  aux  prétendons  &  violentes  entrepriiès  de  la 
Maifon  d'Autriche  ont  rendu  cette  ordonnance  iâns  efïèt. 

Au  commencement  du  fiede    courant  &  pardculierement 
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t'rtiyoa^  les  OfiîdèEs  Autrichiens  Réfîdentsâ^ConfBance,  Brégence, 
&  Stùckâdfiyétan't  avîfés  de  ûirc  faire  des  courfès  fur  le  lac ,  même 
y'artâduèr  cdrtâirts  VsBlfeauk  furent  obligés  de  donner  fatisfaâion  à 
taPàrtttfé'féie'&'èè's^âï/ffenir  àTàvenir  de  fémblables  procéd&. 

iM;fefltet  par  <iiîcll  titre  laMailbn  d'Autriiihe  auroit  Elle  acauis 
tiétEir^re  par  Elle  prétendu  ?  eft-ccàcaufe  du  DUché  d'Aùtricnc, 
^9U  du  Comté  du  Tirôl  ?  cela  ne  fë  peut,,  ces; Etats  (ont  trop  ëloig- 
itiés  du  Tac,  &'n*y  ont  pas  le  moindre  rapport  ;  ce  nepourroit  donc 
iètre  qu'à  la  faveur  de  Brégence  &  de  Feldkirch,  dont  dépend  le 
Vilfage  âe  F*u(1âch  (îtué  aulrautduLac;  mais  ce  Village,  aihfî  que 
la  ViHe  de  Brégence,  ft*bntr  jamais  procuré  ce  droit  aux  Comtes  de 
^ontfôrt  pendant  que  Ceux  cr  en  étoîenr  les  Maitres  ,  conunerit 
;cIonc  la  Maifon  d*Autrîcheaucoit  Elfe  par  racquifitibn  de  ces  en- 
''di'clftis  acqdîs  plui  que  fes  Auteurs  ne  pofledbfént  ?  Aihfî  tout  ce 
'qu'on  peut  accorder  de  phis  avantageux  à  Brégence  &  à Fùflach  par 
.Tappott  à  leur  fituation  eift  un  Cô^ddmaihe,  tel  que  l'ont  tous  les 
autresEtats  attenants  au  i?o/i!ir/{/^f.. 

Pour  ce  qui  concerne  en  particulier  la  Ville  de  Conftance ,  il 
cft  d*anaennc  notoriété  dans  iHEmpire ,  qu*Elle  doit  encore  être 
aujourd'hui  cenfée  dépendante  da  Cercle  de  Suabe ,  Se  que  lort 
^u'ElIe  apafîé  à  la  Maifon  Archfducale d'Autriche,  Ellen'ia  pu  procu- 
rer à  cette  Maifon  plus  dé  droft  fur  le  Lac  en  quefiîbn ,  qu'ElTc  n'en 
«voit  Elle  même  ;  Or  lorfque  par  la  Paix  de  Bâle  de  Pan  1455.  il 
&llut  abandonner  aux  Cantons  Siiifles  Alliés  le  Landgraviat  de  Tur- 
•'gowavec  la  PrêfeÊture  de  Frauenfeld  5  que  cette  Viile  tenoit  à  titre 
d'en^gement ,  &dont  les  Cantons  s'etoient  rendusMaitres  pendant 
la  guerre  contre  l'Empereur  Maximilîeii  I.  &  contre  lès  Etats  Con- 
fœdérésde  Suabe,  les  Cantons  n'accordèrent  de  jurisdiftron  à  lad. 
Ville  que  jufqu^  la  portée  du  Canon,  ce  qui  au  Congrès  de  Bâde  de 
l'an  1684.  fut  une  Icconde  fois  ffipulé,  lorfqu'en  1680.  &  1683. 
cette  Ville ,  â  qut  on  ne  laiflà  (împlement  que  fon  ancien  droit  de 
pêche ,  tenta  derechef  de  Ce  procurer  avec  des  batteaux  armés  un 
nouveau  poiivofr  fiir  ce  lac  ;  Auflî  les  bornes,  qui  ont  été  réglées  en- 
tre la  Ville ,  legrand  Chtpitre  &  le  Prince  de  Heyligenberg  font  elles 
pour  ainfi  dire  pofées  devant  la  porte,  &  jamais  îa  Ville  n'a-  t-£llepen- 
lê  à  s'approprier  aucun  (fomaîne  (îir  îe  Boden-  See. 

Les 
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'  X*es  lettres  d'invcftitures  oÊh-oyées  aux  Princes  &  Et^its^  donc 
les  poffeflîons  font  aux  environs  dulac,  dememe  que  nombre  d'autres 
preuves  littérales,  que  Ton  paflera  fous  iileace ,  établirent  incontei^ 
tablementJeur  juri^i£lion,  ou  fupcriorité  territoriale,  enlaquellf 
la  Maifon  d'Autriche  a  d'autant  plus  de  tort  de  vouloir  les  troubler^ 
<jue  de  pareils  troubles  font  formellement  prohibes  par  la  paix  d^ 
Munifter. 

Si  Pon  recourre  à  ^certains  faits ,  Ton  trouvera^  que  la  Maifoç 
d'Autriche  eftibuvent  convenue  Elleonêmede  ladi^lîtion  géné- 
rale compétente  au  Cerde  fur  le  lac  entier  ^  làns  «n  excepter  lés 
diftrias ,  qu^Elle  s'étoît  r^rvés. 

Pendant  la  dernière  ^erre  <f  Efpagne  im  L.ieiFtenant  avec  troij 
ou  quatre  Moiiiquetaires  s'occqpants  à  crpifer  W  le  laç  par  ks  otr 
dres  de  rOfficier  Autrichien  Réfîdent  1  Brêgeace  fut  arrêté  avec  fès 
Gens  par  les  Habitants  de  Moersbourg,  qui  le  tinrent  Prifbnnier  ^ 
ne  l'élargirent  quaprès  qu'il  eut  paye  une  amende  6c  fatisfait  aux 
h'ais  d'dimentatfon. 

Le  Lieutenant  Général  Marggrave  de  Bâde  avant  fait  appréhen- 
der par  Corps  le  nommé  Roth  Greffier  àStodcacn  pour  s'être  avifé 
jféquipper  un  Vaiflcau  fur  le  lac ,  l'obligea  à  en  demander  pardon 
jiu  Député  de  PEveqae  de  Conftance^  ce  qui  s'eft  même  fait  en  pré- 
puce de  Burckhard  von  der  Ciée  Confeiller  Impérial. 

Semblables  entreprifes  ayant  été  faites  par  les  Officiers  Prépofés 
au  commandement  de  la  Ville  de  Confiance  ,  on  leur  a  pris  à  main 
armée  leurs  Vaifleaux  &  équipages,  &  le  Baron  de  WcilsdorfFVice- 
^Gouverneur  a  été  par  ordre  de  la  Cour  Impériale  obligé  de  donner 
fà  démiffion  ep  puqicion  de  fon  méfait. 

[  Le  droit  4^  P^ag^  &  de  navigation  furie  lac  appartient  inçoi;^ 
teflablement  à  la  VîlIè'd'LJberlingen,  du  moins  fèîoh  l'étendue,  & 
dans  les  lieux ,  ou  Elle  eft  en  poffeffion  de  l'exercer.  lî  n'eft  pas 
moins  certain ,  non  feulement  que  cette  Ville  efè  propriétaire  du 
Village  de  Sernatingçn,  mais  qu'Elle  y  a  félon  le  témoignage  desari- 
cîens  Chronologiftes  conflruit  jadis  à  Cts  propres  frais  un  Magazin  à 
Jbled,  lequel  fublîfîe  encore  aujcurd'buy,  à  charge,  que  les  grains  y 
embarqués  fèroient  toujours  tranfportés  à  Uberlingen  pour  y  être 
vendus  a  un  prix  raifonnable.  Au  préjudice  de  ce ,  c'eft  à  aire  de 
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la  régler,  qui  veut  que  rien' ne  foiir  chargé  à'  Seitiatingen,  qu'birne  fir 
feflè  paflèr  par  Uberlingen'  y  les  Officiers  da  Landgraviat  de  Nelleiï- 
bourg,  qui  n*a  aucun  terrain  contig^  au  Eac  de^Conftance,  ont  pris 
iir  Eux  de  permettre  la  Hbre  navigation  âè  deux  Particuliers  deFulI 
ûdimoiennant  une-rétribution  annuelle  paiable  à-la  Chambre des^fi^ 
lîanceà  établie  à^eocfcaGh>  avec  acuité  de  charger  aud;  Semacingen' 
ks  grains  achetés  au  marché  de  Stockach  pour  iceux  être  tran/{K»u 
tés  en  droiture  (bit  à^Br^ncc,  foit  en  d'autre»  lieux  Autrichiens*. 
Quelques  fuflèntles  proteftations^e  la  ViUed'Ubcrlingen,  Elles  n'ont 
pu  arrêter  l'effet  d'une'  permiflîon  foutenuë-  par  toutes  Ibitcs  de 
voyes  de  fait,  &  qui  n'avoit  d'autres  fondements,  (i  non-que  lescon>> 
eefllons  relatives- au-eommerce  ne' pouvoient  émaner  que  de  celui,, 
à  qui  cempétoifr  la  fopériorité  provinciale. 

VH.  Dans^tout  cequi  eft  cerreAutriçhiennecerteRIaiibn  rehaiflè 
les  péages  &  entreprend  d'ériger  dans  le  propre  (ierritoire  des  Etats 
de  rErapire&  du  Cercle  des-  bureaux,  ©û  ces  péages-  doivent  êare 
aquittés.  Outre  les  bureaux  ordinaires  &  principaux,  qu'EHe  a  \ 
Gebratshofen  &à  Weingarten»,  Elle  ew  établît  encore  (Fautres  fub.- 
alterne»,  &  qui  y  Com  comptables  r  &r  toutes  les  grandes  roùtesy 
fur  tous  lies  chemins  ,  qui  conduiièntà  des  bourgs  &  villages^  com^ 
me  auffi  prèsdie  chacune  des-Cenfè^  ou  métairies  (ciiësdaos  la  juri& 
di£^ion  de  la  Prêfeâure.^  Au  péage  de  Weingarten  l'en  taxe  toutes 
ks  marchandises  ccmfomptibles  venant  des  Villes  voifînes,  ce  qui  no» 
feulement  met  làChéreté  en  toutes  choies ,  mais  gêne  encore  extpês* 
mementle  commerce  dans  la  partie  fiipémeure  du  Gerde^  On- vient 
tout  récemment  de  mettre  (ùr  le  fèt  un  impôt  considérable  Se  l*on 
veut  forcer  les  fu  jets  de  l'Empire  ïne  fe  C&rvir  que  de  celui  du  Tnrd^ 
â  reflet  de  quoy  l'on  a  {rfaeé  aes  nouveaux  magazins  à  fèl  dans  le  ta^ 
nteire  des  Etat»  même». 

VIIIv  L*(HV  ne  permet  pcnntaux  Habitants  de  Fa  forêt  de  Bré^ 
gence  de  débiter  dans  l'intérieur  du  Cercle  les  graiflês^  dont  ils  ont 
coutume  défaire  commerce,  ôcon  fes  oblige  â^es  livrer  à- k Douane 
d'InQ>ruck  moiennant  un  prix  arbitrairement  fixé.  Ces  Habitants  ne 
font  point  tes  feuls ,  à  qur  l'on  impofè-  une  1<^  auffi  dure- ,  & 
l'on  en  agit  de  même  avec  les  fûjets  de  la  Seigneurie  de  61umen^;g 
relevante  immédiatement  de  l'EmpiFe,  àqui  on  interdit  pareiHement 
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le  fibre  débit  des  ^aiOès,  qufleur  appartiennent  en  propre  y  jufque» 
IS  même  que  le  Seignear ,  dans  les  revenus  annuel»  duquel  il  encre: 
une  certaine  quanncéde  ^aiflè ,  ne  peut  la  faire  venir  pour  là  pro* 
pre  conlbn^ption  ,  parceque,  comme  itâut  Ia>âii>e  paOèr  par  le 
territoire  Autricbien'r  on  s'feaempare  auffitôt. 

IX.  Qiioiqiie  leBurgaw  appartienneàlaRTaifon  d'Autriche,  il  y 
a  néanmoins  dans  ce  Marggraviàs  plufîeurs  Princes  &  Etats ,  qui  y 
^t  domiciliés ,  ou  qui  y  poflèdenc:  des  terres  immédiates.  Cette 
epmmixtiou  ne  pouvoit  qii*occafibnner  de  fréquentes  diflènfions  entre 
feSouvqrainvdu  Pays  &  CeuXr  qukqiioiqu'encl'avés  dans  (on  eerriœi- 
rené  reconnoiflbient  point  cette  Souveraineté  ni  qiiant  à  leurs  biens, 
ni  quant  à  leurs  Perfonnes;  Céft  pourquoy  afin  de  prévenir  tout 
inconvénient  il  fiit  fait  en  i.5-87w  une  convention  provifionelle ,  con- 
frertié  en  dèfHm'tive  en  165.3.  &  eon&mée  par  l' Empereur  Ferdi- 
nand IIL  par  laquelle  on:  régla:  différents  points  contentieux  enremep- 
tant  en  mêmetems  ou  à-  une  «ompefîtion  amiable  ,  ou  à  un  com- 
promis toutes  les  difiîcultés'r  qui  poucroient  naître.  Ce  traité ,  au^ 
^uel  l'EjnpereurLeopold  a  donné  un  nouveau  poids  par  &  confirma- 
don ,  a  produit  un  très  bon  efièt,-  puifque.  toutes  les  di&uffions 
poftérieurement  furvenuês  ont  en.vertudur/£^A}{/'z;»m  y  contemi 
toujours  été  terminées  avec  promptitude  ,  mais  un  fi  bel-  ordre  ne 
s'accommodoit  point  aux  vuSs  de  la  Maifon- d'Autriche,  qui  tâchoit 
CQ  toutes- occafionsde le rcnveriër y  afin^de démemtHrer  de  l'Empire: 
^réduire  à  lai  qualité  de  LandfaJJèty  ou  d'^Etafô  provinciaux:  des 
Princes  &  Etats  immédiat»  Pour  parvenir  à  ce  Ixit  les  Officiers  du 
Margraviat,  de  même  queCeux.de  laR%ence  d1n(pruckontce(7i 
d'avoir  aucun  égard  pour  ce  regulativumy  particulièrement  quant  as 
lavoye  du  compromis,  &  pour  s'arroger  fiir  des  Princes  &  Etats 
Sbres  y  ainfi  que  iùr  leurs  terres- &  régirons  unejprisdiâion  indue,, 
as  ne  fe  font  ùSt  aucun  fcrupule  ùè  mettre  en  ufàge  tantôt  la. 
violence ,  tantôtles  procédures  fi&ales..  Un  procédé  fi  peu  équitable 
fifeut  manqué  d'opérer  là  perce  de  l'immédiatecé  des  Etats  enclavés 
dans  leBureaw.,  files  vives^  remontrances  &  fblUcitations'de  ces  Etats' 
Uppuyées  de  innterpofition  de  quelques  Eleveurs  &  autres  Puif^ 
Êmces  acc^ditées  ify  eu(&ntpor^é  quelque  empêchement,  mais  ce 
li'efb  que  pckir  un  cems ,  ôcn  une  autorité  (liperieure  n'affure  pouc 

Kkk  3  l'avenir 


Pavcoir  Tcxécudafl  du  traité  en  queftion  ,  fcul  moien  >pour'  fbutenir 
une  immédiateté  tant  ébranlée ,  les  Autrichiens  ne  manqueront  de 
pourfuivre  leur  pointe,  fi  vray  qu'il  y  a  peu  qu'un  Officier  de  Bur^ 
gaw  a  dit  ouvertement  dans  une  coniéœnce^  qu'aucun  des  domici^ 
Uésdans  ce  Marggraviat  lie  dcvoit^lperer,  qu'on Jui  acco^^  jamais 
la  voye  du  iîonipromis. 

m. 

Autres  Plaintes  S  Demandes  4u  Cercle  de 
Suabe, 

I.  Les  Gffiœs  3e  Maîtres  <3es  Poftes  idans  plufîeurs  des  Villes 
Impériales  font  remplispar  des£a-angcrs  &  des  non  Bourgeois  »  qui 
non  Seulement  fe  prétendentexempts  de  toutes  charges  publiques, 
mais  ne  reconndiffànt  point  mêrtiic  la  juriidifîtion  <KS,  M^îftrats , 
tellement  qu'ils  réfufent  de  comparoitre ,  &  ne  veatlent  pas^n  ou- 
tre ,  que  leurs  fubordonnéscomparoiflèntfurleiS  affignations.  à  Eux 
données.  Les  Princes  &  Etats  de  l'Empire  ont  pour  le  même  fujct 
préfcnté  leurs  Monita^  auxquels  le  Cercle  de  Suabe  adhère. 

ir.  Les  Cantons  de  la  Nobleflè  libre  immédiace  en  Suabc  ont 
ku  grand  préjudice  des  Etats  de  l'Empire  &du=Cèrclc  obtenu  de 
l'Empereur  Charles  VI.  deffunt  des  Lettres  patentes  &  privilèges 
d'exemption ,  en  vertu  defquels  non  ièulement  ûs  empiètent  furies 
droits  de  fief  &  de  Colleftes  appartenants  au  Cercle,  ainfi  qu'aux 
Princes  &  Etats,  qui  en  font  msmbres  ,  mais  fbustraient  encore  au 
dit  CcrclediffcrentesSeigneuriês&  Villages.  Ils  dévoient  auffi  moien- 
nant  le  payement  d'une  certaine  fbmme  rfargênt  être  francs  de  tous 
logements  de  Gens  de  Guerre ,  des  quartiers  d'Hyver ,  des  Marches 
des  Troupes ,  de  contributions  aux  ouvrages  &  fortifications  ,  de 
livraifons  en  fourages  &c.  Mais  comme  une  femblable  conceffioh 
éft  diamétralement  contraire  aux-Conftitudpns  dePEinpire  &  fpécia- 
lement  aux  Téfulcats  des  années  1704.&  I7Î4-  joint  à  cela,  qu'elle 
tend  à  furcharger  les  autres  Etats,  qui  iié  (ont  déja^ue  fuffiûmnient 
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épmfés,  Ton  compte  qu'elle  n'aura  plus  lieu  &  fera  rcgardéctxmime- 
non  avenue. 

IIL  Les  Recés  des^  années  rjoô.  jjii.  1542/ 1543.  adjugent 
au  Cercle  deSuabe  une  jurîsdiâion  inconteftable-fur  tous  les  Prdats, 
Comtes  &  Seigneurs  ,  qui  y pofîedent  des  terres,  d'où  il  eft  arrivé , 
que  pluiîeurs  des  Etats  ,  qui  s'etoient  féparés  du  Cercle ,  s'y  font 
fucceffivement   réuggregts.      Les  Rècés    des  années  1542.  1544* 
55.  59.  1641.  &  1654.  ont  caffé  &  annulé  toutes  les  exemptions 
Toit  envers  l'Empire  ,  foit  envers  le  Cercle  aquifès  à  la  faveur  des 
"tems  de.  Guerre  ;  Nonobfhnt  cfcs  difpofitions,  di^ents  Etats  du 
"Cercle  non  contents  des  bénéfices  ,  que  leur  procurent  leur  immé- 
'diàteté&  la  proteaiôn,.  qu'ils  tiennent  de  l'Empire  &  du  Cercle,  fc 
•prétendent  encore  Exempts  dètoutes  charges  commîmes.    Tdsibnt: 
par  exemple  l'Abbay^e  d'Ottobeuren,  la  ChartreufedeBuxheim  &au- 
•trcs  Sfeîgneurîes  ,  qpî^qpoiqu'Ellès^aient  autres  fois^  contribué  au 
'Cercle,  quoique  d'ancienneté.  Elles  aient  eu  voix  ôciéancedans^  les- 
Aflemblées  circulaires-,,  quoique: les  mandements  émanés  des  Empe- 
reurs &  de  la  Chambre  Impériale  Tes  aient  mis  dans  là  dépendance  du 
Cercle  ,  ne  laiflent  pas-de  s'en  (buftraîre  &  fe  dire  Exemptes,  pré- 
tendants même  coramun»guer  cette  exempdon  aux  terres  des^  Etats 
dh. Cercle  ,  qu^elles  ont  joînfts  à'  leurs  domaines.    Les  Comtes  de 
'Rcchberg  font  dans ie  rtiêmc  cas  au  (ujèt  d'illereîchheîm,  qu'ils  ont,. 
\  la  faveur  de  quelques  privilèges  fiiq)ris  des  Empereurs ,  détaché 
^du  Cercle  ,  quoique  cette  Seigneurie  y.  ait  ci-devant  été  aggregée  &: 
încorpijrée  en  vertu  de  pliifictirs  réfuléats  dé  l'Empire  &  du  Cercle: 
^cotîccfnant  les  modérations. 

IV.  Les  fortes  modérations  ,  querquelques  Etats  onrobtenucs 
depuis  peu  d'années;,  celles  qui  n'ont  été  accordées' que  pour  un 
certain  tems&  que  les  Impétrants  veullent  cependant  rendre  perpé- 
^tuellès;  l'irrégularité  avec  laquelle  ces  conceffions  ont  été  oQroiées,. 
puifqii'èlles  n'ont  pas  clé  précédées  des  àtteftations  nécefîaires  de  la 
•part  dès  Princes  DiréSeurs  &  Cbnvocateurs  du  Cercle  ,  renverfèrit 
totalement  le  fiftéme  &.  les    aTrafigemens  intérieurs  du  Cerclé, 
•furtour  en  ce  qui  concerne  le  pied  ùes  répartitions  circulaires  &  ex- 
traordinaires, de  manière  qu'il  conviendrort,  qu'il  fat  porté  remède 
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IV. 

iiéponfe  de  VAbé  dOmheuren  au  Mémoire 
€i-.dejsùs, 

UAbé  d'Ottoàeuren  informt'  du  Mémoire  frefenn'  par  ïe  Cercle  âe 
:Suabey  répondit  ^n  ce  qui  le  concernotu 

I.  Qiie/fur.les  pneres  des  Eviques  Conrad  &Udâlric,  àinfî  que 
>d'aun'£s  Seigneurs  dcSuabe  l'Abaye  d'Ottobeuren  s'écoic  Jaiflee  enga' 
,^er  à  céder  au  Duc  Burckard  nombre  de  Villages  &  biens  de  â^nda- 
lions  à  Elle  appartenants-,  à  condition  que  ce  Duc  ^Hss  Succeflèuis 
.payeroicnt  à  perpétuité  Jes  GolleQ:es.&:  impûfitions,  qui  auparavant 
itoient^  la  .(jharge  deJ'Abaye. 

II.  .Qii*enconfequence  de  cette  <:oBventionPEnipercarOttonL 
.avoitcn^72..accordèi  l'Abaye  ua  Diplôme  d'exemption,  dans  lequel 
les  Deraaines.par  Elle  cédés  font  tous  Spécifiés. 

III.  Que  jufqu'a  Charles  VI.  ce  privilège  a  été  corifinné  &  re- 
nouvelle par  tous  Jes  Empereurs  iubléqucnts  &  a  toujours  .eu.fon 
-exécution, 

IV.  Que  .c'eil  la  raifon  pourlaqueUe  on  ne  volt  4'Abaye  x^mchée 
'dans  aucune  matricule,  fùivant  qifen  .17.11.  le  Collège  Eleûori  cna 
^t  l'aveu  à  PEmpeceur  même. 

y.  QjLi'il  eft  bien  vray ,  qu?en  certains  cas  de  néceffité  ;prei^nte 
TAbaye  s  etoit ,  non  obÛrai^t  (on  exen:^dun,^néreu(èment  détermi- 
né à  contribuer  foit  à  la  Caîflè  de  la  guerre,  foit'à  celle  du  Cercle, 
mais  qii'EUe  avoit  toujours  eu.la  précaution  de.fèj&ire  donner  dès 
réverlales  &  de  limiter  ou  le  tems,  jou  la  foiiime,  qii'EIle  vouloit 
bien  payer. 

VI.  Que,  lorfqii'apr^s  laPàîx de  Bâde  lc<^crcle  prétendît  malgré 
ces  limitations ,  que  l'Abaye  devoit  continuer  a  contribuer  &  que 
pour  cet  effet  il  eut  recours  à  rAutorité.Inipériale,ilfut  par  unReicrit 
de  l'an  171 5.  formellement  débouté  de  fa  demande. 

VI.  Que  lèmblables  Refcrits  ont  été  rendus  en  1716.  &  171  g, 
&que  fi  en  la  même  année  1715.  le  Cercle  a  iiirpris  un  Mandée 
ment  de  la  Chambre  Impériale,  ce  Mandement  ifa  eu  aucune  faite, 

puisque 


DE  UEMPEREUR  CHARLE1S  VH.  44^ 

psiique  for  rôppondon  formée  par  l'A&aye ,  raffaire  a  été  renvoyée  à 
U  décision  de  S.  M.  Imp.  depuis  lequel  ttaxs  le  Cercle  s^eft  tenu  dans' 
ViaaSkion; 

VIIL  Finalement  que  comme  PAbàye  t  aquis  Ion  «xeraption  à 
titre  onéreux,  on  ne  pourroit  en  tout  cas  la  dépouiller  de  ce  privi- 
lège fans  luy  rendre  6c  restituer  les  domaines  ^  qui  ont  formé  le  pnz 
de  cette  aquifkioa 


Demandes  des  Princes  des  nndennes  Maijans 
de  t  Empire. 

fendant  qu'amer  la  mort  de  P  Empereur  Charler  VI*  là  Date  /f JÈ- 
USUonfe  tenoit  «  Francfert ,  tes  Miniflref  de  Saxe -Gotha,  de  Brua- 
fvic-  Wolffenbuttel  ,  de  Brandenbourg  Culmbach  (yOnoltzbach  ,  Âr 
Wirtemkergy  de  Hollftein  .<j[ûckftadt ,  de  Heffe-Caffel  &  Heffe-Darm- 
ftadt ,  de  Bade^Dourlach ,  de  Saxe  Coltourg-  Meinungen-  (Jj"  SaaHitd,  de 
iaPomeranie  Antérieure ,  (y  de  toutes  ier  Brancher  d'Anhah  (S^,., 
aiment  kur  ajjemblée  à  Offenbach  pour  délibérer  entre  Eux  fur  Ier  me- 
furet  y  qu'ils  croioient  devoir  prendre  pour  la  cottfervation  de  la  gran- 
deur ^  de  rintêret  des  Maifem ,  qnhlt  repréfentoient*  Entre  autres 
me'movret ,  qu'ils  drejferent ,  Ht  en  firent  remettre  un  au  Collège  Eieâî<h 
rai,  dant  lequel ,  après  avoir  infifié  à  ce  que  laCapituJation  perpétuel 
projett^e  en  17  lu  &  agréée  par  les  deux  GoUéges  fuperieurs  pit pr'^ 
pour  la  éafe  fy  fondement  de  celle  ^  à  laquelle  on  tr-avtàttoit ,  Hs  demait- 
dirent  en  outre,  qu'il  plut  aud.  Collège  y  inférer  les  claufts  fitivantit 
favo'tn 

I.  QuMI  ne  fera  point  permis  à  PEmpereur  de  priver  de  la  R^e»" 
ce  ou  adminiftration  aucun  Ele£teur,  Prince  &  Etat  de  l*Empire  » 
mais  que  quant  il  y  trouvera  le  cas  difpofé  il  le  p<Mtera  à  h 
Dicte. 

IL  Que  l'Empereur  ne  rendra  aucun  Décret  deCommiffion  ten- 
dant à  faire  enrégiftrer ,  recevoir  &  introduire  dans  le  CoU^  des 
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I^iiK^s imPrmee^iKJuvisau,.  ^iii ne puifle  juftiffier.j qu'outre  le  pr<p- 
4âiit  a(3^(|(»inaiiie$^ou  de  fes  Rnances,jcei.ix.dftfë$  fmets,  rurlefquels  U' 
eil  en  droit  de  lever  dès  Colle£les,.ronb  en  état  de  liii  fournir  eincorean- 
I|Ujd)^|ne«|$^.po«Hf'lè;tnoh1S  une.  fé^m^ 

UI.  Qtie  tes -BaèlîtSit&iTiMités,  cohvenus^  entre  les  Eleâëurs  & 
Ëtacs ,  6<^.q^i^ ne. renfermeront nen^dê:cohti^re  aux  loix&aox  Gon- 
ftitutions  de  l'Empire  ,.  feront  librement:  obfervés ,  fiins  que  l'Em- 
pereur puiflè  y  apporter  aucun-  obftàclé-,,  ou:changement.  fbùs  prè- 
textej  d'un- dëfFaur.de:confîi'mad6n:. 

rVi  Qye;Iès>priyiIégçsyque.*laNobIèfle.  libre  immédiate  de  TEm- 

Sir&a  jùiqu'iciiobôsnus ,,  ^.  qu'Elle  pouiroitrencore: obtenir  à.  Tâve- 
ir,.ne'pourrons>  jamais  é^jallégués-N contre ,,  oinau  préjudice  de  la. 
Supériorité:  territoriélte  &:iautre»ditoit$.^appartenants  aux  âeâéurs&: 
Etats  de  l'Empire  ;  Que  1  Einpereur-ne:  permettra  point ,,  que.  (es 
'^Cribunaux  rendent  en.  confidératién-  de  ces-privJîêges-aacQns'juge- 
^nfô  i  précipités,  bien  moins>enœre,.  qu'ils  cnaccelerent  réédition  ;  ; 
jQueJès terres &. biensde la NobiéAe  immédiate. demeureront. fbjets- 
^.lâXuperiorité  territoriellé  des  Ëleâenrs  &.Ëtats ,  dans  le.  territoire 
dfefquels  ils  font  fîtués  ;  Que  sll  arrivoit ,.  que  It  domaine,  utile  d^ne 
terre;rielèvané&d'(in  Eteâeur ,  oir:£tat- vint:  à.étre.  confolidé.  avec  le 
'domaine. diréâ,.  le  Seigneur  dire£it  aura  la  liberté,  ou  d'en  aire  17»-; 
fflmeratioft,^  c'èflàdire.  la  réunion  à*  fès  domaines^  ou  d'en  inveftir  qui 
bon  lui;(èmbléra ,  âns-qu^il'  pmfîèi  en:  être:  empêché  par  aucun  des 
Tribunaux  de  l!£^pire ,.  le(quete  (è  conformeront  à  cet  ^ard  au  re- 
jetât: Cpmitià]  :dû-4<Juin  1 704;  Qu'il  ne  fera  pas  loifible  aîa  Nobleflë 
jinmédiàtle.  d'ànêpirexécueionifiir  des  biens  coiléâables.  fîtués.  dans  le 
<erïitoîi3e.(d*Autrùy  >>  Enfin-que  l'Empereur  porterarànx  Gomicesde 
KEmpire^l^ffair&ccmcemant.  les  priviléges^  accordés  à  la  Not^effe  im- 
Bjëdiate  depuis  l'c/pace-  de  6o«ns.  pourfur  ceconfdlter  Tavis  des  Etats,. 
&ns  néanmoins  que  les  paâes  »,  qui  ont  été  convenus  entre  certains 
•Btats  SccetterfCamcfle,  puiïTent  en<-(buflrir  aoéUne  •àkératioti.-. 
ç       V.  C^e  rEhigefeup  ne-  fera:  rien ,,  quf plnflër^iiier  enfanoine 
jftçôn^feKbertévqîie- chacun  des -Envoyés  doi>avoîr  de  "yot^  aux 
€0mices ,.  & quîil  ne.  permettra  point,,  qu'il; leur  foit  perfbnellement 
UmQmeh  moindre  chôfe.  touchant  leur  voix  ,  ou  touchant  la  con- 
duite, :q^^IstienD«nt:EélÂtiJi7eB]eAt.  auxfonlHonsvdontik^^  font  chargés. 
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VL  Que  comme  par  certaines  Conftkutions  de  PEmpire,  par  les 
Traités  de  paix,  par  les  Capitulations  Impériales  difièrentes  matières 
importantes  &  en  dernier  lieu  3a  queftion  touchant  le  Vicariat  du 
Rhin  &  la  voix  Eleâoràle  de  Bohême  ont  été  renvoyées  à  la  Diète^ 
-FEmpcreur  ne  manquera  de  donner  -fes  foïiis  .pour  qu'elles  y  foient 
rinceuàmment  propbiées  .&  mifès  «en  'déKberaQon. 

"VH.  Qu'en  mauere  &  de  <Sutirre& dePaix ï*Em|)ereur  n'entre- 
prendra rien  que  du  corifentement  Comitial  de  tous  les  El^lew?, 
Princes  &  Etats,  auxqoéls'iliêrapart'de  1x)nneheure  delès  vuësâi: 
projets  ;  Qii'il  ne  portera  4iutnn  empêchement  ïbit  direâ:,  foit  in- 
direâ  à  ce  qu'ils  zonçxiwreat'adregahfacis ,  ou  <îM*ils  envoient  une 
Déjpatation  au  Congrès  depaix  ;  ^â'fl  me  travcricra  nS  ouvertrâaeni^ 
ni  loùs  main  Padmiffîon  de  -ces  ï)<^Qte2  aux'iéances  ou  aiflëmblées  dà 
Contrés  ;  Et  finalement  que  fCes  Miniftpes  ne  prétendront  jjamaîs  tô-- 
préfenter  ceux  des  Etats , -s'ils -n'en  «nt  lin  pouvoir  l^écid. 

Vin.  Que  Jes  Troi5)es  ïbit  propres,  Ibit  auxiliairestle  l*£|(npe- 
Teur  nepouitont  ans  4es  T«qCD(ftions  préalables  '^i^^r  ïeur  marche 
par  le  Territoire  des  ElcÛemis,  Princes  &£tatS)  Qu'il  né  ieur  ÎÊri 
dorénavant  fourni  aucunes  £kapes,  «nâ's  que  foit  en  route ,  foit  eh 
Gampagqe  ,  ibit  en  quartâers  EHes  €ç  pourvoiront  -ei\  payant  .dé 
toutes  les  fubfifbnces^,  dont  ÉJles^m^nt  b^hi  ^  Que  ^Empereur 
ne  pourra  exiger  pour  cefles,  -quîïèiroa^erprtfen  qaartiers,  iouea 
Stations  dansTe  territoire  dçs  Etats  qaeleiîmple  logîîmçnlt^  Enfin 
qu'il  fera  fourni  aux  Etats  des  Otages,  oïiautrt^  fttetés  fi^fi^tèè 
jpour  aflûrer  Pexécution  des  di^omionSci-cle^,  ainïique  lèsdé^ 
dommagements,ou  indemnités,  qui  pourraient  ^tre  dûs.  • 

IX.  Que  rÉmpereurne  fera  point  remettre  dans  fçs  t}v'é&rs,iii 
entre  les  mains  deïa  'Généralité  les  cq]}e3:es  ou  contrlb^iriôns  defli* 
nées  pour  la  Caiflè  des  opérations  de  fEmpire ,  maïs  qu'i^  en  laiÛerat 
la  difpofînon,  ou  difpenjation  aux  EIe6leurs,  Princes  éc.  Etats.        \ 

X.  Que  (i  une  Rivière,  qui  fè  jette  ou  dans  le  Rhin,  ou  dans  ^iiéU 
que  autrcncuve ,  pouvoit  être  rendue  navigable ,  tout  Etat  aijral^ 
nculté  de  s'en  fervir  ,  &  que  1  Empereur  ne  permctâla  à  ^ui  ce 
iMiiiHè  être  d'y  conftruirc  pour  fon  intérêt  perïbneî.aucun  Bàtînaént;; 
qui  empêche  que  les  Batteaux  ne  puiflènt  librement  montw  &  de£^ 
cendre. 

LU  a  X3.Que 
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XI.  Qye  fkns  le  (çu  &  le  confètxemenc  des  Ele£beiirs ,  Princes 
&  Etats,  PEmpeFeur  ne  fera  à  l'égard  des  fiefs  d'Italie  auciui  change- 
ment, &que  (T  depuis  peu  il  en  étoit  arrivé  quelqu'un^  ila'ealë* 
roit  pas  moins  âft  part  aux.  Etats^  pour  entendre  leur  avis. 

Xli.^  Que  s'il  lurvenoit  (^elque  conteftation  au  iuiet  d'unr ,  oii 
de  plusieurs  fîefs  d'eJ'Empire,  rEmpereur  n'en  accordera  pas  moins 
uns  délay  Tinvediture  à  celle  des  Parties,  dont  le  droit  fera  le  plus 
apparent  eu  égard  à  l'ordre  de  fiicceffionr  aux  pa£fces  de  famille ,  ou 
'au  pofleflbire,  (ans  cependant  qjae  c^  puiflè  ea  aucune  &çoh  m. 
tarder  le  jjiigemenc  du  procès ,  ni  empêcher  qu'ea  di§nmf  il  oe  ibit 


prpnoncé  cot^formément  aux  régies  féodales- 

XUI.  Qùfifîunfiefvenoitaétre  réveriîble  &  par  confe^uent 
ïéunis  aux  doiiiaînes  de  l'Empire  >  l'Empereur  n'y  tera  &ns  le  m^u&: 
confëntement  des  Electeurs  aucune  mutatioadans  ks  affaires  (bit  pux 
Mques,  (bit  Eccléfiaftiques, 

..,  Xly.  Qye  l'Empereur,  bien  loin  d'accorder,  auctmçs  cxemifc- 
'èîons  des  charges  &.  contributions  dues  à  l'Empiré  &  au  Cercle  , 
donnera  auconti^aire  tous  &s  foins  pour  que  Ceux  des  Ëtaits  du 
Cercle  de  Suabe,  <}ui  contre  la  teneur  de  la  matricule  de  l'Empire 
ife  font  rendus  exempts  y.  ibient  pour  raifbn  de  ces  preftationspublio 
jgues  reftitués  &,  remis  dans  la  dépendance  du  Cercle» 
*  XV-  Que  lorfqii'il  s'agira  de  procéder  contre  im.  Eleâeur , 
Frlnce  &  Etat  de  FEmpire  par  voye  d'information  ,  ou  d'exécution, 
rËnq)ire  ne  permetttai  aucun  de  iès  Tribunaux  d'ea  conférer  Îa 
Commiffion  a  d'autres  qu'aux  Princes  Cbnvoquateurs  du  Cercle,  ou 
fbivant  l'exigence  du  cas  aux  Princes  Convoquaceurs  des  Cercles 
.Voifîns. 

'  XVI.  Qacl'Empereurne  s'oppofera  point  y  iiine  permettra  aux 
DfrcQioires  d^empêcher ,.  que  les  Eleveurs  &Etats  portent  à  la  Diète 
leurs  Griefê5£  demandes  y  Qu'il  ne  gênera  point  les  Diredoires  dans 
Pexerdce  de  leur  ^ce  direâorial;  Que  dans  l'dpace  de  deursiois, 
â,  compter  db  ^our  que  l'af&ire  aura  été  portée  àladiâature  de 
Ma^ncè,  lesDireûeurs  férontàlaDiételapropofîtiondecesgrieÊ; 
6c  ^mandes  pour  être  fur  icelles  déUberé,  &  oue,  s'ils  négjîgeoieot 
de  rêiîipHf  eh  ceja  leur  devoir ,  il  dépendroit  des  Eleâeurs  QcÊats 
de  faire  Ëtik'ittêmés  leurs  repféfemations  &  propoâtions. 

i  XVIL 
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XVIt  Que  les  délibérations  &  réfolutions  delà  Diète  n*'en  auronc 
pas  moins  leur  Cours  ordinaire ,  quand  même  le  propre  Ambafla- 
deur  de  l'Empereur  r  ou  Ceiix  des  autres^  Etats  ^llégueroient  un  déf- 
aut d?inftniâion>  écxpie  fi  (bus  ce  prétexte  quelque  afSiî-e  venoitâÉi 
être  retardée  pendar*  deux  mois  feulement,  il  fera  pafle  outre  fins- 
attendre  la  voix  de  celui ,  qui  £è  trouvera,  en  retard; 

XVIII.  Qu^après  que  la  Diète  aura  donné  fon  avis  flir  une  af^ 
fiire  pour  icelui  être- communiçié  à  l'Empereur,  ^Empereur  ne: 
pourra  di^rer  plus- de  fijc  mois  de  faire  préfenteràJaDiôefesDé» 
crets  de  Commiffiom  ' 

XIX.  Qu'au  cas  que  lès  trois  Cdlfges  fbienr  d'avis  différents^ 
l'Empereuc  n'aura  point  le*  pouvoir  d^mportcr  la  balance ,  s'entendi 
de  décider  y  mais  que- l'adiré  agitée  fera  derechef  mife  en  délibéra» 
don^  ou  qu*dn  e(»yera  de  k  terminer  par  compofition  amiable. 

i  ■  }Q&  Que l^ImpereuF ne  pourra.autrement- traiter  avecles ETe^ 
âeurs  &  Etats  des  affaires  portées  aux  Gomices,  que  paria  voyedes' 
prppofitionsordinaires  &  des  Décrets  dé  Coramiffionrpoun,aprk  que: 
cous  les  Collèges  feront  convenus  d'un  Béiùltac  ,  le-  rapport,  en  êcre- 
&it  à'S^M.  loip^  Q^e  PEn^reur  travaillera,  auffi  à  remettre  fuir 
pied  là  Députation  ordinaire  de. FEmpire  ,  ainfique: l'ancienne  mé^i 
thodedé  râerer  &de^oréfércr  djms  les  Cemiçes,. &  que  iceux-des  Dé* 
l^utèz  de  l'Ëmpiçe  »  4one  le.  droit .eftincontefbablcy.condnueront  à^a-; 
jpuir  paii2)lenient.    ,.  . 

XXI."  Que  lès  Ambaflâdeurs  ,  Envoyés  &  Confeilfers  des  ET»-- 
Ôeurs ,  Princes  &Et«s  ne  pourront  pendant  k^^réie  .de  leur  Mini- 
/tère,  pu  déleius  fbntlibrvS  daps  les  Comices  paflèi:,ati,fervicé,  nfc 
jWMdbe~'dÊs  gages  i  ou"  jîénfîoris  dé  l'Empereur.,' 

XXU. .  (Jje.  lorfque  des  Ambaflâdcurs  ,c  oit  Mihiffrcs^  dès  PiiiP 
ftnces/Étrianèçres  ènvpvés  Wk  Oîctc;  s'y  feront  iufRtàmment  légipmés 
pur  leurs  lettres  de  Créance  vl'Eniperenr  ne  pourra  fensle  confente- 
jncnt' As  EleSfeurs ,  Princes  &  Etats  les  inviter  iferetirer>  ou  à  ipr-  ^ 
tir  du  territoire  de  l'Ep^içe^;,../ 
"*     XXllï."  Qht  îbrsqùç  lès  Eîats  âflanbl&  au»  Comices  jjjgcront 
à'-propcsdedeTibcrÉr  entré  Eux  (îir  ëertaihes  matières,  l'Empereur 
n'y  mettra  aucun  pbÛackf.  Qu'il  leur  laiiïéra  aufli  dans  certaines  af* 
Êkires  recUrfiati  àd-  Gmitia,  même  avec   effet  fiîlpenfîf ;  Que  juf- 
^•' *  Li:i  i  qu'à. 
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gû^à  ce  qu*il  foie  convenu  à  cet  égard  d'un  règlement  Comidal  en 
forme,  le  recurfus  fera  admis  dans  les  cas  fuivaots,  favoir  lorfqueie 
tdiffêrend  roulera  fur  la  Compétence  &  jurisdiâion  des  juges;  S'il 
y  avoic  'plaintes  ,  que  les  Tribunaux  eunènt  agi  ,  ou  prononcé 
:Concre:)es  règlements  à  Eux.preicFics  ;  Jorlqu'il  s'agira  de  -linter- 
;.prétation  des loixde l'Empire j  (1  le ^tétoit  tellement difbofé,  que 
KS  grie6  d'une  Partie.pufiênttdevenir  des.giiefs  commis  à  tous  les 
Etats  ;  Que  dans  trois  jnoisJ^  xompterdujour  'du  prétendu  grief, 
celui  qui  aura  fon  reGOurs.aux'-Camiees  y  ,pré(i^t«ra  (bn Mémoire  eq 
déportant  à  la  Diâature,  ;&  qu'après  que  la  Diète  aura  pris  cou? 
tes Jes  «conndi^nces  ;&ùi:^ruœons  >iiècenaires ,  Elle  fera  droit  fut 
les  grieft,  ïî Elle Jes. trouve lïîen 'fondés, 'OUjIîEUe  les  juge irivoles, 
rrenvoyo'ara&ire  au  Tribunal  ^comoétant  en  condamnant  en^même 
temsle  /^?<'0Mrra;/r'OU  le  plaignant  a4a  peine  s'ique^éritent  les  Utu 
gateurs  -Umérakes.SfÀ  toMS  ^é^ens,  idommages^  intérêts  «avers  la 
Partie  advccfc. 

XXIV.  ^<Qae  dans  Jes  j;:asxloutciixrEmperair'nepermettra  point 
aux  Souverains  Tribunaux  ^d'expliquer  de  Jeur  Chef  &  interpréter 
les  Loix  de  l'Empire,  ce ipouvoir  étant  .par  la  Paix  de  Weftphalie 
réfcrvéà  l'EnipercurÂi  l'Enipire:feuls. 

XXV.  'Que  KEmpcreur îîie  tolenerà  rpoint ,  ^ue  <:ontre  les  règle- 
ments delà  Chambre  impériale  Jes  Souverains  Tnbunaux  de  l'Empire 
s'arrogent  la  connoifTance  des  affaires  criminelles,  fi  ce  n'étoitpar  la 
voye  de  nullité  du  Procez. 

XXVI.  Que  pareillement  ces  Tribunaux  fe  conform^ont  en  ce 
qui  concerfte'les'cmpldiés  êcCoftièilIers  des  Etats  au  Règlement  porté 
parleKécés  deSpiredePan  iSoo.        .        . 

XXVII.  Que  PEnipereur  réglera  de  concert  avec  les  Etats  Taf. 
feire  de  la  compétence  des  juges  en  certains  cas  féodaux  ^  &  n'otera 
point  aux  Etats  le  bénéfice  d'Aiîftregues  foiîis  prétexte  de  réîiervats 
dé  la  jurisdiaion  Impériale.     ' 

XXVIII.  Que  les  Tribunaux  de  l'Empire  ne  s'îmmiicerbm point 
dans  les  affaires  ,  qui  ne  concernent  que  la  Con^itutton  inténeure 
&  l'autorité  des  Cercles. 

XXIX.  Que  ces  Tribunaux  ne  connoitront  point  des  engage- 

ineocs 
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hicnts  dè.l*EiTçirc,  ni  dû  retrait,-,  qifôn.tenteroitd'énâire  concreb: 
diipofitiôn  du^Traité-dcPaix:. 

XXX.  Qùcdàns lès  cas ,  eu  ni la:cau(e:ni  Tàftion  ne ferôntféo— 
-dàlès,  quoiqu'il.s*àgifle.  d'un  fait  ,  ou  d'un  contrat  dvil  relatif  à  un 
•fief! ,  l'Empereur  ne.  déclarera . pdint  la  Chànibrelimpérialc incompé- 
tente;. 

XXXI..  Que  TElmpercurnefôufFrira  pas >^  que:  ces  Tribunaux: 
chargent V  ouimoleftènt< aucun^Etatpar des  décrets provi(îonels,>  des 
déclarations  dè-(eque(tt'e,&:c." 

}QQQI;.  Q(]ercesTribunau}rrégléronc:lenrs)iigea]ents  félon  les 
'Gonffitunons ,-  coutumes  &  paâtes-  des  familles  dans  canfes ,  où  il 
i«raqueftionid'ën;fàire:apglicati6n,.  &.  qu'ils^  n'àddrefîèront  point 
direoement:  Iéurs--ordônnanoes^auxEtats--î'Toyinciaux  fans,  avoir  au- 
paravancrentendcrJë.-Sélgneiu^territoriel.. 

^00311. . Que  l'Empéreur.n'aGcordera point  de  lettres  protefto- 
rialèren.afBâres'dé  jùfficêrordiiiaire,^  &-qu'àvanr  d'ôftroiér  dcs^prd.^ 
teâoircs-icQntre  lès^  Ëlèâënrs>  &:Etats  ,.  II  Je&  en  préviendra,  pour  en- 
tendre leur»  raifbnsoa:déâenfts-,. 

XXXIV.  XXXV.,X3QiVI..XXXVIIL  XL..  &  VLI.  w  w«f«-- 
nemque  Péxecutnnder  regUntems  de  là  CbamAre.. 

XXXVII.  Qiie:l'Empcra:ir-ne'.tradùiraiporntcontre  le  gré  &  là- 
fbumiiïfôn  volontaire,  des  Parties  interreffîes  dés  afi3ift»contentieufès  • 
pardevantrdts*  Cômmifïïbns^e  la  :  Gôur , ,  lesquelles  ne  pourront .  a-  - 
voir  lieu .  qu'au  cas  qu'il  s'agiHè.  d'ùne.xompeiiîtionramiable; 

XXXIX. .  Que-  l'Empereur  -  abdira .  les  ^  Latedtmien  -  &  :  Anfalr- 
Gèldéty.  aiafi  que.  la  gercef;ti6ndèafiiii6Stféédàurdé.  la  première  an- 
née ».  que  lés-  Officiers  du  Confcil  '  Aulique  ,  de  même  ^e  -  ceux  ' 
de  là  ChancdîèFJè,  ont  par  un  ufôge  ,  qui  :nes'èff«point  introduit  fans  ; 
contradiftion  yCïigéii,ifquiey  des' Grands  Vaflàux  pour.  Tinvettiture; 
dès- fîe^ ,  dont ik étoientrdéjacoinvdliis , > ou  auxquels  ils  oncfucce— 
^pardroit'd'àgnatibn..  . 

XLIL'  XLIV:  &:XLV:  Qbepoor  ceqni.concerne.Iés>vifîtestanr 
de:  là  (Shambre  Impériàlè,que.tto  Gonfefl  Auirqne^laTévifioadèS'pro- 
cés ,  l'affaire  des^  poffes  &  tout,  ce  qui  ;  refle.  à  .cet  égçfd"  de  diffi- 
cdcueux,^UEmpcrciirne.  ffetucrarien  fans  au;  préalable,  confuker. 
râvis^dés- Etats ,.'&  dtoners^foins  pour^  que  ces  pCHmsf oient incef^ 
^ÊBiDientréglés.:.  XLII. 
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XLni.  Que  pour  ce  qui  eft  des  Maifons  illuftres  J*Eïnpcreur  nt 
^déclarera  point  des  Enfants  nés  d'un  mariage  in%al  habiles  à  fuccé' 
dçr,  &ne  permettra  pas,-que  les  Enfarits, procréés- du  manage.aâuel 
du  Duc  Antoine  Ulric  de  Saxc-Meynungen  prennent  les  titres  de  h 
'Maifon  cLé  Saxe,,  bien  moins  ^^ocè  qu*JlsX9ieatadnus  ^.la /uc- 
xeffiori.  "'  '      "   , 

VL 

Héfréfintatîon  du  Dm  de  WîHemherg, 

H  étoit  porté  en  TAw.  8-  de  4a  Capitulation  de  J*Emperear 
•Charles  VI.  gue  les  Ambaflàdeurs  des  Eleâ«urs  auroicnt  le  pas  &  la 
prefléancc  furies  Princes  en  Perlbniie..  Iwfis  Pdnccs  ne  virent  point 
^cette  dilpofition  avecplaKk-,  &  Ils  fc  flattèrent,  jqif£Q  la  .première 
:43Ccafion  on  la  retrançhcFoit  \  cependant  JeMiniftire.de  Wirtembeq; 
ayant  appris  5  gu'elleiè  trouvoit  encore  .in{éi?ée;dans  la  dernœre  Ca- 
pitulation donna  .fon  Mémoire  aux  fins,  quk^n  la  xhangea. 

VIL 
PRO  MEMORÏA 

Préfenté  par  l'Eleâeur  de  Cohme  >at  qua- 
lité de  Grand-Maître  de  l'Ordre  Tetao- 
ni^ue. 

Le  MarggraveAilbert  fleBrandéhourgtjcrand-Maitre  de  TOrdre 
Tcutonique  en  Pruflè  ayant  abandonné  la  Religion  CathôUque  pour 
(c  marier  n'a  pas  laifie  contre  les  régies  &  la  volonté  de  l'Ordre  de 
conferverla  jouiflànce  des:Etats  appartenants^  la  grande  Maitri(ë,& 
afin  de  colorer  fà  poflèffion  ila  fait  dflte  de  ces  mêmes  Etatsà  la  Polo- 
gne ,  à  charge  de  les  reprendre  à  titre  de  fief  relevant  de  cette  Coii- 
^  ronne.    L'Empereur  Charles  V.  connoiflànt  tout  le  vice  d-une  pot 


m  L»E1VIPEREUR  CHARLEiS  VTL  ^ff 

fëllîon fî  contraire  audroic des Gfens,  ainfî  qu'aux Loix & Coiâtim- 
tions.de  TEmpire,  accorda  par  un  Diplôme  dePan  1527.au  Commathi 
^eur  WaltherdeCrôriberg,rAdiTiiniftrationdc  la  fi^rande  Maitrifeen 
ft-uflê,  &  en  la  Diète  d'Augsbourg  de  Tan  ijjo.  fl  luien  conféra  fo» 
ienineilemenc  PinveAicare  du  confèntemenc  générd  de  tous  les  Ele- 
^urs ,  Princes  &  Etats.  Ce  fut  pareillement  avec  Papprobatinn  una* 
nime  de  tous  les  Etats ,  que  cet  Empereur  pour  lever  les  obftacl^, 
qui  pou  voient  sNsppOlcr  a  ces-inveftitures,  rendit  en  la  même  année 
une  déclaration,  par  foqndîe  il  caflàiSc annula  les  Paâes  &  Conven- 
tions faites^ntrele  Roi  Sigismond  L  de  Pologne  &le  fusdMarMjave 
de  Brandebourg;  il  eut  en  outre  la  précaution  d'ajouter  à  cette  déclaii. 
ration,  qu'^aucune  pre(criptien,  ni  autre  moyen  quelconque  nepour- 
roient  jamais  prévaloir  aux  droits  &  prétenfîonslégitimes  de  l'Ordre, 
îje  Siège  de  Mayence  étoit  alors  remplis  par  un  Prince'de  la  Mai- 
ion 'Eleftorale -de  Brandebourg  fçavoir  k  Cardinal  Albert ,  par  qui 
CCS  Mandements  Impériaux  furent  fignés,  &  l'EleO^ur  Joachimî, 
de  Brandebourg  (  de  qui  la  Mailbn  aujourd'hui  Régnante  defcenj) 
y -a  Q)écialement  donne  ^n  approbation. 

Toutes  ;ccs  Tnefures  n'ayant  point  «mu  ^e  Marggrave  Albert-, 
4a  Chambre  Impériale  .prit  connoifllance  de  ]'afïàipe,Sc rendit  en  159a. 
un  jugement  publié  y«^  Dio,  par -lequel  Elle  le  mit  au  ban  de-l'^n- 
çÏTC  en  dégageant  les  Habitants  du  Duché  de  Pruiïè  de  4a  fujétion 
^  obeiflànce,  qu'ils  pourroient  avoir  juré  à  Albert  pour  dorénavant 
4ie  reconnoitre  que  l'Ordre  Teutonique. 

Inutilement  les  IVCniftres  de  Pologne  -s'einployareiit'ils  aut 
Diètes  des  Années  1548.  &  1570.  pour  obtemr  de  l'Empereur  & 
de  PEmpire  ,quela  déclaration  Je  ban  prononcée  contre  le  Marggra- 
ve Albert  fut  levée;  leurs  foUicitations  ne  purent  pénétrer,  quoique 
les  guerres  continuelles ,  qui  régnoient  alors  fuflêntfkvor^les  à  leuis 
deffeins,  &  l'Ordre,  quoique  réduit  à  de  fimples  inveftitures  (ans 
e^t  ôc  renouvellées  de  tems  à  autre,  bien  loin  de  pouvoir  étreeru 
g«gé  à  défifter  de  fès  droits ,  n'a  négligé  aucune  nccaiion  pour  les 
pourfiiivre,  û  vray  qu'il  a  obtenu,  qu'on  inféra  la  claulè  ^vatoire 
dans  les  projets  de  Capitulation  perpétuelle  préièntés  aux  Etats  de 
l'Çinpire  en  1665-.  Se  1711* 

Mm  m  La 
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La  Maifon  dé  Brandebourg  dlégue  pour  affoiblir  des  droits 
fuili  inconteftables. 

r  j.  Qpe  lôrïque  par  fa  Paix  d'Oliva  la  Couronne  de  Pologne 
çeda  I  la^failbn  de  Brandebourg  toute  Souveraineté  (ur  la  Pruflè, 
non  (eulement  cela  s'eft  fait  fous  la  Médiation  de  r£mpereur ,  mais 
même  ^ie  l'Ordre  n'a  nullement  penié  à  réclamer  Ces  droits,  ce  qui 
marquoit  un  abandon  tacite. 

'.  II.  Que  l'Empereur  Leopold  a  formellement  confènti.  Qu'au  lied 
du  titre  de  Schwibus  cette  Maifon:  prit  celui  de  Duc  de  PruUê. 

m.  Qu'enfuitte  par  un  autreTraité  de  l'an  1700.  appelle  le  Cro- 
nen-Tra^at  la  Pruflè  a  été  érigée  en  Roiaume,  &  les  Eleâeurs  de  Bran- 
debourg autorifés  à  prendre  le  titre  de  Roi  de  Pruffe  par  Eux  juf- 
qu'ici  confervé  du  fçu  &  de  l'aveu  de  toutes  les  Puiflànces. 

IV.  Que  l'Ordre  Tentonique  ne  s'eft  précautionné  par  aucune 
proteihtion,  réferve,  ni  autrement  contre  ceux  des  paflâges  de  la 
Capitulation  de  lEmpereur  CbailesVL  qui  pouvoient  être  contrai- 
res à  (es  prétenfions.. 

Aucuns  de  ces  moiens  ne  doit  aire  la  moindre  impreffion ,  par- 
cequ'outre  qu'en  général  tout  ce  qui  eft  convenu  entre  des  Puifiân- 
,Gcs  tierces  ne  fçauroitpréjudicieraB  droit  d'autrui^&queconfequem- 
.ment  les  Traités  conclus  entre  la  Maifon  de  Brandebourg  &  les  Rois 
-de  Pologne  »  même  ii  Ton  veut  les  Empereurs >  ne  peuvent  dépouil- 
ler rOrdre  Teutonique  des  domaines ,  dont  il  a  fait  la  conquête  au 
prix  defon  fang.  Ton  trouvera  en  entrant  dans  le  détail,  ouela  Mai- 
fon de  Brandebourg  oublie  de  joindre  aux  moiens ,  qu'Elle  déduit , 
des  cîrconftancçs ,  qui  ne  font  point  indifférentes  ;  car  comme  lôrs 
îflii  'ïiraîté  de  Velau  dé  Tan  1657.  l'Archiduc  Leopojd  ,  qui  n'étoit 
point  Empereur,  s'eneft  rendu  Garant ,  il  n*a  pu  fè  difpenfer  d'ac- 
céder à  cekii  d'Oliva  à  caufc  de  la  connexité,  oue  ces  deux  Traités 
ûvoient  ehfèmWe  >  mais  ce  n*<eft  qu'en  qualité  de  Roi  de  Hongrie  & 
de  Bohême,  qifîl  y  a  pris  part. 

'  Quant  au  CSVangemcnt  des  titres,  lefqucls  ne  font  purement réla- 

-iîfs  qu^à  la  poflcffîon ,  les  AÊtes  de  la  Chancellerie  de  l'Empire,  qui 

en  font  mention  >  portent  k  ciaufè  :  Sine  tamen  prdjttdicio  laudabitis 

Teutonici  Ordinis  ,  ce  qui  fait  plus  en  faveur  de  l'Ordre ,  que  de  la 

Maifon  de  Brandebourg. 

.    On 
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On  ne  voit  au  refte  rien  dans  la  Capitulation  de  Charles  VI.  aviji 
foit  defFavorable  à  TOrdre ,  puifquc  l'Art.  X.  lui  réferve  formelle- 
ment  Ces  droits  fur  toutes  les  terres,  qu*il  a  perdues  en  Empire  ;  en 
tout  cas  la  proteilation  faite  contre  cette  Capitulation  en  ce  qu'elle 
diffère  du  projet  de  la  Capitulation  peraétuelle  &  en  fè  réfcrvant  eq 
termes  généraux  au^ir  competeittia,  toroit  toujours  fuffîûnte  pour 
mettre  lès  droits  de  TOrdre  à  couvert. 

Envain  laMaifon  de  Brandebourg  vpudrar-t-Ëllfs  peutétrie  k prér 
valoir  de  la  paix  de  Religion  de  j'an  ijss.  Se  Soutenir  que  par  le 
changement  arrivé  dans  la  Pr^âè  Ducale  Jes  droits  de  l'Ordre  ont  été 
intervertis.  La  déclaration  de  ban  prononcée  contre  le  Marggrave 
Albert,  8c  confirmée  eni57o.  k  Capitulatioj)  peipétiKâle  ^i;éée 
en  166 J.&  171 1.  les  inveftiftires  de  tems  à  autre  o£troyéeso,  les^i^ 
vatoirej  accordés  par  les  Empereurs  dans  lescas,  ouIesdroitsdesI^Ordre 
«uroient  pu  fouffrir ,  enfin  lesdifpofitions  du  Traité  depaixfoiit  allez 
évidemment  connoitre ,  ^ue  le  Duché  de  Pruffë  n'efl;  point  de.  cette 
efpéce  de  biens  Eccléfiaftiques,  dont  l'employ  ait  été  fait  au  profit  des 
Eglifes,  Ecoles,  ou  autres  fondations,  &que  eonfëquemment il 
ne  peut  y  être  prétendu  par  la  Maifon  de  Brandebourg  en  vertu  ds 
la  Paix  de  Religion. 

Dans  ces  Circonftances  le  Grand- Makrc  de  POrdreTeutoniqué 
fe  flatte,  qu'en  la  prochaine  Capitularion  il  ne  fera  rien  inféré,  qui 
puiflè  porter  préjudice  aux  droits  légitimes  dud.  Ordre,  mas  qtfao- 
contrajre  la  difpofition  de  l'Art.  Xi  de  Ja  Capitulation  perpétudle  y; 
fera  pleinement  confirmée.  » 

NB.  Da»t  U  préambule  de  la  Capitulation  de  t Empereur  atijour^ 
(thuy  Régnant  rEleâeur  de  Cologne  avoit  pris  le  titre  a  Admini-^ 

Jirateur:  de  la  fuprëme  Maitrife  en  Pruffe ,. 

tnait  tAmbajJddeur  de  Brandebourg  expo/a  refpeâueufement  au  GilUjge. 
ÈleSlord ,  que  félon  les  inftruSiions  par  luy  reçues  de  fa  Cour  il  avait, 
charge  déformer  oppofition  à  eette  titulature.  L' Ambaffadeur  de  Cologne^ 
répondit ,  qtiil  avoit  été  réfolu ,  qu*onfeferviroit  des  titres  portés  dans 
lès  pleinpouvoirs  fans  préjudice  néanmoins  aux  droits  £un  chaeun^de-, 
farte  ^ue  f^6teur  de  Brandebourg  avoit  (Pautani  moins  Jujet  de  fy 

Mm  m  2  oppofer» 
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eppofer ,  qfte  S.  A,  E,  de  Coîqgtte  luy  laiffoit  prendra  tè  titre'  it 
ROY  DE  PRUSSE,  au.fujet  dèquoi  Elte  formait  eu  tout  car  fa 
froteftation ;  ^e  cependant  fad.  ALTESSE.  I'ûw  ne  pardonner  occtu 
fionà  retûrderl importante  affaire  de  féUSÎion^dont  le  jour  étoit  dq^a  fixC 
vouUàit  bien  en  r Servant  tour  fer  droits  fe  refilraindre  aux  feuls  titres 
attachés  àtEkSîorat  de  Colugne*  Les  chofisjont  demeuréesfup  le  pied 
de  cette  déclaration,  mais  comme  en  même  tems  Col'igne  a  remis Jà  p-ote- 
fiation  par  écrit  à  la  Chancellerit  de  Muxence ,  Brandebourg  en  afiik 
maant  en- donnant^  fa  r^otefiatiotu 

vni 

Pro  Memorfa  du  Duc  Adinaufiratewr  (Èi 
Wtrtemherg. 

NB.  En  r455'.  fë  Wirtembcrg  a  été  érigé  en  Ducfté  &  fièfMaff 
eulin  Belévanc  de  l'Empire^ 

LeDuc  tétant  emparé  delà  Yiltede  Keuth'n^en  à^^l'oecafîon  d'uiF 
Homicide.  >.  qu'on  y.  cenoic  fans-  vouloir  le  cepréienter ,  les  Ecats  dir 
Cercle  de  Suabe  fc  liguèrent  contre  lui,  &  rexpuHèrenc- en  1-5.19. de 
les  Pays,,  dont,  ils  firent  enAiite  çefliqn  à  l'Eraper^ir Charles V^i en 
15.30.  eikinveftit  KÀrchiduc  Ferdinand  fon  frère. 

Par  l&Traité  do  Cadau  de  Pan  1534^  le  Due.Uli^kJïs  qut  aveelër 
îecouis  de  fès  Alliés  étoit  rentré  eiLpofleflîon  du  Duché,  lereprîtde. 
Ferdiiiand  à  titre  d'arrière  fie£. 

En  1599.  la  Maîfon  d'Autriche  fc  déporta  de  cette  arrière  féo* 
Aifitë  r  &Tie  fe  rétôrva  que  l'expeélattve'  aucas  d^xtihâaôn'de  là^^lai^ 
ion  de  Wireembergi.  i 

'  En  confequence  de.  cette'  expeâative  Iës  Aixhiducs.  d'Aut|:f(£e' 
ont  du  dfepuis  toujours  fnferé  parmis  leurs  titres  celui  de  Ducs  de 
Wirtemberg,  6cen  ont  aufTî  pris  lès  armes ,  mais  comme'  là  Màiiba 
d'Autriche^s'éftéteiiîte  par  te  décès  de  PEmpereur  Charles  Vl^&qne- 
FArchidudieflè  fà  fiHè  ainée  a  fous  là  quah'té  d'héritière  univeric3ie&: 
en  vertu  de  Ih  Pragmatique  Sanâîon  continué  apprendre  le  mône  ti- 
tre 3  te»  Envoyés  ou:  Duc  AdtniniAàraceuE  dU.  Wirtemberg  ont  pré- 

iemé 
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fente  a  la  Diète  d'éleûion  un  pro  memoriay  dans  lequel  ils  cxpofent^ 
que  la  Maifon  d'Autriche  n'exiftanc  plus  ,  l'expeûative  par  Elle  ob- 
tenue ou  réfervée  a  pareillement  ceffë ,  de  manière  quîil  n'apparte-- 
nort  plus-à  la  Grande  Duchefîè  de  Tofcane  de  s'en  prévaloir,  ni  con^ 
fêquemment  de  fe  qualifier,  ainft-  q^'Ëlle  le  iàiti.  Duchesse  de 
W I R  T  E  M  B  E  R  G.    En  même  tcms  ces  Eiivoyes  ont  fupplie  le  Collège 
ËleâDral  ou  de  vouIchf  bien  régler  cette,  anàîre  par  un  conclufumy, 
ou  d'en  recommander  la déci/ion au  futui:  Empereur ,  ou: de  laren^ 
voyer  fcit  i  la  connoiflance  des  Comices  de  l'Empire ,  foit  ï  celle 
des  Puif^ces  ,  qui.  traiteront  de  la  pacification  générale ,  pourvu 
feulement  que  d'une  façon  ou  d'autre,  cette  cxpeQiadve,  quin'étoic: 
affeûée  qu'à  la  Mafailinité,.  fut  déclarée  éteinte* 

IX. 

Griefs  de  la  Maijm  de  itaxis  aujujet  des: 
Pq/ies: 

Les  Portes  font  un  Régalien ,  dont  la  MaflTon-deTaxfy  a  été  inve^- 
fh'ë  pour  crt  jouïp-avecies  mênies  avantages,  qu'en  auroient  jouis  les* 
Ëmpereursr"  ^inveftiture  n'en  eucétéparËux  accordée^.  Cependant 
l'en  cherche  aujourd'hui  dé  touterpartà  en  diminuer  les  droits  acre- 
venus  non  feulement?  en  ce^ie  différents  Etats  préférants  au  bien  pu^ 
biic  feur  intérêt  perfoneltér^enD  des  Poftes  dans  leurs  ten*itotresians> 
flUparavanfrs^ajufter  avec  le  Grand-Maître  des^Pofte»  de  PEmpire,  &., 
Êns  attendre  y  que:la  Diète  ait  à-cet  %^  rendu  aucune  déckion^ 
ce  qui  ne  peut  qu'aboutir  à  l'aneantiflèment ,  du  moins  à  l'aBbibliflè- 
menrdes  fiefe  ,  mais  auÏÏî  en  ce' qpe  le  Comte  de  Paàr^  dont  les 
Ancêtres  onf  au  grand  préjudice'  àt  là  Maifon  de  Taxis  obtoiti  des 
Ëmpereui^  précraents  le»  Poftes>  dans  les  terres  de  k^lomination  Au>- 
tridnienne,  étend  fon<  office  au  delà  defès  bornes,  âcprétendl'ex- 
créer  dans  la  Cour  Impériale  y  même  en  âtre  derechef  inveftis  fîir- 
cc  pied. 

Par  ces  confidér^ions  le  Princr  de  Taxis  e^ere ,  qu'il  plaira  au- 
Collège  Eleâoral  inférer  dans  la  prochaine  Capitulatioades  dû^)a- 
ficions  >  qui  lui  con&cvent  fès  Droits  dms  toute  leur  plénitude. 

Mm  m:  3.  X.GrUfs' 
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X.  ■ 

Griefs  &  demandes  des  Prélats  de  Suahe  im- 
niédiats  de  l'Empire, 

Si  lè  paflâge  Jri(éréven  h  C^tùladon  de  CSiarles  VI.  à  l'avantage 
dés  Comtes immédiâtS'derÈinpire  venoità  ûibfifter;&  à  être  porté 
deihême  dans  la  prochaine  CapkuJation,  le  Collège  des  Prélats  im- 
médiats de  TErûpifefinioQffriroit  un  préjudice  notable,  parcequy 
étant  dit,  que  ces  Coratesiront immédiatement  aprièsles  Princes  &; 
avant  tous  autres ,  cela  leur  dilonne  iieceflàirement  Je  pas  fur  les  Pré- 
lats ayants  voix  &  féance.  Cependant  Ton  ne  fçauroit  concevoir, 
que  telle  ait  étél'intention  du  Collège  Electoral,  qui  ne  peut  ignorer, 
que'(èlon  les  Conditutions-,  ain(i  quefuivant  les  coutumes  de  l'Em- 
pire le  rang-eft  incontéftablement  diî ,  &  n^a  même  jamais  été  diipu-* 
té  aux  Prélats  fur  les  Comtes  de  ifEmpirc. 

J!?A)»//fm»f/dejnême^û*ii<efl:  (b'Qmfé,  que  les  Comtes  immédiats 
ayants  voix  &  (lance  doivent  avoir  rang  avant  les  Conues  Etran- 
gers &  du  Pa)^s  ,  comme  auflî  avant  les  Miniftres  &  Confeillers  de 
rËmpereur,  ainfile  même  avantage  «devroit  il  être  aflûré  aux  Prélats 
immédiats  furies  autres  \  de  manière  ^ue  dans  l'un  comme  dans  l'au- 
tre point,  il  feroit  rendu  juiHce  aux  Prélats  immédiats,  (i  le  Collè- 
ge Eleâoral  en  changeant  le  paflàgedela  dernière  Capitulation  agréoit 
d'inlérer  en  la  Capitulation  future  celui ,  qui  fuit  : 

„Zir/  du.  Cauronnement  der  Empereur f  fy  Roir  det  Roman f  les  Fri- 
iflatf,  ietComter,  les  Btarons immédiatf  de  l'Empire  ayant/ voix  fyféan' 
^ce  en  Empire  auront  le  pas  (j  lapreffUance  avant  tout  les  Prèlatt, 
„Comter  é^ BaroMf  tant  Etrangers  ^  que  du  fays»comme  anffi  avant 
„lef  Confeillers  (y  Chambellans  de  ^Empereur  ,  tellement  ^ue  les  Prè- 
yylats  immédiats  auront  rang  immédiatement  après  Us  Princes  y  (y  Us  . 
^,Comtes  (y  Barons  immédiats  immédiatement  après  ces  Prélats, par- 
iyCeque^ç.  , 
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XL 

.  Griefs^  Demandes  du  Collège  des  Comtes  de 
1^ Empire. 

Le  Tribimaldu  Vicariat  Palatin  de  PEmpirc:  établi  à  Augsbourç 

*  a  addrefléiaiix  Cibmtes  derrEmpire  un  Refcrit,  par  lequel  il  les  a  cite 
fous  peine  de:  Caducité  àufeprefentcr  dans  Pefpace  d'un  mois  devant 
led.  Tribunal  pour  y  faire  la^reprifè  de  leurs  fieft. 

Les  Comtes  ne  croient  pas  devoir  fe  rendre  à  cette  convocation, 
&  ont  différentes  raifbns,,  qui  lès  en  difpenfènt.. 

L  II  eft  notoire  ,  que:(clbn  la.  Bulle  d'ôr  les  Vicaires  de  PEm- 
pire  n'ont  pas  droit  d'inveftir  des  i^ib;i  •  Lehen  ou:  fiefs  d'Etendarts, 

*  or  felon  le  ientîment  des  plus&neux  Publiciftes  les^  fiefs  des  Comtes 
ne  font  pas  vmms  Fabn-  jLehen  que  Ceux  des  Princes  ^  quoique  dans 
les  folcronités  extérfeures  de  Pinvefbtureil  ait  été  changé  quelque 
choie,  en  ce  que  lès  Comtes  ne  fefont  plus-comme  anciennement  inve- 
rtir devant  le  Thrône  Impérial  ;  mais  ce  changement  n'en  a  point 
porté  un  à  la  nature  &  à  la  (Qualité  du  ficfl 

IL  Dans  tous  les  interrègnes ,  qi^^on  a  eu  depuis  la  Bulle  d*or, 
par  conféquent  depuis  plus  de  trois  fiécles,  jamais  le  Vicariat  Palatin 
n'a  exigé ,  que  les  Comtes  &  Barons  immédiats  de  l'Empire  vinf- 
fent  prendre  de  lui  les  invcftitures  de  leurs  fiefs  ;  du  moins  ne  s'en 
trouve- t-il  aucun  veftige  dans  les  Archives  dts  Comtes,  ainfi  il  n'y  a 

{3a$. apparence,  qu'on  en  trouve  ailleurs.  II  eft  vray  qu'en  i6j8. 
e  Vicariat  a  fait  quelques  tentatives  pour  entrer  en  pofîèffion  de  ce 
droit  5  &  Que  quelques  Comtes  particuliers  fèfbnt  laifîés  entrainer, 
m»is  cette  démarche  n'a  pu  préjudicicr  au  Corps,  ou  au  Collège  en- 
tier ,  qui  a  pour  lui  la  Bulle  d'or  &  une  podèfiion  de  plus  de  trois 
(îécles. 

III.  L'on  ne  voit  point,  que  le  Vicariat  de  Saxe  forme  ,  oçi 
ait  jamais  formé  aucune  prétehfion  femblablej  pourquoy  le  Vicariat 
Palatin  feroît  il  plus  privilégié  ? 

Toutes  CCS  confidérations  font  e(perer  au  Collège  Hcs  Comtes, 
que  celui  des  EleÊieurs  voudra  bien  interpoler  ks  bons  offices  pour 
:    .  que 
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que  le  Vicariat  Palatin  défifte  de  Ces  pourfuites  ,  &  qu'en  tout  ca 
3  âfîàire  ibitj*églée  par  la  .Capitulation  en  faveur  des  Comtes,  ou  que 
.tout  au  moins  elle  (bit  renvoiée  àla  décifîon  âetousles  Etats  de  VÉfO». 
pire,  les  chofes  demeurant  pendant  cet  intcrval  injfatuyuo, 

XII. 

Plaintes  S  Demande  du  Conae  de  Pappen^ 
heim  Maréchal  héréditaire  de  l'Empire^ 

UOfEce  de  Maréchal  héréditaine  de  TEmpiré  fait  înconteftable-^ 
-ment  unpoftetr'ès-diftingué,  mais â  peine  refte-t.il  aujourd'hui  un 
ombre  des  émoluments,  qui  y  étoient autres  fais  attachés,tandis qne 
les  peines  &  les  dépenfes  ont  confidérablément  augmenté.    I^ 
Amts-Gelder,  les  Juden-Steuer,  &  certains  bénéfices  ,  que  le  Macfc- 
chal  héréditaire  percevbit  lôrs^e  l'-inveftiture  dcsEleOiéurs  .&  Prin- 
ces, ont  tombé,  &  quoique  par  une  e(pece  de  transa^on  il  ait.droic 
'de  percevoir  annuellement  mil  florins  des  villes  Impériales^  dans  Tes 
quelles  la  Diète  fe  trouve  aCîèmblée  ,  cependant  JRatisbonne  .,  Aqgs- 
'bourg  &  Francfort  luy  ttntfiât.^  cet  égard  toutes  fortes  âe  difficul- 
tés, &  ces  mil.  florins  annuels  font  encore  à  payjer ,  pendant  que  ces 
Avilies  proffitent  en  vertu  de  raccommodement  de  dmcrens  droits  lu- 
cratif,-qui  leurs  ont  été -abandonnés  &  croient  un -annexe  duMi^ 
châlat  héréditaire}  d'ailleurs  mille -florins  fuffifent- ils  pour  indemnifer 
4e  Maréchal  ticla  Diète  des  frais ,  qu'il  ne  .peut  le  di^penfcr  d*y 
•faire? 

Ceftipourquoy  le  Comte  de  Pappertheim  fupplie  le  -Coll^ 
^EleÊloral  de  faire  enforte  près  du  futur  Empereur  qu'il  luifoit  donnée 
uàfa  Maifonune  expeftative  fur  le  premier  fief  de  r£mpire,qui  vien- 
dra à  vaquer,  &  que  Texpédîtion  lui  en  foit  remifè  par  la  •Chance* 
jerie  fans  autres  frais ,  que  ceux  qui  font  ordinaires. 

XIII. 

Demande  des  ViUes  ImpèrîaJes. 

.Mm 

Les  Villes  Impériales  demandent ,  que  dans  ia  prochaine  Cimfc 
tulation  ôl  foit  inféré, 

LQuc 
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1.  Que  r Article  concernant  les  Auftrégues  demeurera  tel  qu'I 
ic  trouve  dans  la  Capitulation  de  Charles  VI.  avec  cette  addition,  que 
ce  droit  d'Auftrégues  fera  rerais  dans  une  obfèrvance  plus  exaac, 
fiirtout  quant  aux  matières  &  <:onteftations  pendantes  entre  les  Ma* 
giftrats  &  la  Bourgeoifie ,  que  les  Empereurs  ont  coutume  de  tra- 
duire pardevant  des  Commiflîons  ,  ou  fur  lesquelles  ils  ftatucnt  par 
des  mandements  &  ordonnances  particulières, 

IL  Que  ies  fubfides  des  Villes  dites  Urbar^teurennt  feront  plus 
Tehauflees  ,  comme  il  eft  arrivé  fous  le  Règne  de  l'Empereur 
Charles  VI.  deffunt,  mais  qu'elles  feront  payées  conformément  à  Pan- 
cienpied,  fçàvoir  la  Mvrejpfennin^  kr^dibn  d'un  Jlorin^  huit  Creutzerp 
quatre  heUerr^ 

III.  Que,  quant  à  ce  oui  concerne  PafFaîre  des  pofteSjles  emplois  ca 
dépendants  ne  feront  dans  lesVilles  Inipériales  remplis  que  par  des  bour-^ 
geois,  qui  demerae  que  tous  leurs  fiibordonnés  demeurent  fu jets  à  la 
jnrisdioion  des  Maeiftrats  &  aux  Charges  publiques  ;  Qu'il  ne  fera  ap- 
porté aucuns  troubles,  ni  enipédiement  auxMcfîagers  ordinaires,  dont 
les  Villes  fe  fervent  pour  porter  leurs  lettres  &  paquets  d'un  lieu  à 
l'autre;  Qiie  les  lettres  &  paquets  des  Villes  demeureront  francs,  & 
que  leurs  Envoyés,  ou  Députés  aux  affemblées  de  l'Empire  &du 
Cercle  ne  feront  point  fiîrchargés  de  ports  de  lettres ,  mais  qu'il  en 
fera  fait  une  taxe  médiocre  ; 

IV.  Que  l'augmentation  des  Laudemien-Xjelder  Sc  autres  tàXti 
féodalcs^introduite  depuis  quelque  tems  fans  l'agrément  des  Etats  fera 
abolie  ,  &  qu'à  Pavenir  il  ne  fera  fait  aucun  rehauffement  des  droits 
de  Chancellerie,  dûs  pour  les  expéditions  des  diplômes  Impériaux. 

V.  Que  comme  fuivant  lobfervance  del'Empre  les  autres  Etats 
font  francs  &  exempts  de  tout  ce  qu'ils  font  venir  pour  l'ufage  de  leur 
Cour  ,  les  Villes  auront  la  même  franchife  quant  aux  vivres^ 
denrées  &  matéreaux,  dont  Elles  ont  befoin  pour  leur  confomnwtioa 
&  ouvrages  publics. 

Nnn  XIV.    - 
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XIV. 

Expofé  de  la  Ville:  Impériale:  dAix.  la  Cha- 
pelle. 

Suivant  la  difpofition  de  la  Bulle:  d'ôr  le  Couronnement  de  cha-- 
que  Empereur  doit  fe  faire  dans  la  Ville  d'Aîxla  Chapelle ,  raifbn 
pour  laquelle  les  ornements  Impériaux  ont  été  laifîes  à  la  garde  du 
Magiftrat  de  cette  Ville  ,  &  que  ce  Magiftrat  a  fur  les  autres  Villes 
feprefîeahce  dans  toutes  les  cérémonies,  qui  accompagnent  ce  Sacre.  . 
Lorsqu'à  Poccafion  du  Couronnement  de  TEmpereur  Leopold  la 
Ville  de  Cologne  s'avifa  de  conterter  cette  prefïéance,  le  Collège. 
ÇleQoral  par  un C(9;/^//(/î/w de  lan  1658.  ordonna,  que ie  Vice- Ghan-^ 
Jellier  de  TEmpii-e  ne  convoqueroit  point  la  Ville  de  Cologne  ,  ce 
qui  à  la  vérité  n'a  point  empêché,  que  cette  Ville  n'ènvoîafes  Députés, 
mais  l'Empereur  leur  fît  dire  de  s  abftcnir  de  disputer  la  preflèance  à 
Aîx  là  Chapelle,  à  quoy  ils  ont  fàtisfaitrerr  ne  point  fe  préfentant. 
Cette  difëuflîon  s'eft  renouvellée  lôrs  du  Couronnement  de  l'Empereur 
Jofephy  mais  Elle  a  été.  affoupie  a  peu  près  de  la  même  manière^ 

La  Ville  d'Aix  Fa  Chapelle  efperc  donc  non  feulement ,  qu'EUe 
fera  maintenue  dans  (es  droits  &  prérogatives  ,  mais  aufly  que  dans 
la  Capitulation  fera  inférée  raclaufë,que  quoique  TAfte  du  Couronne- 
ment  (bit  célébré  ailleurs ,  ce  fera^  (ans  préjudice  à  fon  privilège. 
Elle  ne  s'attend  pas  moins,  que  la  Ville  de  Cologne  ne  fera  point  in- 
vitée, &  que  fî  en  tout  cas  Elle  comparoifToit  de  fon  Chef,  les  Dépu- 
tés d'Aix  ne  (oient  autorifés  à  prendre  le  pas  fur  Elle^ 

NB.  Lorr  du  Couronnement  de  Charles  VIL  la  Ville  de  Cologne 
f^a  point  été  convoquée. 

NB.  La  Ville  de  Hambourg  tant  en  fon  nom  qu'en  celuy 
des  Villes  de  Lubec  &  de  Brème  a  pareillement  donné  un  mé- 
moire, dans  lequel  Elle  déduit  les  dommages  par  Elle  fouffcrts,  les 
frais  immenfès,  auxquels  le  foûtien  du  Commerce  la  plonge,  les 
oppreffions ,  qu'EUe  a  effuyées  ôcc.  à  Teffet  dequoy  Elle  recourre  à 

la 
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la  protcfibion  de  l'Empire ,  &  demande  d'être  maintenue  en  tons  :fcs 
droits , .  privdlé|es ,  commerce ,  ^navigation ^  immunitéstant^dedans 
que  dehors .  l'^^emagne, 

xv. 

IPlaintes  ^  demandes  de  la  NobleJJe  ammé^ 
diate  de  l'Empire. 

Par  des  mémoires  préfentcsrtant  au'Côllége  EleOroral  en  général^ 
qu'au  Roy  de  Pruflê  &  à  gudqucs  Eleftcurs  en  particulier  ,  la  No- 
bleflè  libre  immédiate  de  l'Empire  a  non  feulement  demandé  d'être 
maintenue  en  cette  immédiatete^ôc  d'être  comprife  dans  la  Capitulation 
comme  ayant  part  à  la  plupart- des  avantages  communs  aux  autres 
Etats,  mais  Elle  s'eft  plaint  de  ce  qu'en  différentes  occafions  l'on 
prennoit  toutes  fortes  de  voyes  indireâcspour  la  dépouiller  du  bé- 
néfice de  cette  immédiateté,  :&quçnonobftant  les  privilèges  confir- 
més par  les  Emperein-s  on  prétendoit'l  aflujétir  aux  quartiers  d'hv- 
ver  &  autres  charges  publiques  ,  tandis  qu'au  moyen  des  SUbfiaer 
charitativer,  dont  Elle  convient  avec  l'Empereur,,  Elle  devroit  être 
exempte  de  toutes  autres  preftations  ,  •&  payer  d'autant  moins  en 
argent  comptant ,  lorsque  dans  des.cas  indifpenlàbles  Elle  veut -bien 
fupporter  une  partie  de  ces  charges. 

XVL 

Mémoire  de  P Envoyé  du  Vue  de  Modéne. 

La  Famille  d'Efte  a  pendant  des  Siècles  entiers  polîédé  CoKC- 
MACHio  &fes  dépendances  à  titre  de  fief  relevant  de  l'Empire;  il 
eft  vray ,  qu'en  1 598.  le  Pape  s'en  eft  emparé  par  la  force  des  armes, 
mais  les  oppofitions  de  l'Empereur  Rodolphe  II.  &  de  fes  Succeflèurs 
ont  mis  les  droits  des  Ducs  d'Efte  â  couvefrt  de  toute  prefcription. 

En  1705.  l'Empereur  Jofeph  reprit  Commachio  au  %t, 
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Sii^y  &ravoiVfbrmé  la  réfoliirion  d^cn  invertir  de  rechcfEi  famillr 
tfEfte  5.  (lies  troubles  &  la  bdcveté  de  fon  Kegne  ne: leuflènt  em* 
peché  d'accomplir  ce  projet. 

Après  le  décès  de  l'Empereur  Jofèph,  FeDuc  de  Modëne  pour 
lôrs  Régnant  préfenfâ  fa  requête  au<  Collège  ElcQ:oral  aux  fins  d'être 
létabli  en  lapofîèffion  d'un  Etat  provenant  de  (es  Ancêtres  ,  &  te^ 
GoUége  Elcftoral  luy  fit  elperer  toute  la  Juftice  ,  (^ui  luy  étoît 
due; 

Lorsque  Charles  VI.  fut  élu  ,  le  Dua  de  Modéne.  réitéra  les 
îhftances ,  &  obtînt  que  fon  affaire  feroit  examinée  par  dès  Commffi^ 
faires,  dontle  St..  Père  nammenoit  les  uns  &  l'Empereur  les  autres» 
En;  confëquence  de  ccjle  Duc  de  Modéne  remit  fes  pièces  à  la  Cdm* 
miffion,  &.  établit  fes  droits  avec  tant  de  folidité ,  que.  les^  Commit 
fàîrcs  de  Rome  prévoyants ,  que  la  chofe  ne  tourneroit  point  à  l'ayan^ 
tage  de  leur  Cour,  en  éloignèrent  la  décifion  ,,  pendant  lequel  tems 
VEmpereur  fe  laifla  engager  à  laiflèr  au  Saint  Siège  h  jpuiflance  de 
Commachio ,  ntanmoinT  avec  la  réfervs  exprejfe  des  dwits  de  f  Empilée 
^  de  ceux  de  là  Maifond'Efie  tant  au  poffeflbire  qu?au  pétitoire,  jus- 
qu'à ce  qu'il  fut  examiné  &  décidé  à  qui  Commachio  devoit  légiti- 
mement appartenir. 

François  III.  Duc  de  Modéne  fë  flatte,  qu'enfin  par  l*fentrcmife 
ÔC.  les  bons  offices,  des  Eleveurs  5  ainfi  qu'avec  le  fecours  du  futuir 
Empereur,  ilferarétabli  en  lapofîèffion  decefiefpatrimoniaL 

fT.  Latab.gen.  delà  Mai/on, de  Mfidene  pag.  243^. 

XVIL 

Keqpëtè  de  Sigïsmond  de  Gouzague^ 

Il  cft  vray  r  que  Joièph  Marié  Duc  de  GuaftaJle  eft  le  plus 
proche  héritier  dwderniers  Ducs  de  Mantoue,  &.qu*âin(îfès  préterv 
fions  à  ce;  Duché  fbnc  bien  fondées  ,  mais  fon  iriibécinité  nocoii«. 


TEm- 
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PEmpercùr  Sîgîsmond  de  Pan  14??;  on  ilefl:  dit  i  inteUigendb  tamenp, 
quod  illi  (s'entend  les  Vafîaux)  fint  hahiles  (3  idonei,  fani  mente  ^  ra^ 
tione,  y.  aiioqum  . .. .  indefeâu  rationis  (Jjf  mentis aut alii^  defeihbus  .  ..^^ 
Succejjio  in  proximiorem  ....  transferattir  fyc. 

En'  ccHit  cas  comme;  ce  Dua  a'a.  point  dîEiifants,  (à  fiiccef^ 
iîon  écheoira  au  Prince  Sigismond  Aine,  de  la^  branche  âDrméer 
par  Jean  Marquis  deMantoue,.  ôS  la  plus  proche  de  celle  deGua- 
ftalle  ;  (V.  la  taé.  généal.  pag.  249  .j^  Ceflrpourquoy  le  Prince  SigiC- 
mond  préfente  (à  requête  au  Collège  Electoral ,  aux  fins  ^u'il  îuy 

Elailè  inférer  dans  la  prochaine  Capitulation  quelques  ckules,  qui 
Vf  affijrenr  non  feulement  la  iiicceflion  future  au  Duché  de  Gua- 
ftalle:  &  terres  en  dépendantes  ,-  mais  aiiffi  un  appanage  honorable  ,> 
que.  les  Pofleflèurs  du  Mantouan  feront  tenus  de  luy  former  provifio- 
nelleraent  pour  lî^ntretien  de  la  famiUc  nombreufe,,  dont  il  efli 
chargé: 

NB.  Nbus  Jommes  informét^  que  k  Prince  Sigismond  (dont  l(B 
Dejiendançe  dé  là  Màifan  de  Gonzagtfe  m  peut  être  révoquée  em 
douu,  fur  tout  aprèf^  Us  afiefiaiionA  auteniiquesy  qur  en  con/équence 
des  preuves  par  luy  faites:  It^:  ont  tU  depuis  peu  remifispar  la  Chancela 
Icrie  de  tEmpire)  fe  difpofe  à  Je  pourvoir  duns  les  fprmes  auConJeilAu^ 
lique  ,  aux  fins-  non  feulement  de  pouvoir  hériter  le  Duché  de  Gua-^ 
fialle  tant  comme  ancien  bien  de  famille,  que  comme  dépendant  jadis  dtêt 
Duché  de  Rêggioy  mairauffi  d^^obtenir  en  qualité'  de  plus  proche  Ag^ 
nat  tadminijration  foit  de  Guajialle ,  fpit  du^  Mantouan^ 

XVIIL 

PrëteTtfïondu'Duc  de  Solfèrino  à  la  Princi- 
pauté de  CqftigÏÏone: 

En  1707.  Ferdinand  Gonzague  Frince  dé  Solferino  &Càfh'gIidi. 
ne-,<ir4é  Bac  par  le  Roy  d'Efpagne,.a  été  privé  de  fes  fiefepar  l'Em*  . 
pereur  Jofeph  pour  avoir  dans  la  demieregucrre  d-E(pagne  fuivfe 
Ife.pard  de  Philippe  V.  Ôcquo^pecotiformOTienc  aux  Traités  de  Râ- 
ftatc'&de.I3âde  il  ait  dû  être  remis  en  poilèfiîon  ynéanmoins  jusqu'iey 

Nn  ni  3;  cette: 
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<^çcttcrcïHtutîpn:n'a:été  faîte  ni  envers  luy^nLcnvèrs  fes  fils  AloUe, 

*  ou  François. 

Le  DucFrançoisdc  Solferino  efperc  ,  que  le  Collège  Eleftoral 
prendra  des  mcfures,  pour  que  fon  frère  Aloife  foit  rétabli  &  in- 
verti de  la  Principauté  de  Caftiglione , .  à  laquelle .  fà  Famille  a  des 
prétenfions  aufly  légitimes. 

Outre  ce  mémoire  le  Duc  de  Solferino  en  a  préfenté  un  fecond, 
dans  lequel  il  expofe,  qu'après  k  mort  de  Jean  François  dernier  mâle 
de  la  ligne  de  Bozzuolo,  l'Empereur  Jofeph  avoit  en  1708.  &  17 10. 
inverti  des  Duchés  de  Bozzublo;&.de  Sabionette  le  Duc  Vincent  de 
Mantoue  5  quoique  c'eut  été  au  Prince  Ferdinand  de  Cartiglione  fon 
Père  Defcendant  de  la  branche  l  formée  ^  par.  Rodolphe  à  y  iuccéder , 
non  feulement  comme  plus  .proche  Agnat ,  i  mais  aufly.  en  vertu  d'un 
pafte  de  Famille  convenus  en.  1475.  entre  les  cinq  fils  de  Louis  IL  de 
Gonzaguc  Marquis  de Mantoue.  ^Comme  ces  invertitures  ont  été  don- 
nées par  le  même  principe^  que  la  Principauté  de  Cartiglione  a  paflë 

■  à  une  autre  famille  ^c'ert  à  dire,  pour,  caiife  de  félonie,&  que  les  Trai- 
tés de  Eartatt  &  de  Bade  font.'^^à  cet  égard  également  favorables  à  la 
Maifon  de  Solferino,  le  Prince  de  ce  nom  fe  flatte,  que  le  Collège 

i  Electoral  luy  procurera  la  même^  juftice-  V.  la  fusd.  tab.  gen.  pa£. 


.  Prétenjlon  de  Français  Marie  Pic  de  la  Miran- 
.  do  le  au  Duché  de  ce  nom  ^  au  Marquijat 

de  Concorde.    V.  à  cette  occafion  pag.  249. 

Les  Auteurs  Italiens  les  plus  fameux  Nous  enfeignent,  que  de- 
puis plus  de  treize  fiécles  la  famille  des  Pics  a  été  en  pofleflîon  con- 
tinue du  Duché  de  la  Mirandole  &  du  Marquifat  de  Concorde, 
qu'Elle  pofïëdoit  originairement  comme  terres  ailodiales,maisqu'Elle 
a  converties  en  fief  oblat  en  réconnoiflant  les  tenir  en  mouvance  de 
l'Empereur.  Ce  fut  Alexandre  I.  de  la  Mirandole ,  qui  prit  les  pre- 
mières invertitures  de  l'Empereur  Matthias. 

Alexan- 
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Alexandre  IL  Petitfils  d'Alexandre  I.  ayant  furvécu  fon  filsFran-- 
çois  PiCjdélaifla  pourhérider fon  Petitfils  François  Marie,  qui  Ic' 
préfente  aujourd'huy.  Celuy  ci  n'avoit  pas  encore  trois  ans,  lors- 
que j[bn  Grand  Père  mourut,  &  par  le  teftament  grand  paternel  con- 
firmé par  lEmpereurLéopold  il  Fut  réglé,  qu'il  ne  prendroit  le  Gou- 
vernement de  fes  Etats  qu'à  l'âge  de  dixhuit  ans,  &  auroit  pour  Tu- 
trice fà  grande  Tante  la  Princeffe  Brigitte  ,  &  le  Gouverneur  de  Mi- 
lan pour  Exécuteur  teftâmentaire. 

Au  commencement  de  la  dernière  guerre  d'Efpagne  la  Princeflc' 
Brigitte  ayant  prié  le  Gouverneur  de  Milan  de  luy  donner  des> 
Troupes  pour  (à  fureté,  ces  Troupes  entrèrent  dans  Mirandole ,  & 
y  furent  jointes  par  des  Troupes  de  France  ,  mais  ayant  les  unes  & 
les  autres  été  fait  Prifonnières^  Mirandole  le  rangea  fous  la  proteftion 
de  la  Maifon  d'Autriche  ;  ce  fut  même  la  Princefîè  Gouvernante  &- 
Tutrice  ,  qui  engagea  cette.  Ville  àfe  foumettre  ainfi.. 

Cette  Tutrice  ne  traitoit  point  fon  Mineur  comme  ilconvenoît, . 
Se  le  laifîbit  fouvcnt  manquer  même  du  NécefTaire  ,   ce  qui  mit 
ce  Mineur  dans  l'obligation  de  recourrjr  au  Prince  de  Vaudemont: 
Gouverneur  de  Milan  ,  qu'il  regardoit  comme  fon  Prote£teur,  d'au- 
tant plus  que  le  teftament  grand  paternel  l'exigeôit  ainfi.    Le  Prince  : 
dé  Vaudemont  luy  confeilla  de  s'attacher  aux  Rois  Louis  XIV.  &Phi- 
lippe  V.  ce  qu'il  fît  en  publiant  en  même  tems  un  manifefte ,  par  le- 
quel il  exhortafes  fujets  à  prendre  les  armes  contre  la  Maifbn  d'Au- 
triche. 

A  peine  fa  conduite  fut- elle  connue  a  là  Cour  de  Vienne;  qucr 
Ton  y  procéda  contre  luy  pour  crime  de  lézeMajefté,  &  quoiqu'alors 
il  n'eut  encore  que  feize  ans  ,  on  le  priva  de  tous  ks  Etats  en  le  ré- 
duifânt, ainfi  à  vivre  dans  une  efpece  d'exil ,  dont,  il  n'eft  pas  encore: 
forti. 

Lorsqu'il  eft  parvenu  a  Tâge  de  Majorité ,  la  réglé  eut  été  de 
Tèntendre,  &  par  conféquent  de  le  faire  citer,  mais  ni  l'un,  ni  l'autre- 
n'ont  été  obfervés,-  car  quoiqu'on  luy  ait  donné  afllgnation  dans 
l'enceinte  de  la  Mirandole,  les  circonftances  étoient  trop  critiques,, 
pour  qu'il  pût  s'y  rendre  &. comparoitre.  en  (ureté.. 
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Stcondement  c'eftparle  Confèil  Auliqiie  que  cette  procédure  a  été 
:iHftruite,or  le  ConreilAiilique  n^étok  point  compétant^  k  Diète  de 
il'Ëmpire  ayant  ièiile  droit  de  connoitre  de  (èmblables  matières. 

Entroifiemelieu  il  ri!eft  point  permis  -de  dépouiller  ua  Vafla 

'des  fiefs  relevants  de  l'Empire,  qu'il  ne  iè  ibit  rendu  coupable  du 

crime  .de  félonie  envers  l'Empire  ;  le  Duc  François  Marie  de  la  Mi- 

randole  n'a  rien  commis  de  pareil.,  c'eft. contre. la Maiibn  d'Autriche 

uniquement,  qu'il  s'eft  déclaré. 

Pendant  le  "Règne  de  PErapercur  Charles  VI.  Il  é(peroit  rentrer 
=cn  fes  Etats,  &  ion  elperance  étoit  d'autant  mieux  fondée,  que  par 
la  Capitulation  de  l'an  1711.  .&;plus  formellement  encore  par  les 
Traités  de  Ràftatt&  de  Bâde  il  en  avoit  été  flatté,  mais  affin  de  rendre 
ces  promeflès  (ans  effet.  Ton  a  pris  pour  prindpe  ,  que  les  Vaflaux, 
dont  il  n'étoit  pas  nommément  -fait  mention  dans  les  fusd.Traitcs, 
ne  pouvoicnt  avoir -part  à  îîamniftie  générale. 

Il  compte  que  le  Collège  Eleftoral  prendra  un  parti  plus 
convenable  a  l'équité ,  &  luy  facilitera  les  moiens  de  rentrer  en 
pofTeffîoa  de  fes  fiefs. 

XX. 

Autre  Mémoire  du  même  Duc  François  Ma- 
rie de  la  Mir-andole  aufujet  de  fes  préten- 
Jîons  à  lafuccejjîon  de  Mafia  &  Carrara. 

NE.  N'étant  pas  facile  di  comprendre  le  contenu  de  ce  né. 
moire  Çans  connoitre  ta  Généalogie  des  familier  y  dénommée/ ,  »oHf 
avons  jugé  à  propos  dy  joindre  la  table  fuivante. 

Table 
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Table  Généalogique  de  la  Maifon  de  Maflà-  Carrarsr. 


ALB E RI C  Marquis  de  Maflà  &  Carrara. 


■t— 


Richarde  Malespinb  Epoufè  de  Laurent  Cibo  &  Mcritiere  des  Marquiûts 
de  Maib  &  Carrara. 

^ «, 

Jules Cifio. t  f^QSËn-     ALB£RtG^CiBoPrince4eMafla     Elbonorb  Cibo. 
fants.  &  Carrara. 

Alderan  Cibo. 

.^ A 


Al3EricIL  créé  Duc  de  MafTa  & 
Prince  de  Carrara. 

A 


Charles  Cibo, 
A 


Albsric  III.  Cardinal; 
renonce  aux  Etats  de 
Mafla  &  Carrara  en 
faveur  de  fbn  frère. 


Marie  Epoufe  de  Gdéace  Pic 
de  la  Mirandole. 


Alderan,  devient  Duc 
de  Mafia  &  de-Carrara 
en  conféquence  de  la 
renonciation  faite  par 
-Alberic  fon  frère. 

I —^ ^ 

-MarieTherese  Fran- 
co 1  s  E  Epoufe  du  Prin- 
ce de  Modene, 


Alexandre  ir. 

— ^ 


François  Pic. 
— >sv- 


François  Marie  Pic, 

3uieftceluy,aunom 
uquel  a  été  préfen- 
té  le  mémoure  «cy 
joint. 


Ooo 


Richarde 


4r4    '         capitulation: 

Richarde  Malespîne  fille  ôcHériticre  unique  du  Marquis  deMaiïa: 
&Carrara  a  ordonne  par  teftament ,  i-  que  foiï  fils  premier  né  luy 
Ibccéderoît  ;  2.  au  deffaut  de  ctluy  cy  &  de  fes  Defeendants  Mâles 
fon  fils  fécond  né ,  toujours  avec  exclufion  des  filles ,  tellement  mê- 
me que  les  Enfants  illégitimes  des  fils  leur  fèroient  préférés  ,  &  3. 
au  dc^ut  de  Mâles  provenants  des  fils  les  EnfantsMâles  de  la  branche 
..  fœminîne.  En  exécution  de  ce  teffament,  çonfirrné  par  PEmpereur 
Ctmtles  V.  Albcric  Ciba  fils  Aine  de  Richarde  fi^it  après  la  moftde 
fa  Mère  appelle  i  la  (ucceflîoa  des  fiefs  de  Mafia  ÔC  Carrara 
par  Elfe  dékifTéSr  lesqtiets  ont  pafle  de  Père  en  fils  jusqu'au  Car- 
dinal Camille  Cibo,  qm  par  afte  du  /.Février  17 ry.,  y  renonça  fo- 
fcmnellement  en  faveur  de  fon^  Frère  Cadet  Alderan. 

En  1 73  r.  Aîdeïail  mourut  fans  délaîffcr  d'Enfants  mâles ,  fiir 
quoy  le  Cardinal  Camille  prétendit  rentrer  en  pofieifion  des  Etats  ^ 
auxqucb  il  avoît  renoncé,  maFs  la  veuve  d^Aldèran  en  qualité  de  Tu- 
trice de  (h  fille  la  Prîncefîè  Marie  Thérefe  Françoifè  mariée  avec  le 
Prince  de  Modéne  y  forma  oppofition  ,  fur  le  fondement  3  que  le 
Cardinal  ne  pouvoit  plus  révoquer  fa  renonciation ,  &que  d^ailleurs 
comme  Eccléfiaftique  il  étoit  inliabile  â  fuccéder  à  des  fiefs. 

Les  droits  de  François  Marie  Pic  doivent  prévaloir  à  ceux  de  la 
Princeflè  de  Modene ,  parcequ'^en  qualité  de  Mâle ,  quoique  De- 
fcendant  d^une  Branche^  fœminine ,  il  doit  confiDrmcment  au  tefta- 
ment  fus  allégué  être  prefFéré  à  une  fille,  quoique  Defcendante  d'un 
MMe  5  Et  s'il  arrîvoit  que  le  Cardinal  Albcric  obtint  gain  de  caufe , 
î^ariçois  Marie  Pic  n'en  (èroic  pas  moins  fbn  Héritier  préfomptif ,  de- 
ài^nfere  que  d'une  façon  comme  de  Tautre  il  fupplie  le  Collège 
ETeÊloral  d'iavoir  égard  à  Ces  juftes  prétcnfîons,  auxquelles  on  oppofè 
vainement  une  prétendue  renonciation ,  qui  n'a  jamais  exifté^  de  la 
part  de  fa  Bifàyeule  Marie  de  la  Mirandole  ;  en  tout  cas  cette  renon- 
dation  ne  pourroft  préju^rciér  à  des  droits  acquis  par  un  tefhmentv 
qui  a  dû  faire  dans  la  famille  une  régie  inviolable^ 

XX I^ 

Mémoires  du  Marquis  de  Carretta  S  autres 
Seigneiirs  d Italie  au  Jujet  des  fiefs  des 
Langhes.  nr.  Les 
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NB.  •  Les  Marquis  de  Carretto  de  Baleftrino  ,  de  Malalî)îna  Sc 
autres*  ont  auffi  donné  leuis  mémoires ,  JesqUels  T(»ilent  principale-  \ 
ment  fiir  FlmmédiatetéparEux  prétendue  au  (ujetdes  fiefs  desLang- 
hes  ;  les  moyens  contenus  dans  ces  mémoires  Ibnt  à  peu  près  les 
mêmes  aue  ceux ,  qui  ont  été  portés  au  donfèil  Aulique  avant  que 
cette  afrairc  fut  réglée  par  les  préliminaires  Qc  par  la  paix  de  Vienne 
Nous  nous  bornerons  a  ce  que  Nous  avons  rapporté  iiir  cette  matiè- 
re pag.  231.  &  232. 

XXIL 

liépréfentations  du  Collège  JEkBoraî  remifes 
àS.MJ. 

Le  Collège  Electoral  toujours  attentif  a  ce  iqui  pouvoit  merrefjer 
ou  J Empire  en  général ,  ou  quelques  Etats  en  particulier  ne  s^eft  point 
borné  à  ce  que  la  Capitulation  cotrtenoit  ;  lia  par  autant  d'écrits féparù 
fait  à  S.  M.h  des  rtpréfentatïons  tendantes  à  ce  quil  luy  plut , 

1 .  Faire  rétablir  le  commerce  fur  ies  fleuves  navigables  de  PAlIe-    Qg^m  4 
magne  ,  notamment  fur  le  Rhin  &  fur  la  Meufe,  &  régler  à  cette  fin  ^^r*-'- 
toutes  les  difficultés  ,  qui  fè  font  jusqu'icy  élevées  à  Toccafion  des 
péages,  &  qui  n'ont  pas  peu  fcrvi  à  éloigner  les  Marchands, 

2.  Empêcher,  que  les  Cantons  Suiffçs  ne  continuent  de  donner ^^^^'^^  ?  ^ 
atteinte  à  Timmédiateté  de  certaines  Seigneuries  relevantes direâ:c-     ^'^'V 
ment  de  l'Empire  &  dépendantes  de  l'Evêché  de  Conftance. 

5.  Examiner  les  différents  mémoires  préfentés  aufujet  decer-J2î'«»^â''^'t 
tains  Etats  &  fiefs  de  l'Empire  en  Italie  ^pour  enfuite  prendre  de  con-  '®-  $•'•• 
cert  avec  la  Diète  les  mefures  les  plus  convenables  au  bien  commun 
-^  aux  droits  de  l'Empire. 

4.  Faire  drefler  une  compilation  des  récés  de  la  Diète  depuis  QuMtiMrt. 
.1663. Jusqu'à  pré(ënt  j  comme  auffî  donner  faréfalution  Impériale^*- M* ^^ 
fur  différents  réfultats  des  trois  Collèges  de  l'Empire  demeurés  jus- 
qu'icy  en  fuspens. 

J.  Prendre  de  concert  avec  la  Diète  un  parti  déterminé  pour  ob-  Quant  àVArt. 
tieraux  difficultés  ,  qui  s'élèvent  journellement  fur  laqueftion,  s'il  n-$.7.*'i. 

Ooo  2  faut 


%5r&  CAPITULA  TION: 

;,   fmt  atowttre  îndîffinâementà  la  diSàtiire  toutes  les  «qiiêtw^mc^ 

"1^^  cmoires  y  qui  y  font  ponés  ,  ou  fi  Ton  peur  d'office  en  rejéter^quêl- 

ques  uns,  &  par  qui  ce  refus  doit  être  fait;   Comme  auffi  régler 

'  tout  ce  qui  demeure  encore  indécis   au  fujet   du  DîreCtoire  de 

TEmpire^ 

S^mifAn^  6.  Demander  de  lïlmpîre  une  dëlîberatton  Comidale  pour  met- 
^%7i  tre  fin  à  la  difcuflîon  furvenuë  entre  le  Confeil  Auli<]^ue  &  la  Chanv* 
bre  Impériale  au  fujet  de  Pinterprétation^que  le  Conleîl'  Aulîque  pré- 
tend faire  du  titre  7.  de  la  féconde  partie  du  règlement  de  la  Cham- 
bre Impériale,  &  en  attendant  un  récés  en  forme  ne  point  foufli'iry 
que  fous  prétexte  de  cette  interprétation- le  Confeil  Aulique  empêche 
la  diffinition  des  affeires  Ktifpendantes  à  la  Chambre,,  ou  les  évoque. 
à  foy.. 

Sgmtti^Art..  ?•  Ajouter  aux  Ordonnances  concernant  là  Députatiôndë  PEm- 
JTi  S.^.4y  pire  5  ainfi  que  la  Vifite  &  révifîon  des  Tribunaux  ce  qur  y  manque 
f^^*  pour  mettre  les  chofès  fur  un  meilleur  pied',  &  obvier  à  tous  les  a- 

bus^,  fiirtout  aux  dépenfes  fuperfluës ,  que  les  Députés  font  accou- 
tumés de  fair«; 
j^mài^Arr.         g.  Faire  enlorte  que  par  un  règlement  Dîétal  il  (oit  bien  explî- 
**''*^        que' quelles  caufes,  ou  quelles  fommmes  peuvent  être  appelliables ,. 
afin  qu'il  ne  foit  porté-  aucun  préjudice  au  privilège  de  nonap^eUando 
.  des  Etats^ 
S^ûfir^irArt.         5.  Prendre  à  cœur  les  remontrances  préïentéës  par  le  Cercle 
hiv^^^  ^    ^^  Suabe  au  fujet  du  démembrement ,  que  la  Préfeâure  Provinciale 
•  a  foît  de plufieursEkats,  qui  devroîènt dépendre  &  être  rédintégrés 

dans  led.  Cercle. 

Suant  sri^Art^  lo.  Fîxer  &  déterminer  les  cas  5  dans  lefquels  un  mariage  doit 
Ai-  5*4.  ^jj.ç  réputé  inégal ,  &  les  Enfants  en  procréés  jugés  inhabiles  à  ap- 
préhender la  fucceâîon  du  Pérè* 
SnÊHfU'Art^  11^  Remédier  aux  abus  &  contraventions^,  ^ue  le  Cbnfeîl  Aulî- 
^4.  ^4.  q^ç  çfl.  accufe  de  commettre ,  &  dent  le  détail  ipecifique  a  été  remis 
au  Collège  EleÊloral- 

XXIIL 
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Plaintes  &  gritfs  des  Princes  des  anciennes> 
Maifonspry  entés  à  S.  M.  L 

LerPrincer  der  Ancienner  Maijbns ,  non  cmtenrde  ce  que  danr 
la  CapituUaion  il  tfonjoit  pas  été  fan  mention  des  principaux  Articter 
par  Euti^  rends  au  Collège  Eledor^l  pour  y  être  injerés^  firent  pré/enter' 
à  S.M.lmp.  leur  tris -humble  Requête,  par  laquelle  ils  l^unt  fuppliér 
de  ne  point  prendre  en  mauvaife  part,  s'ils  ne  pouvoient  tenir  cette 
Capitulation  pour  loy  de  P Empire ,  ou  dumoins  s'ils  ne  la  regardoient 
pas  comme  telle  dans-  les  cas-,  ou-  Elle  n' et  oit  ni  confirme  à  leurs 
droitr  (y  prérogatives,  m  conforme  aux  Confiitutionr  de  l Empire,  jp 
cette  Requête  ils  joignirent  lettrs  motifs  (jy  griefs  y  qui  confijknt: 

LEnce  que  la  Capitiilaiion  perpétuelfc  tella,  qu'elle  a  été  ad^ 
mife  par  les  deux  Collèges  (uperieursi  aa  point  été  prife  pour  bâfe  fit 
fondement  dp  la  dernière  y.    . 

IL  En  ce  que  hs  Elcâeursy  auKeu  dé  ne  fe  fervîr  dirdroît  d'ad^- 
eapituler  que  (uivant  qu'il  leur  a  été  linuté,  étendent  ce  droit  aux  cas* 
Hiemes^  qui  interreilent  le  bien  commun  des  Etats,  &  qui  ont  rap^ 
port  aux  loix  &  conftitutions  de  TEmpire,  tellement  que  bien  loin 
de  donner  aucune  rcponfe  aux  monita  prcfentés  par  les  Miniftres  des^ 
Frinces,.  oo  de  leur  faire  part  de  la  Capitulation,  ils  fè  font  départis 
du  contenu  de  la  perpétuelle  pour  en  drcfler  une  toute  nouvdle; 

HI*  En  ce  que  y  quoique  pour  terminer  les  gricfe  propofés  en. 
1716.  contre  la  Capitiuation  de  FEmpercur  Charles  VL  il  ait  été  an- 
rêté  par  les  deux  Collèges  fupericurs ,  que  dans  1-épilogue  de  la  Ca- 
pitulation perpétuelle  il  feroit  dit  ^  que  rien  nepourroity  être  changé' 
Jans  k  confèntemint  de  tous  les  Etats  »  néanmoins  les  Eleâeurs  non 
feulement  n'ont  pasfait  ufage  dece  paflàge:,  mais  ont  même  contre 
la  foy  d'une  convention  Comitiale,  &  au  préjudice  des  droits,  digni- 
tés &  privilèges  des  anciennes  Maifbns  Frmcieres  kifle  fubfifter  tous 
cesgnefe^^ 

IV.  En  ce  que,  indépendamment  des  moiens,  qu'on  a  eni)ndlë 
pour  aâbiblicle;droit  >.  qu'ont,  les  Etats ,  de  oonoourrir  aux  af&ires' 
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de  l'Empire  concernant  la  guerre, &  la  paix ,  les  péages  &  impôts , 
les  loix  .&  leur  interprétation  &c  ona  laifle  dans  la  dernière  Capitu- 
lation Art.  3.  le  paffige  ,  qui  accorde  aux  Ambajfadeurs  det  Ele^mt 
le  rang  \ur  let  ïrincei  en  Perfonne  ,  pafîàge  auquef  j'aniais  il  n*avoit 
-été  penfé  avant  la  Capitulation  Leppoldine  ,  laquelle  depuis  que  la 
paix  de  Mander  .a  été  conclue  eft  la  première  ,  ou  l'on  ait  imaginé 
.d'introduire  en  Allemagne  un  Cérfimoniel  jusqaàlors  intifité,  &ou 
les  EleÊieurs  aient  donné  À  Jeurs  .Ambaflàdeurs  une  pred^ancè  fur 
les  Princes. 

Les  anciennes  Màifons  des  Princes  peuvent  d'autant  moins  laiC- 
(èr  valoir  une  femblable  préférance ,  qu'il  eft  conftant,  que  les  Capi- 
tulations n'ont  pas  été  Jntrodiiites  pour. autorifer  le  Collège  Ëleâoral 
à  être  juge  dans  fa  propre  caiife,  .&.à  décider  de  l'Etat  des  autres 
Princes,  lesquels, ne  tiennent;pas.m6ins  que  lesËleâeurs  leur  immé- 
diateté  de  Dieu  &  de  leur  naiflànce,  &  defcendent  du  même  ûng,  n'y 
ayantentre  les  uns  &  les. autres  de  différence  que  dans  la  primauté 
du  Rang  ,  fi  vray  que  par  lé  %,  Gaudeattt  du  traité  de  paix  ils  font 
tous  également  maintenus  dans  .leurs  droits  &  prérogatives,  de  forte 
qu'on  peut  d'autant  moins  exiger  des  Princes ,  qu'ils  entrent  en  con- 
currence lur  le  pas  avec  les  Ambaflàdeurs  des  Electeurs,  que  la  pré- 
éminence des  Eleveurs  n'a  lieu  que  dans  les  Comices  &  lors  desEle. 
aions  &  Couronnements  ,  ce  qui  ne  produit  que  des  fondions  mo- 
mentanées ,  mais  pour  ce  qui  eft  de  la  Cour  Impériale  ,  ou  dautres 
aflemblées  ,  jamais  les  Ambaflàdeurs  des  Eleveurs  n  y  ont  difputé  le 
pas  aux  Princes  ;  les  ElcÊteurs  Eux  mêmes  le  reconnûijfènt  fi  bien, 
que  dans  leur  propre  Cour  ils  donnent  la  main  aux  Princes ,  ce 
qu'ils  ne  font  pas  envers  les  Ambaflàdeurs  Electoraux.  Cela  étant  il 
n'appartcnoit  pas  auxElefteurs  de  réitérer  dans  la  Capitulation  Caro- 
line ce  qu'ils  ont  commencé  d'inférer  dans  la  Leopoldine,  ïurtout 
après  que  ce  grief  avoit  été  levé  par  trois  différentes  fois  au  mo/en 
des  Négociations ,  qui  ont  précédé  la  confciliûn  de  la  Capitulation 
perpétuelle. 

V.  tu  ce  que  l'Art.  3.  contient  une  defcription  &  deffinitiondes 
droits  &  du  pouvoir  des  Vicaires  ,  quoique  cependant  cette  matière 
doive  par  fa  connexité  avec  les  droits  des  Etats  &  avec  les  Conftitu- 
:  lions  (te  lEmpire  n'être  que  de  la  compétance  des  Cik)iiuces,^  nulle- 
ment de  celle  de  la  Diète  d'éleâion.  VI.  En 
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VL'  En  ce  qui ,.  quoiqu'il  foit  cohftânt  qu'un  Collège  n'a  fur  les^ 
Membres  de  l'autre  aucune ]iirisdictîon,cenonobftantlcCollégeEle^ 
ftoral  s'eft  par  l'Art.XIIL  §.7.  attribué  touchant  les  mémoires ,  qui: 
dëvroient  être  préfentés  aux  Princes  &  Etats,,  un* droit  de  Cenfure,> 
demême  que  le  droit  de  régler  la  forme  &.  les  fondions  attachées  à 
là  Diftaturc,  à  quoy  jamais  lès  Princes  dès  àrtCiennes^Maifons  ne  fe 
fbumettront. 

VIL  En  ce  queles  Capitulations  ne  peuvent  par  leur  Nature  avoir- 
d'autre  objets  que  les  droits  &  la  forme  du  Gouvernement  de  FEm- 
pereur  nouvellement  élu,  de  foçon  qu'on  ne  fçauroit  concevoir  fur- 
quel  fondement  Ton  prétend  obliger  S.  M.  Imp*  aujourdhuy  Régnan- 
te à  exécuter  ce  qui  rfarrivera  qu'après  fk  mort..  On  régie  dans  le 
§.  9.  art  XIIL  de  quelle  façon  les  chofes  doivent  fe  faire  en  cas  de  Mi- 
Tiorité  &:  d'intôrrcgne ,  quelle  fer^.àlors  Pautorité  des  Vicaires, com- 
ment laDiéte  (ëra  remilè  en  activité  par  convocation  ou  prorogation* 
Ne  font  ce  pas  là  autant  de  loix  nouvelles  ,  qui  devants  lier  tout: 
TEmpire  ne  peuvent  qu'émaner  d'un  réfiiltat  Comitial  de  tous  les. 
Etats  affemblés..  Ceft  ce  qui  fait  efpcrer  aux  Princes,  qu'il  plairaà 
S.  M.  en  renvoyer  là  connoiflance  aux  Comices. 

YIU.  En  ce  que  lorfcjue  par  rart..XVI.§.  4-  les  Elèfteurs  ftipu- 
lënt,  que  dans  les  Souverains  Tribunaux  de  l'Empiré  l'on  s'abltiend^a 
de  fe  lervir  à  leur  égard  d'aucunes  expreffions  rudes  &  peu  conve- 
nables, ils  ne  comprennent  point  les  Princes  en  cette  ftipulation;  ou: 
eft  donc  en  Éftipire  laloy,  qui  établifle  une  pareille  diftinftion,  & 
qui  rende  les  Princes  moins  favorables  ? 

IX.  En  ce  que  quand  dans  Part.  XVIL  §.  2.  le  Collège  Eleftôral 
en  interprétant  les  derniers  récés  dé  l'Empire  ôte  aux  révifions  tout 
effet  fufpenfîf;  quand  il  décide  qui  ou  de  la  Chambre, on  des  Révi- 
seurs doit  juger  de  la  caution,  il  s'arroge  un  pouvoir  d'établir  &  in- 
terpréter lès  loix ,  ce  qui;  néanmoins  n'appartient  qu'aux  Etats  de: 
rp^inpîre. 

X.  En  ce  que  ce  Collège  ne  s'attribue  pas  moins  une  autorité 
indue,  lorfque  par  le  §.  5.  du  fufd.  art.  il  nomme  de  fon  Chef  aux 
places  vacantes  aans  Ja  Députation  de  l'Empire,  tandis  que  les  Dépu- 
tés étants  pour  aînff^dire  des  Plériipoter\tiaires  dé  IfEmpire  ne  peu- 
vent parconféqûéfit^  être  établis  que  par  l'Empire.:  * 

yi.EH 


4«o  C  ATITÎJI.  AT  I  ON 

XL  En  ce  que  Pafliirc  des  portes  réglée  en  partie  par  Part. 
,:  ^XXVIIl  §•  3*  ^  pareillement  de  là  Nature  uœ  affaice  de. la  Compé- 
V  itence  de  la  Diète  feule. 

XIL  En  ce  ^f^^  la.proraeffe,  qtf on  va  fèit  faire  à  S.M.Imp.  Art. 
XXIX.  §.3 .  de  fe  rendre  favorable  aux  demandes,  que  les  Eleveurs,  onc 
formées^par  des  écrits  particuliers,  pêche  fi  Jion  par  le  fond,  du  jnoins 
,par  la  forme,  vu  qu'elle  bute  à  leurafTûrer  le  droit  (Cadcafitider,^ 
•auquel  les  Princes  ne  doivent  pas  moins  avoir  part. 

XIIL  Finalement  en  ce  que  h  prtfterition ,  qui  a  été  feite  dcplu- 
fieiu^s  w(?»/w  préfentés  par  les  Princes  fur  matieresimportantes.,  don* 
4ie  afles  à  connaître  combien^peu  ils  (bntécoutés. 

Dans  ces  crrconftances  on  ne  peut  exiger  d'Eux^  qu'ils  admets 
-tent  la  CapituLaÊion  nouvelle  foit  dans  fa  totalité,  foit  quant  aux  paC- 
•iàges  (us-allégués.,  foir  rdans  les  cas  ,  ou  Elle  s?écarte  de  la  Capitu- 
Jation  perpétuelle.  Ils.  fe  promettent  au  contraire ,  que  Paffàire  de  la 
Capitulation  perpétuelle  &  du  droit  d'adc^ituler  iera  enfin  une  fois 
pour  toujours  réglée  aux  .Comices,  &  qu'il  fera  pareillement  fait 
.droit  tant.iiir  hurs^monita  que  fur.ceux  des  autres  Etats. 

NB.  Jugeants  f' que  la  Matricule  de  Œmpire  ,  que  nous  avionr 
J>romifpdLg.  164..  de  joindre  û  cette  première  partie  ,  trouvera  mieux  fa 
place  dans  la  féconde ,  Nout  nous  Bornerons  à  faire  fur  cette  matière 
quelques  obfervationsfuccinShs. 
obrtfvéthns        Lorsque  les  Empereurs  àlloicnt'à  Rome  pour  y  recevoir  la  Cou- 
'Ztri^e'lii  ronne,  leurs  Vàflàuxétoîcnt  tenus  de  contribuer  à  ces  voiages,&  de 
Empire.       fournir  fuivaHt  la  répartition ,  que  Pon  en  feîfoît,  de  quoy  compofer 
une  Armée  de  vingt  mille  hommes  dlnfanterie  ,  &  quatre  mille  de 
Cavallcrie.    Ces  fubfides  appelles  Mois  ramains  ont  gardé  jusqu'à 
préfent  cette  dénomination,  &  ont  été  évalués  en  argent  favoir  à  I2.fl. 
par  Cavalier  &  4/fl.  par  fantaflfin ,  tellement  quelorsque  les  Collè- 
ges pour  PEmpire'fè  faifoient  en  argent,  chamie  Etat  cottifé  payoit 
autant  de  12.  ou  de  4.  fl.  qu'il  auroit  été  obligé  à  mettre  d'hom- 
mes fur  pied ,  fi  la  levée  fe  fut  faite  en  Troqpcs. 

Outre  la  Matricule  de  PEmpire  11  y  en  a  une  particulière  pour 
la  Chambre  Impériale  contenant  ce  que  chaque  Etat  doit  contribuer 
annuellement^  Pentretien -des  juges,  qui  compofçnt  ce  Tribunal. 

•       '  Quoi- 
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Qnoîque  PoWigation  de  payer  des  Mois  romains  fut  un  devoir 
vafallatiquc,  néanmoins  les  Etats  Tont  pendant  un  certain  temsrenda 
arbitraire  en  ne  contribuant  que  ce  qu'ils  vouloient&  quand  bon  leur 
(èmbloit ,  deforte  que  pour  remettre  les  chofes  en  meilleur  ordre 
rjLmpereur Charles  V.  fit  drefler  en  1 521.  une  matricule  nouvelle,  la- 
quelle, (quoique  plus  correfte  que  toutes  celles,  oui  avoient  étédreflees 
jusqu'alors ,  ne.lai(roit4)as  aufîy  d'avoir  (es  dèfrauts^qui  confiftoient 
I.  en  ce  que  Ion  s'y  étoit  moins  attaché  à  défîgner  les  terres  immé- 
diates, que  ceux ,  qui  en  étoient  les  Pofïèfîeurs  ,  d'où  il  ne  pouvait 
que  naître  de  la  confufion  à  caufe  des  différentes  mains  ,  entre  les- 
quelles ces  poflcflîons  paflbient  jourjiellement.    Et  2.  en  ce  que  l'on 
yavoit  contreun  certain  ordre  géographique  compris  dans  des  Cer- 
cles éloignés  des  Etats  ,  qui  par  leur  fituation  {è  trouvoient  enclavés 
en  d'autres  Cerclef.     Gcs  irrégularités  jointes  aux  démembrements, 
que  l'Empire  avoit  fouffèrts  depuis  1511.  comme  aulfi  aux  modéra- 
tions fucceflîvement  accordées. aux  Etats ,  qui  le  difoient  furchargés, 
exigeoient  que  l'on  fit  derechef  une  autre  matricule  plus  correfte  & 
relative  aux  derniers  tems*;  ccft  ce  qui  fut  fait  en  1654.  depuis  la- 
quelle époque  il  eft  encore  furvenu  tant  de  changements  ,  tant' de 
modérations,  tant  de  difcufïïons  partie  terminées  vparrie  litispendan- 
ttSo  que  Ton  ne  pourroit  mreiix  faire  que  de  refondre  tout  le  pafïé 
pour  fabriquer  un  ouvrage  entièrement  nouveau.    -L'Empire  s'y  ac-' 
tendoît ,  parceque  ie  renvoy  aux  Comices  ordonne  par  le  traité  de 
ivlunfterrle  rélultat  de  la  Diète  de  l'an  1670.  toutes  les  Capitulations*' 
poïkricures  annonçoient  auEublic,qi?on  y  travailleroit,'mâis  rien  ne, 
s'-eneft  enfurvis  jusqii'icy,&  fait  à  fait  que  la  Diète  a  accordé  quelques 
modérations  foît.perpétuelles,  foitl  tems ,  les  OfEciers  des  Chancel- 
leries fe  font  contentés  d'en  faii^  une  note  marginale  à  côt^  de  la  Ma- 
tricule de  l'an  1654-  ^oury^avôirrecôurs,  quand  bèfoin  feroit. 

Si  d'un  côté  le  redreffèment  ^es  anciennes  Matricules,  ou  lacoft* 
feSKon  d'une  Matricule  nouvelle  paroit  être  indifpenfàble,  d'un  autre 
côté  l'e'Xecutîon  en  fera  extrêmement  difficile ,  lorsqu'on  voudra  ren- 
dre cet  ouvrage  jufte  &  régulier ,  car  pour  parvenir  à  ce  point  il 
faut, 

I.  Ré -inférer  ceux  des  Etats,  qui,  quoique  jouiflants  des  avan- 
tages de  rimmédiateté,ne  (è  trouvent  cej)endant  point  couchés  dans 
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la  Matricule  ufuelcomiflîon,  qui  provient  en  partie  de  ce  qu'autres 
éiis  les  Etats  n'étoient  convoqués  aux  Diètes  que  par  des  Edits  pu- 
blics, nioiennant  quoy,  comme  Ton  ne  fàifoit  pas  beaucoup  attention 
à'Ceiix,  qui  par  œconomie  (e  di^enfojent  de  comparoirre,  on  ou- 
Éfioit  ailement  de  les  marquer  dans  le  Rôle  des  Comparants  ôc  des 
Contribuants  ,  par  ou  ils  fe  font  inlbn(&lement  rendus  éxemts. 

2.  Augmenter  la  cotte  matriculâircL  de  Ceux  des  Princes,  qui 
ont  foqmis  à  leur  fupériorité  territoriale  dès  Etats ,  qui  cy  devant 
étoient  indépendants  &.  contribuoient  direOtement  .a  la  Caiflê  de 
FEmpire. 

3..  Rayer  ceux  des  Etats,  quf„  (^uôcque  médiats,  ouLandfàfles, 
le  font  mis  en  poflèffion  de  Timmédiateté,  ficonf  trouvé  le  (ècret  de  fc 
ifeire  placer  dans  les  anciennes  matricules^  ce  qui  produit  encore  au- 
jourahuy  la  matière  de  plufieurs  procès  pendants  aux  Souverains 
Tribunaux  de  l'Empire. 

4.  OÊtroyer  à  ceux  des  Etats ,.  qutontfouflërt  par  les  con  jbnau- 
res  des  derniers  tems,.des  modérations  proportionnées  à  leurs  pertes. 
&  à  leur  fituation. 

5.  Remettre  à  la  première  >  ou  du  moins,  à.  une  plus  forte  taxe 
ceux  des  Etats,  qui  usants  obtenus  des  modérations  fur  le  fondement 
des  pertes  par  Eux  (oufFertes  ont  du  depuis  remis  feurs  finances  fur 
Ûii  bon  pied  ^  &  font  devenus  auflî  puiffimts ,.  qu'ils  L'étoicnt  avant  ces 
mêmes  pertes.. 

6.  Trouver  le  véritable  point  âe^per^equoihn^  en  éitabliUant  entre 
les  Etats  une  éealité  géométrique  ,  telTement  çjue  les  proportions 
Ipicncbien  gardées, &  qu'iaucun  ne  puiflè  (è  pliaindre  ^  qu'il  eft  plus 
fiirdiarcé  que  l'autre.  C*eft  cette  dernière  opération»  ^ui  eft  la  plus 
épineu(e>  car  comme  il  n'eft  pas  poffible  de  l'entreprendre;  uns  fe 
procurer  une  connoiflànce  partafte  des.  finances  de  chacun  des  Etats, 
comment  fèrart-on  pour  ootenir  des  Eleveurs  &  des  Princes  une 

jufte  déclaration  du  montant  de  leurs  revenus ,  ou  une. 

permifïïon  de  fouiller  dans  leurs  comptes 

&  archives  l 
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NB.  N'ayant  pas  eu  le  loifir  de  faire  la  révifion  du  prefent  êuvrage  amant 
qu'il  fut  fonide  la  prtffe^  Nous  y  avons  du  depuis  remarque' queU 
ques  pajjk^es  fufceptibles  d'extenjionp  ou  d'explication,  dont  nous 
ne  croyons  pas  inutile  défaire  part  au  LeSfeur^ 

Pag.  11.  lig.petttdt.  La  parcmliéfè  renfermée  en  cette  ligne  ne  doit  point 
erre  appliquée  au  Prince  Régnant  de  Deuxponts  >  dont  nous  fbmmes 
bien  éloignes  de  contefter  la  Majorité. 

Pag.  1 9.  aux  auatre premières  Lignes.  Ce  que  Nous  y  avons  dit  veut  être  in- 
terprêté dans  uxîTens  y  qui  ne  fbit  point  contraire  au  contenu  de  PArt.  XL 
de  la  préfènte  Capitulation* 

Pag.  zt.  No.  17.    Il  peut  être  ajouté ,  que  quand  il  s'agît  de  transférer  les 
piétés  d'un  Lieu  à  l'autre,  le  Cdl^  des  Princes  prétend  ne  devoir  pga  • 
moins  être  confiilté  que  celuy  des  Elefteurs. 

Pag.  24.  %.4.  L'on  obfervera,  que  lesElefleurs  Proteftans  ne  font  pas 
tenus  d'alfîfter  à  Ja  MefTe  (blemnelle,  qui  [précède  l'Eleâion,  &  qu'ils 
peuvent  fè  retirer ,  quand  bon  leur  fèmbk. 

Pag.  40.  lîg.6.1.%.^9.  Nous  remarquerons  àloccafîon  de  Hambourg > 
que  quoique  cette  Ville  (bit  reconnue  immédiate  par  la  plupart  des  Pu- 
bltci(les  Allemands ,  quoiqu'Elle  ait  obtenu  notamment  de  l'Empereur 
Ferdinand  IIL  voix  &  féance  dans  les  Diètes  de  l'Empire ,  néanmoins 
ju(qu'icy  Elle  n'a  pu  parvenir  à  exercer  ce  Droit ,  vraifàmblablement  i 
caufe  des  oppofitions  du  Roy  de  Dannemarc  en  qualité  de  Duc  de  Hol- 
ftein. 

Pag.  41.  Ug.  t.  Après  le  mot  Saltzhourg  fout  ajouter  Çj*  tJrcbiDuc  d'jfu^ 
triche. 

Pag.  48.  aux  premières  lignes.  Quoique  l'Empereur  Charles  VI.  défunt  aie 
reconnu»  ou  approuvé  le  Jus  eimdi  in  partes ,  néanmoins  le  Comte  de 
Wiefer  en  a  formé  un  grief  pendant  la  vacance  du  thrône  Impérial. 

Pag.  85.  lig'  I?.  Au  lieu  des  mots  >  ijuoiquHnjuftement  faut  mettre  quoiqu^Ui-^ 
gaiement. 
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cepte  muy  ai.BYmdeb(mrgr  quia-da  aâeifoyejfoires  en  fa  faveur) 

lig.  dern.        au  Iku  à' Empereur  lîftz.  Impératrice, 

Fûg.  91.  lig.  2j.  A  ces  mots  ,  il  promet  Mfervation  par  des  nverfales ^  faut 
ajouter  Vzàstxht  derechef ^  pour  au  moyen  de  ce  faire  entenare,. qu'un 
Roy  des  Romains ,  fut  il  même  mineur ,  jqre  la  Gapitulation  immédia* 
teniènt'Sfprëi  (on  Éleftîon. 

Fag.  98.  lig'  penuk.    Après  le  mot  Marche  £mi  ajouter  deJSrandébourgf 

Ptfg.nf^  àianote^Ei  Lorsque  nous. difoos, jqyeleFort.de  KehleA  fitue: 
dans  le  territoire-.deBâde^.Nous  n'entendons préjudicier  ni  auK  droits 
de  Co-Seigneurî5  appartenans  à  la  fabrique' dé  là  Cath'edrate  de  Stras- 
bourg &  aux  Nobles  de  Bôckel  ,  ni  aux  prétenfîons  des  Princes  de  NaC 
{àii-Uniigcn  j qui (mvam^fes  ménWires  parÊux pjéfentésè  la  Dicte  fo«- 
tiennent,  que  ceT^rritoire  eft  un  ancien  propre  de  la  Maifim  de.Naflau^ 
Sarbrûck  &  un  fief  relevant  de  la  Seigneurie,  de  Lahr.  - 

jpàg.  J84..  %•  2.    Aprèi  duram  ajouta  ou\aprèSi 

Pàg.  iiS.  lig.  z4.    Au  lieu  dtMarqmSUrezMarggrave^^ 

',  Fag.  z6j.  lig.  if. .  AfAdechling  fi}Qutez.ouMdlines. 

•  '  P,^g*J95*  Hg'  r-  '  Après  le  mot  l'autre ,  ajoutez  ,  qui  ffefl  praprancfn  mtùn 
Intermnce.. 

JBflg.  J04.  lig.  lu  ^1%..  Ail  \xm  à^  moxs  kPaktiiun^duMin  xrvttx/aJa 
Mifmc. 

Pag.  }  o  f .  lig.  6.    Qùoique-Nous  ayons^avancé ,  que  lés  Commandèrife  de 
'        rOrdre  de  Sr.  Jean  ert  Heflfe  font  LandJ&ffiales ,  Nous^ivoucrons  néan- 
moins ,  que  ce  fait  eu  fortemeni  controverfé. 

Bàg.  3  jo.  lig.  2  j.  Ceft  improprement  que  Nous  nous-  fbmmes^  fervl  du 
terme  dé  Chômer  ,  puisqu'àu  fond  le  Gonfcillmpérial  Aùliqueicft  ccnfc 
totalement  éteint  pendant  la  vacance  du  thrône ,  Irvray. qu'il  dépend  du 
nouvel  Empereur  de  faire  pourainfi  dire  tme/création^ROuyelfe  cachoi- 
fiffant  pour  Eréfident  &  Afleflcurs  qui  bon  luy  femblê- . 

'  Pag.  j8i.  %  7*    Au^neu.dc  Co^wrf  liftz'Cb»^^ 

P^Si  i??'  %•  ^  Après  le  mot  O/^^^ît^iô  ajoutez:  >  ùu  à  la  rfqui/^on<  de  la^ 
MaifohEleBorak^^Dncak'dtS^^ 

Pag.  40«. .  tigf  I  z.  Ajoutez,,  le  contraire  niammins^  efl  1^uv( par  différent  ex^ 
emples  ^^furtouU  ceuxj  que  Nous  a  fourni  là  Màifôn  m  Hanau. 

Pour  ce  qui  ejl  des  fautes  dimprefflon  nous  n  avons  pas  jugé  à  propos  dedreffer  m 
Errata ,  parceque  les  Gens,  lettrés  ne  fxsrrêtent  ppint  à  cesmmùnes: 
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pereur a  le  droit  d'Avocatieîiir  l'Egli&  : 
Chrétienne.  -  p.  2  • 

lÂ  Proteûiôn  artiexée.  à  l'Avocatier 
a'eft  pas  mains  duc  aux  Preteftans 
qu'aux  Catholiques.  p:  6%  ; 

Aûftfégues.  Leur  définition,  divifion  5^ au- 
tres Explications,         p, j  60.  &  fuiv.  n^: 
l^'^P.P  J>  Autriche  • 
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.yiutrhhe. 'Prctcnfion  de  la  MaUbn  dcBa- 
'  vicre    à   la    (uccelfion   Autrichienne. 

pag.28.  //. 

TDAUJirim.    Plaintes  &  demandes  àcs 
J-^    Marquis  de^  Carecco  de  Baleftrino 
couchant  les  fa'eFs  des  Langhes.     lX4f€ 
Bên  de  l'Empire.    En.piatiere  de' ban  il 
fout  fc  contbrmer.  aux  ,Loix.  de  .  l'Em- 
pire-^ *.PtJ78 
Règles  à  obferver ,  lorsqu'il  ^ftgit  de 
proQODciatiQn&  de  ban.    Kp.  1 7  &•  ^u 

-        V,  Queluons.  notables  lur  cette  mauere. 

D^jSi.&fuiv.  «. 

.  Bami.  Au  profit  de  qui  fes  bieiii,&  ^ Etats 

doivent  être  confisques.  j).  |  &^ 

.  Baron.  Droit  da  créer,  des  Cocons  app*&F- 

tient  à  l'Empereun  p.iS.  «. 

.  Bulle  de  Erabanu  Explication  de;cetteBuUe 

&  des  abus  qu*Eile<coiuient.  .p.  412.  a. 

JB«//f  d'or.  Précis  de  Ibnconienu.  p.^X4. 9u 

L'Empereur  promei*  de  l'obicrver  ex- 

aâemeni.  >P-7J« 

CWvimfies.  Sont  qnaîit  au  libre  exercice 
de  Religion  mis  de  pair  avec  les  au- 
tres. ^  P*'^'  "• 
Càfitulûtion  Impériale.  Ce  que  G'eltp.i.  fu 
Promelles  de  l'Empereur  touchant 
fon  obfervation.        p.4H-  &fuiv;. 
Perpétuelle.  Explication  &  réflexions 
âcet  égard.                    ^     4n-  »• 
.  Eft  l'un  des  points  renvoyés  aux  Co- 
mices. 4U 
Caretto.  Plaintes  &  demande  du  Marquis 
de  Caretto  de  Balelkino  touchant  les 
fiefs  des  Langhes.  498 
Caution  de  reftituendo.  Quelle  Elle  eft.  My  tu 
Cercles  de  l'Empire.   Inftruékion  toucnant 
les  allèmblées>  droits  &  opérations  des 
Cercles.                         271.  &  fiiiv.  n. 
Régies  à  obferver  touchant  les  Cer- 
cles.                    ^                    272 
L'affaire  de  la  rédintcgration  des  Cer- 
cles renvoyée  aux  Comices  &cpm- 
mife  aux  foins  de  l'Empereur  néan- 
moins en  prennant  l'avis  des  Etats. 
i<  •&271 


Du  haut  Rhin  ,  fes  Griefs  contre  It 
Noblellè  immédiate.         ""    p-  437 
De  Suabe  ,  les  griefs  contre  la  Mai- 
(bn  d'Autriehe.  43  ^ 

Autres  piaiiues  &  demandes  du  mc> 
me.  44^ 

Chambra  Imféntde.     In(hi2âion    touclnuit 
.'  l'ctablillêment ,  la  forme  &  UJurisc^- 
^élioade  cette  Chambre.  1 16. ficluiv.  n. 
Conduite,  que  l'Empereur  doit  tenir 
envers  Eiler  jii 

Exemtions  du  lieu,  ou  Elle  fait  (àRc- 
fidence.  124 

•  Queftions  notables.     322.&fiiLv.  ». 
iCbavcelkrie  de  l'Empire.  Toutes  les  expc- 
,  di;ions>qui  émanent  de  l'Empire>doivciit 
y  être,  faites  làns  pouvoir  palier  en  d'au- 
»  très  Chancelleries.  4P4*  &  Cii^- 

L'Elec^ur  de  Mayencecft  ièul  en  droit 
de  modérer  la  taxe.  40f 

*Charge.  Les  grandes  Charges  del'Emçire 
Jie  peuvent  être  conférées  qu'à  des  Na- 
tionaux. 407 
-Cité.  Ceque<:'eft  le  droit  de  Cité  ic  à  qui 
il  appartient  de  l'accorder.          i^.  n. 
'jCollcchs  générales  de  l'Empire.    Ob{èr\'a- 
^ions  touchant  la  manière  de  les  lever  & 
ies  cas ,  dans  lesquels  ces  levées  doivent 
le  faire.                                  ^       1 62.  n. 
Payables  par  les  Villes  Impériales  doi- 
vent être  rciinics  au  domaine  de 
l'Empire*                                 16% 
Explication  de  cts  Collectes.    2  :  o.  ;/. 
Colonel.  Fondtions  des  Colonels  de  Cer- 
cles.                                          176.  fi. 
Commerce.  Les  Villes  commerçantes  feront 
maintenues  en  leur  commerce  par  l'Em- 
pereur Régnant                   1 71.  &  fuiv. 
Réflexions  touchant  les  affaires  de 
Commerce.                          iji.n. 
Comtes.  Perfbnne  ne  fera  admis  au  Collège 
des  Comtes  de  l'Empire  qu'auparavant 
il  ne  iè  ibit  qualifié.  ^2 
Droit  de  créer  des  Comtes  appartient 
à  l'Eiiipereur.                        i%,n. 
Sont  maintenus  dans  leurs  rangs  lors 
des  cérémonies  iblemnelles^      109 
Griefs  &  demandes  du  .Q^cge  des 
Comtes  de  l'Empire.                46 1 
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Palatitis.  Droit  de  crcer  ces  Comtes. . 
Rclervat  de.  l'Empereur,  pag.  lo.  «. 
De  Pappeiiheim  -,  Plaintes  &  demande 
de  ce  Comte.  4^4 

Concordat  germanique.  Explication  des  arti- 
cles y  contenus''  ^  zg^;  w. 
Cofififiation  des  Livres.  Difficultés-  cntre,le 
Commil&irc  Impérial  &  le  Corps  des 
Librail-es  à  I-ranctort.  79«. 
Des  bieiisd'un  profcrit.  Ne  pcutprc- 
judicieraux  Agnats,  ni  auxExpe- 
étativaires.                            jgj.  //. . 
Confraternité.  Paftes  de  Confraternité.  Ce 
quec'eft..                                       6^.  «. 
Co«/ê// Aulique.  Inftruftion  de  fbn  Etablit 
fèment,  iàforme  &ià Jurisdiélion.  ;  r): 
117.  n.  408.  &  (îiiv. 
LesAireflcurs  de  ce  Confèil  fbtît  cx- 
emts  de  touspéagçs&autresChar- 
ces  publiques.                       '  41^- 
Griets  des  Etats  contre,  ce  Conlèil 

l^i.n.. 
Règles,  qu'on  y  obfcrve.  %^i.n.^ 

privé  de  l'Empereur.    N'inquiétera 
les:  Etats  par  des  décrets.  k  <  • 

CovCeirvatfur  du  repos  paWic  de  l'Empire. . 
Droit  dû  à  l'Empereur.*-  la.  «.- 

Conjhvntoires.  Lettres  confervatoires:  Droit 
de  les  accorder.  2 1  ..fu . 

Contingent.  Aucun  Etat  de:  l'Empire. n'cn> 
doit  eftreexemt..  1^6  5c  fiiix.. 

Cortvocateur.  FondtioTis  des  Princes  Convo- 
cateurs  des  Cercles..  ^  2-74.  w» 

Couronnement  de  l'Empereur. .  Prcds  de  la 
Cérémonie-obfèFvce  lors  du  Couron- 
•  Bernent  des  Empereurs.  gg.  n, . 

Tmniàéliona  cet  égard  entre^Ma- 
yence  &. Cologne. .      %%  &  90.  n^. 


TyEmimlrtmtrns'  de  l'Empire.    L'Empc- 

^    rcur  loin  d Y'  donner  occa/ion  par  des 

.privilégies  tâchera^derecuperer  ce  qui* 

en  a  étc  démembré. .  p.  2 1  f . . 

Depitatiên  de  l'Empire.  Explication  de  (on 

orijfçtne ,  de  fà  forme  &  de  b  façon  d'y 

opmer.  ?  42.  &  fuiv.  n. 

Sera  â  la^  prochaine  Diète  remi(è  en 

aâivité.  2S1 

Déjmtii^.  Leurs  devoin  ic  conduite,  u^. 

«cfuiv. 


Lifte  &  Claflfes  des  Députes  de  l'Em-  - 

pire.  Ç'^^^'  "•' 

Dîéte  de  l'Empire.  Ce  que  c'eft.  Sa  forme 

&  fon  pouvoir.  1 6.  &  fuiv.  «. 

Droit  de  la  convoquer  appartient  a 

l'Empereur.  ^  ^  ^^*  «• 

Articles  renvoyés  à  fà  Décinon.  2^2.  «*. 

Dignité.  Droit  d'élever  aux  Dignités  appar- 

tient  à  l'Empereur.  8.  ». 

L'Empereur  ne  peut  par  des  Eleva- 

tions  aux  dignités  prcjudicier  a  la 

Supériorité  des  Etats.  .   /foV 

Les  Enfants  nés  d'un  mariage  uicgal 

font  exclus  dès  Dignités  paternel- 

DireBoire  de  Mayence.  Autres  fois  les  Etats 
ont  formé  des  griefs  contre  ce  Dire- 
aoire.  .^«^v'*-- 

DiJ'penfes.  Droit  d'accorder  des  dilpenlcs 
eft  un  des  Réfervats   de  l'Empereur. 

Dite.  Droit  dé  créer  des  Ducs  appartient  à 
l'Empereur.^  1 8.  ».  - 

J^LeBeurs.  Détail  de  leurs  droits  &  prc-- 
-^    rogatives.  p.  ^2.  ».  53- 9T* 

Qud  titre  leur  eft  donne,  par  l'Em- 
pereur. ,8» 
Commeat  on*  doit  dans  les  procédu- 
res (c  comporter  avec  Eux.        %\o 
DeMaycnce.  Eft  endroit  de  nommer 
lès  GUfacîers  de.  la  Chancellerie  de 
l'Empire..                          3*9-  «• 
De  Hannovre.  Sera  pourvu  d'un  Ar- 
chi^Office..  «% 
Eïfciîon  d'un  Empereur.  Queûîôns  notables 
fiir  cette  matière.  -              24.  &  fuiv.  n. 
D'un  Roy  des  Romains.  Confiriîiation 
de.  ce,  dont  on  eft  à  cet  égqrd-con- 
venu  à  Ràtisbbnne/            ,        9c 
Eleclérat ^Ihoïi  de  conférer  lès^EIcAorais 
vacants  appament  â  hEorpereur.  1  g.  ».  • 
Empereur. .  Explication  de  les  Réfervats. 

li  &  fuiT.  ». 

Son  pouvoir  dans  lésaflfaires Ecdéiîa- 

ftiques  &  de  religion.  29g*  «. 

Tiendra  là  rélidence  en  Empire.  40^ 

Empire.  L'Empcreur  ne  le  le  rendra  point 

héréditaire.  71 

Que- 
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' XJuéftion  s'il  eft  de  (on  intérêt ,  que 

l'Empereur  ait  hors  de  l'Allemagne 

beaucoup  d'Etats.  lu.  v. 

ÏEt4its  de  l'Empire.    Doivent  jouir  libre- 

ment  de  leurs  drçits ,  prérogatives ,  Rc- 

, "galiens  &  Jurisdiclion.     p.  K«  T?.  i  '  i- 

.  Seront  maintenus  <ians  -  les  Engage- 

mens,  qu'ils  pollèdent.  2*^ 

Ne  feront-lbùs  d'autre  proccftionque 

celle  de  l'Empire. 

Médiats.  Ne  peuvent  s'exemtcr  des 

(uWîdcs  &  autres  charges  envers 

leur  Seigneur  TciTitoriel.         ;oî 

Ni  faire,  des  allcmblces  à  l'intçu  dud. 

Seigneur.  706 

iExewîion  ide  hjurisdidionde  l'Empire. 

^Réflexions  (iir  cette  matière        U4-  «• 

Les  Etats,  qui  en  jouiHènt,' y -feront 

maintenus.  \ss 

.D^  taxes  &  matricules.  Il  n'en  (èra 

point  accorde  (ons   l^ngrcment  de 

tous  les  Etats.  t^i 

^Exyeciatives.    Inftruârions  .touchant  cette 

Hiatiere.  jpi.w. 

E^/f/j  de  l'Empire.  Droit  de  les  conférer 
•^      à  chaque  mutation.  Rélèrvnt  de  l'Em- 
pereur, p.  19.  Il, 
*    Inftra<5bion.  fur  cccte  inncierc.   zfj, 

'&  fuiv. 

Qiieftions  notables.  2^9.  n, 

D'Italie.^  JLn  recherche  de  ceux  ,  qui 

ont  été  aliénés  cil  à  faire  par  l'Em- 

^pcretir  ^  '117 

î Détail  des.fie&  .  appelles  fiuda  hâlue 

minora.  ifo.  &  fuiv.  «. 

Des  Langhes.  •  Quels  ^  ibnt  ces  fiefs. 

2jr.  «. 

En  StHlIc.  Prétentions  de  l'Empire  (ur 

quelques  terres  en  -Suillc  comme 

'  neft  de  luy  relevans.  217-  «. 

.'Fbires.  Droit  tl'étàblir  des  foires,     i^,  «. 

.Fortcrejffs.    Pouvoir  de  l'Empereur  à  cet 

'égnrd.  1 17.  «. 

Reflexions   touchant  4es    forterftllcs 

de  lEnipire.  nç,  u. 

f^Uerre  de  l'Empire.  *Diïpofitions»con- 
^^    cernant  la  manière  de 'la  faire  ,'fe 


choix  des  Généraux  &  autres  Officiers 

&.le  pouvoir  du  Confeil  de  Guerre 

pag.  114.  &(ùiv« 

-  Réflexions  fur  ce  fiijet.  1.17.  «'• 

Gonza^ueJ  Préteufion  duPrinceSigismoiid 

de  Gonzague  au  Mantouan  &  auDuchc 

de  GuaftaUe.  4^8 

TTAmhomv.  Griefe  &  ticmande  de  cettte 

^    Ville!  p.46e^ 

I  Lwnovrr  \Crcmon  de  PEleftorat  de  Han- 

novre.  74-  «• 

TKvejuture  Azs.  ficfs.  Co  qu'il  fout  obfer- 

^     ver  à  cet  cet  égard.       p.'^içj.&fuiv. 

Imfôts.  Lts.  marchandifes  ne  feront  poinc 

cliargccs  de  nouveaux  impôts.         ^18  ? 

,Cc  que  c'eft  ,que  l'impôt  appelle  ft- 

ccnce.  rS}.  ». 

TAndpIfcs.  Ce  que  c'eft  &. leurs  privi- 

•^    Icgcs.  .p.3Q|.'^ 

Ltuîéleihicu,  ■  Ce  que  c^ft.  ^  ;  ç4.  «. 

Aucun  Etat  vCzxi  fera  furchargé.    3  f  I 

LégiîiiratiouJLKLXXxzs  de  légitimation.  Droit 

de  lc3  nccorder.eft  lui  rélèrvat  dcl'Em- 

pcrcLU'.  ^    ^  ;«.«. 

Lwiitcj.  11  ne  Icra  procède  au  règlement 

des  limites  ide  1-hmpire  qu'avec  le  con- 

-lènteiuencdes  Etats  interellcs.  ^i^ 

Quels  (ont.  les  limites,  que  l'Empire 

a  encore  à  régler.  zi4.  «. 

Litiffeiidmce..  Kucun  Etat.n*u(cra  envcn 

l'autre  de  Voyes  de  faic  peudancia  Li- 

.  ti(pendance  des  procès.  ,4  jo 

Lwffj.. Dilpofition^touchantlacenfùrc,  la 

.  Confifcation  &  l'cditiondesLivres.     80 

Loix.  Droit  d'établir  &c  de  publier  des 

%Fondamentales<ic  l'Empire.  A  quiap. 

partient  de  les  corriger,  ainfî  que 

.  de  les  interpréter,  77,&  7g.  n. 

JLjAIafphieŒ)crY\nni^  des  Marquis  déMt- 
^  ^^    la(pine  au  fujet  des  fiefs  des  Lang- 
hes, p.  49? 
AïâHtiemejis.  Droit  ^é  faire  publier  des 
mandemens  en  tout  l'Empire  eft  un 
Réfe  rvat  de  PEmpçreur.  22 
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Ne  (èront  pas  iur  hi  fimple  deman- 
de des  fujecs  accordes  concre  leurs 
Seigneurs.  37* 

OimJp*fiueciaiifitla.Ctqut^^(t  i%t.n. 
Mofttaue.  Table  généalogique  des  Ducs  de 
ce  nom  y  j  joint  leurs  prctenfions  à  ce 
Duché.  249 

Marcbandife.  U  n'en  entrera  point  en  Em* 
pire  ,  qui  vienne  d'un  Pays,  ou  il  eft 
deffendu  de  recevoir  celles  des  manu- 
fi«£tures  de  l'Empire.  1 7  7 

Alir<A^  publiques.  Droitde  les  établir,  iç 
Marittges  inégaux,  ou  mo^iéfméttqun,  Ob- 
ièrvations  &,  questions  fur  cette  ma« 
tiere.  ^  399.&(uiv.«. 

Majfa  &  Carrare.  Prctenfion  du  Duc  de 
laMirandoleaufujetdecesDuchés.  472 
Matrjade  de  l'Empire.    OUèrvations  (ur 
icclle.  ^  ,  fo4 

Milan.  Table  généalogique  des  Ducs  de 
ce  nom  fèrvant  i  démontrer  les  préten- 
dons de  différentes  Puiilânces  â  ce  Du- 
ché. 240 
Mirandole.  Récit  hiflorique  touchant  la 
Mîrandole.                                  249.  n. 
Prétenflons^du  Duc  de  la  Mirandole 
au  Duché  de  ce  nom  ,  ainii  qu'au 
Marquifàt  de  Concorde.  470 
Mêdéne.  Table  généalogique  des  Ducs  de 
ce  nom.                                          249 
Mémoire  du  Duc  de  Modéne  au  fu^* 
jet  de  iès  prétendons  lurComma- 
chio.                                       467 
Mêdération  de  la  matricule.  Efl  un  des 
points  renvoyés  aux  Comices.        i^i 
Monifire.  Droit  de  (aire  publier  &  affi- 
cher des  monitoires  en  tout  l'Empire. 
Réfèrvat  de  l'Empereur.              22,  iu 
Mùnihoye.  Droit  de  battre  monnoye  aux 
armes  de  l'Empire.    A  qui  il  appar- 
tient.                                           22.  n. 
Mefiu^  qu'on  doit  prendre  pour  re- 
médier aux  abus  des  momiOTes. 
i99.&fuiv. 
Ûbfèrvations  (ùr  cette  matière.  20} 

&  fîiiv.  If. 

Règlement  de  I7l8.  204.  n. 

jdowpole.  Ce  que  Ceft.      ^  i7f  •  ». 

il  n*y  fera  pas  donné  occaflon  par 

desprivil^es.  174 

Mwatmtf.  Lettres  moratoires.    A  qui  il 

apanictu  d'aï  «ccordg:.  i].». 


'M^gotiation.  Dans  celles,  que  l*Empire 

■^  »     a  avec  d'autres  Puillanccs,  il  ne  peut 

fe  fèrvir  que  de  la  langue  Allemande» 

ou  Latine.  p.  407.  n. 

Nohies.  Droit^de  créer  des  Nobles.    1  J.«. 

NoileJJi  immédiate  de  l'Empire.    Infh-u-^ 

âipns  fur  fon  Origine ,  fès  droits  8c 

prérogatives.  1 8  ç.  «.  * 

Plamtes  &  demande  d'icelle.        467 

N9>icej  Apofloliques.   Leur  pouvoir  294 

&  29c.  9t. 

Il  &ra  travaille  à  terminer  les  difcuf 

fions  encre  Eux  &  les  Souverains 

Tribunaux  de  l'Empire.  296 

Notaire.  A  qui  appartient  le  droit  d'en 

^réer.  n.». 

/^ficicrs.  Ceux  de  la  Cour  Impériale. 
^^    n'entreprendront  point  fur    ceux» 

aui  fbnt  les  (bn&ions  des  offices  héré- 
itaires  des  Eleâeurs.  {>.  109 

Ordre  de  St.  Jean.  Préteiifîons  qu'il  ft>rme 
aux  Cpmmanderiës  par  luy  autrefois 
polFedécs  dans  les  Pays  bas.    ^     222.11. 
Teutonique.  Promemoria  préfèntépar . 
le  grand  maître  de  cet  ordre  an 
Collège  Electoral  touchant  fes  pré* 
ten/xqns  â  la  grande  maitrife  en: 
Pruflê.^  ^  4ç6  . 

Ottùheuren.  Rcponfè  de  l'Abc  d'Ottol>eu- 
ren  à  un  mcmoure  du  Cercle  de  Suabe. 

44»^ 

DAîx  dt  ^èflphalie.  Principaux  points 

^       y  contenus.^  p«f<.if. 

Publique.  Précis  de  fbn  contenu.  6%,n. 

De  Religion.  Ses  articles.  69.11. 

Pardon.  Lettres  de  pardon ,  pouvoir  de  . 

les  accorder  appartient  â  l'Empereur. 

Parme  6c  Plat  fonce.  Abrège  des  Difcuffions 

entre  le  Pape  Se  l'Empire  au  finet  dé 

ces  Duchés.  24 1  &  fuiv.» . 

Péi^es^  Inffaiiâbions  &  Reflexions  fur  cette 

matière.  i77.&fiiiv. 

Police  de  l'Empire.  Reflexions  a  cet  égard 

1^9.9. 

Poftes.  Droit  des  Pofles.  16.  n. 

R^emens  au  fiijct  des  poftes,  421 

&  fuir. 
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,  Jlndet»  gricfii  contre  la  mmSan  d% 
Ttxis  comme  grand  -  mûcre  des 
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